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Introduction 



Intérêt d'actwUité du iufet. — Diiimitatton. — DtvUUms 

Chaque année, plusieurs milliers d'hommes vont p6cher la 
morue sur les bancs de Terre-Neuve et les côtes d'Islande. 
Eloignés du pays et de la famille, claustrés pour de longs 
mois sur leur navire ou plus isolés encore sur de frêles 
doris, occupés à un travail sans trêve, les pêcheurs ont une 
rude existence, à laquelle sans doute il est impossible de 
trouver sur terre rien de comparable. Existence, du moins, 
très particulière, et~ qui ne peut manquer de laisser une 
empreinte profonde sur ces hommes, leur tempérament, 
leurs mœurs, leur caractère- Les disciples de Taine auraient' 
ici une occasion unique d'appliquer la théorie du << milieu ». 
En dehors de tout esprit de système, il nous at paru inté- 
ressant de connaître les détails Ae celte vie et d'en rechercher 
l'influence. 

La pêche est aussi une entreprise. La construction ou 
l'achat des navires, l'équipement annuel exigent des capitaux 
importants. C'est Varmateur qui les fournit. Il se propose, 
naturellement, de rentrer dans ses fonds et de les faire 
fructifier: il s'ingénie à tirer une rémunération de son argent 
et de sa peipe. Par là s'établissent, entre armateur et 
pêcheurs, des relations économiques, qui se ressentent de 
l'originalité de l'industrie. Malgré leur bonne volonté et 
l'élasticité des principes, les auteurs ont de la peine à les 
faire rentrer dans les cadres classiques. C'est à ce propos 
qu'il serait utile d'employer l'expression commode, mais 
imprécise, de contrats innomés. Engagements et salaires 
échappent aux classifications communément reçues. Consi- 
dérée sous cet aspect, la question est également fort sugges- 
tive et mérite un examen approfondi. 

D'autres problèmes se posent, sur le même sujet, d'une 
portée plus large. Du point de vue national, on peut se 
demander si la pêche ajoute ou enlève à la fortune, à la 
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prospérité du pays;. si vraiment, comme dit Franklin, « tout 
poisson que l'on prend est une pièce de monnaie que l'on 
retire de la mer » {!) et qui vient augmenter le patrimoine 
de la France; ou si les sommes que nous consacrons à cette 
industrie ne sont pas un gaspillage inutile et ne trouveraient 
pas des bénéfices plus sûrs dans des emplois plus productifs. 
La pèche est-elle, comme on le prétend, une école de Tof' 
mation pour nos soldats de l'armée de mer ? Ou l'endurance 
que donne aux morutiers l'habitude du danger est-elle 
aujourd'hui une qualité superflue ? Ne pourrait-elle, en tout 
cas, s'acquérir ailleurs à moins de frais que dans ce dur 
métier ? Autant de points de vue, dont chacun suffirait & 
justifier une étude sur la grande pèche. 

Depuis quelques années, il est vfai, l'attention publique a 
été attirée de ce côté- Il a paru des livres, des brochures, 
des articles de journaux et de revues, qui ont initié les 
profanes aux mystères de la pêche, et les ont apitoyés sur 
le sort des << pauvres marins n (2), du <> peuple de la 
mer « (3). Longtemps oubliés, ignorés, les Terreneuvas et les 
Islandais sont venus au premier plan de l'actualité. Par 
charité chrétienne, ou simple humanitarisme, ou même un 
peu par snobisme, on s'est intéressé à eux et ori^ les a fait 
connaître. Mais — pourquoi ne pas le dire ? — i il nous a 
semblé que les auteurs s'étaient proposé bien plus des 
descriptions sentimentales et littéraires, si faciles en la 
circonstance, que des études calmes et techniques, appuyées 
de chiffres etl de documents. Ils ont, au reste, envisagé la 
situation sous un aspect particulier, exclusif, et qui laisse 
place à un travail d'ensemble; peut-être même un coup d'œil 
général est-il nécessaire pour juger sainement une question 
fort complexe. 

Aussi bien, tout change et se transforme, dans le domaine 
économique et social: ce qui était vrai, il y a vingt ans, ne 
l'est plus aujourd'hui. L'action incessante des lois, des 
groupements et des individus, jointe à celle du temps, modifie 
les situation», profondément, avec une étonnante rapidité. 



(I) cité pnr Th. Le Gall, Vlndvurie de la Ptche. p. 11 

(8) CiFTARENA, PouvTei maTtm, 

0) LÉON BEBTBtUT et Miz Elder : U PtupU dt la mer. 
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La législation maritime a été refondue en ces dernières 
années. La loi du 29 décembre 1905 sur la Caisse de Pré- 
voyance, et celle du U juillet 1908 sur les Retraites et Inva- 
lides, toutes deux complétées par la loi du 30 décembre 1920, 
la loi dite de Sécurité du 17 avril 1907 imposent à l'armement 
de lourdes obligations. La loi du 28 février 1911, sur le 
renouvellement des primes, n'a guère innové, mais elle fait 
prévoir dans un avenir prochain d'importantes modifications, 
peut-être la suppression complète des secours aujourd'hui 
alloués par l'Etat. 

Il y a eu, ces derniers temps, un changement radical dans 
l'attitude des pêcheurs. Les Islandais, à Dunkerque et h- 
Gravelines, les Terreneuviers, à Cancale, se sont syndiqués. 
Et, en syndiqués qui se respectent, ils ont aussitôt fait parler 
d'eux. Ces hommes, que l'on regardait jusqu'ici comme le 
type de la résignation et de la passivité, se sont violemment 
révoltés contre ce qu'ils appellent de criantes injustices. 
Naturellement, ils ont eu des adversaires ardents et des 
défenseurs fougueux. Selon sa disposition d'esprit ou les 
données qu'il possédait, chacun a pris parti. Ceux qui voient 
dans le capitalisme la cause de tous les maux se sont 
réjouis des coups vigoureux qu'on lui portait. Ceux qu'effraie 
même l'ombre de ta C G. T., ef qui regardent l'ouvrier 
comme le perturbateur des sociétés modernes ont frémi de 
voir 1« syndicalisme entamer une nouvelle partie de la classe 
populaire. Qui a raison ? Les armateurs sont-ils les exploi- 
teurs que l'on dénonce ? Les marins sont-ils les révolu- 
tionnaires que l'on prétend ? Il doit y avoir d'autres moyens 
de s'en rendre compte que les affirmations des intéressés ou 
les sympathies plus ou moins raisonnées que l'on ressent 
pour les uns ou pour les autres. 

Les exigences des lois sociales maritimes sont-elles exces- 
sives ou modérées ? Les menaces de la loi de 1911 sont-elles 
inopportunes, ou les vrais principes économiques réclament- 
ils la suppression des primes ? Les revendications des 
pécheurs sont-elles légitimes ou injustes, exagérées ou 
timides ? Voilà une série de questions acluelles, qui, du 
moins, si elles ne sont pas absolument neuves, se présentent 
aujourd'hui avec plus de relief. 
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Il ne s'agit ici, comme on le voit, que de la pèche française. 
Tous les ans, à Terre-Neuve et Islande, i! y a de quinze à 
vingt mille pêcheurs étrangers: américains, anglais, alle- 
mands, danois, norvégiens, belges, hollandais, espagnols, 
portugais. Chaque nation a son mode de travail, ses- habi- 
iudes, ses mœurs, ses lois. Nous ne pouvions songer à 
détailler tout cela. Si elle était abondante, la description en 
serait singulièrement touffue; et ce travail perdrait en 
précision ce qu'il gagnerait en ampleur. Quand nous rencon- 
trerons, chez des marins d'une autre nationalité, un progrès 
que les ndtres ne se sont pas encore approprié, quand nous 
constaterons ailleurs une supériorité, maférielte ou morale, 
nous nous terons un devoir de les signaler h nos compa- 
triotes, qui pourront en faire leur profit. 



Pour la même raison d'ordre el de clarté, nous avons 
renoncé h parler de la petite pêche. Sur le littoral de Saint- 
Pierre-et-Mique!on. on prend la morue, comme on fait la 
sarditie et le hareng sur les côles de France : dans des 
barques ou canots qui s'éloignent peu du rivage et rentrent 
au port tous les soirs. C'est à préparer la morue ainsi 
capturée que sont occupés les petits « graviers » dont tout 
le monde a plaint le sort misérable, pauvres enfants qui, 
pour un maigre salaire, font sécher la morue sur les 
« graves » ou terrains recouverts de gros cailloux roses : 
ils étaient très nombreux au temps du French-Shore(l). La 
pêche côtière ne ressemble en rien à celle de haute mer : le 
genre de vie, les engagements, les salaires, tout est dissem- 
blable. Et nous ne voyons aucune utilité, mais par contre 
beaucoup d'inconvénients, à traiter de choses si disparates, 
qui n'ont vraiment de commun que le nom. 

Fallait-il mener de front la pêche de Terre-Neuve et celle 
d'Islande 7 Nous hésitions d'abord : elles diffèrent par bien 
des côtés. Mais, somme toute, les ressemblances sont plus 
nombreuses que les différences, et, généralement, ce que 
l'on peut dire des Terreneuviers s'applique aux Islandais. 
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Iireat-îl pas utile de faire ressortir les différences elles- 
mêmes ? Noud l'avons pensé; et il nous a semblé qu'il y a 
un intérftt pratique à faire connaître aux uns les amélio- 
rations réalisées par les autres. C'est pourquoi nous n'avons 
pu nous résigner à dissocier nos deux grandes familles de 
pêcheurs. 

Nous étudierons donc, dans son ensemble, la pèche de 
Terre-Neuve et d'Islande. 

La première partie de notre travail sera consacré à 
r « HISTORIQUE » de la pèche. 

Nous verrons, dans la lieuiième partie «iAvant la Pêche», 
comment se recrutent les équipages et la façon dont se 
concluent les engagements. Nous assisterons aux prépa- 
ratifs de départ et nous suivrons les commissions de contrôle 
dans leurs inspections successives. Il sera traité ensuite du 
départ même et de la traversée. 

Puis nous noua rendrons sur les Bancs et en Islande : 
pour y prendre part à ta vie des marins, à leurs travaux, à 
leurs souffrances. Ce sera le moment de rechercher les 
risques auxquels ils sont exposés et de parler des remèdes 
qu'apportent à leur pénible situation les croiseurs de l'Etat 
et les œuvres d'assistance aux pêcheurs. Tel sera l'objet de 
la troisième partie >< La Pêche ». 

Le retour en France, la vie à terre des marins fourniront 
la matière de la quatrième partie » Après la Pêche ». Elle 
se complétera logiquement de l'exposé du travail qui, k cette 
époque, incombe aux armateurs. 

La cinquième partie, « Contrats et Salaires; Bénéfices 
DE l'Armement » est réservée aux relations économiques des 
armateurs et des pêcheurs. Nous retrouverons là les enga- 
gements pour en exposer la teneur. Après avoir reproduit 
les dispositions générales des différentes chartes-parties (1), 
el donné les principales modalités des salaires, nous éta- 
, blirons les grains annuels des diverses catégories de 
pêcheurs; et nous mettrons en regard les revenus des 
armateurs, sans oublier leurs risques. 



<!} Nom doim« aux cootraM mtn annateun et psebaui*. 
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Dans la sixième partie, nous assisterons à la formation 
des « Syndicats », créés pour détendre les intérêts de 
l'armement et des équipages. 

Dans une liemière partie, après avoir dit l'état actuel de 
l'armement, tout naturellement nous serons amené & exposer 
la question de 1' « Avenir^ de la Pêche ». Sans jouer au 
Nostradamus, nous essayerons de déterminer à quelles condi- 
tions la pêche française pourra se maintenir et lutter contre 
la concurrence étrangère. 

Notre conclusion terminera cet exposé. 



Nous nous sommes documenté aux meilleures sources : 
dans les livres sans doute, plus encore auprès des inté- 
ressés. Armateurs et marins se sont prêtés, avec une 
parfaite honne grâce, à nos interviews parfois indiscrètes. 
Des renseignements nous sont venus de tous les côtés : de 
Saint-Malo, Cancale, Granville, Fécamp, Paimpol, Dunkerque 
et Gravelinç'*. Les réponses ne concordaient pas toujours, et 
plus d'une fois nous avons dû les corriger les unes par les 
autres. Si ettes ne décelaient pas toutes une égale compé- 
tence, elles étaient du moins toutes également sincères. Il 
nous est agréable d'en remercier ici les auteurs. 

Est-il besoin de le dire ? Dans les questions brûlantes nous 
avons voulu mettre toute l'impai'tialité possible. Nous aimons 
les pêcheurs et ne chercherons pas à dissimuler une pro- 
fonde sympathie pour eux. Mais nous croirions rendre k ces 
hommes le plus mauvais service en nous associant h cer- 
taines violences, et en faisant miroiter à leurs yeux de 
merveilleuses espérances, qui ne seront jamais que de la 
fantasmagorie. 

Engagé dans cette monographie avec des tendances assez 
accentuées et des préjugés — qui donc n'en a pas ? — nous 
avons modiiié plusieurs de nos façons de voir : il ne nous en 
coûte aucunement de l'avouer. Les études pratiques ne 
nous conduisent point au royaume d'Utopie; et de se trouver 
en contact avec la réalité est bien le plus sûr moyen de se 
débarrasser du bagage d'idéologie que chacun traîne avec 
soi, plus ou moins longtemps, et qui constitue sans doute un 
des éléments de la jeunesse. 
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PREMIÈRE PARTIE 



Historique de la Pêche 
de la Morue 
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Historique de nos droits 
de pêche 



I. — TERRE-NEUVE 

Ltt morue sur les côUi de France. — Découverte par let Boâquet ie 
i'Amirt^ue du Nord. — La viehe de la morue à Terre-Neuve. — 
Période de colonUatUm. — Guerret et traUts. — Luttes à. Terre- 
Neuve. — L'arranoemenî de 190t. — Le biU canadien Hazen. 

La morue abondait jadis sur les côtes de France, comme 
aujourd'hui la sardine et le hareng. C'est \k que nos ancêtres 
ont commencé de la pêcher ; les Basques, dans le golfe de 
Gascogne, les Bretons, Normands et Picards, dans la 
Hanche, ou Mer Britannique, comme on l'appelait alors. 
Aux XI" et Xïl" siècles, il se faisait un commerce considé- 
rable de morue salée dans les ports du littoral : Bordeaux, 
Saînt-Malo, Honneur, Féeamp, Dieppe, Boulogne et Dun- 
kerque. Mais bienlôt le capricieux poisson se fit plus rare 
d'année en année, et déserta enfin complètement nos eaux 
, pour n'y plus revenir (1). Le refroidissement du Gulf-Stream 
en est-il la cause ? Certains l'affirment; à vrai dire, on ne 
sait pas. 

Entre temps, des Basques,, lancés à travers l'Atlantique, 
à ta poursuite de la baleine qui fuyait devant eux, avalent 
découvert, bien loin dans l'Ouest, des régions couvertes de 
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frimas, des « terres neuves », au sol aride, mais aux côtes 
poissonneuses; et cela un siècle et demi, au moins, avant le 
voyage de Christophe Colomb. Ils y avaient lait une ample 
provision de baleines et de morues; Us y retournèrent chaque 
année au printemps. Leurs fructueux voyages ne tardèrent 
pas h Être connus des autres pôchcurs français, qui bientôt 
les suivirent en la Terre des morues (1). 

La pêche continua ainsi pendant deux cents ans, et per- 
sonne ne songeait à s'établir à demeure dans ces parages. 
Les marins ne tenaient pas à s'immobiliser et voulaient 
rester à m$me de suivre la morue dans ses migrations. 
En 1508, pourtant, on trouve les premières traces d'une 
tentative de fondation durable. Le sieur Ango, père du 
célèbre armateur dieppoi s, confia un de ses navires.^a Pensée, 
au pilote Thomas Auberl, pour aller créer à Terre-Neuve un 
établissement. Ango renouvela souvent ses expéditions, et en 
tira de beaux profits. Il ne tarda pas toutefois à délaisser 
l'établissement, qui n'était pour lui qu'une source de 
dépenses (2). 

Les rois de France et les grands avaient-il entendu parler 
de ces voyages ? lis étaient, en tout cas, trop occupés de 
guerres extérieures et de dissensions intestines; et, avant 
François I", il n'y eut pas la plus petite tentative de coloni- 
sation. Mais, presque dès son avènement, en 1518, ce prince 
envoya le baron de Léry à Terre -Neuvr, pour y jeter les 
bases d'une colonie française. Ce fut un échec : le baron de 
Léry dut se rembarquer, après avoir déchargé son bétail, 
qui du moins servit plus tard aux autres explorateurs. En 
1S24, Jean Verazzani, pilote florentin, au nom du roi, 
déclarait 'cl'Ile des morues" territoire francais.Dix ans après, 
le malouia Jacques Carlier organisa une troisième expédition, 
dans laquelle il reconnut que Terre-Neuve était complètement ' 
séparée du continwit : il en prit officiellement possession, en 
même temps que du Canada. Il retournait, en 1540, avec 
François de la Roque, sieur de Roberval, nommé vice-roi de 



(1) Nom donné par les Basques : lie Sacaleos où lie de morues. 
(S) VnsT, BUtoiTB des anciennes villes de France. ctU par A. 
Bnui, op. citai., p. £9. 
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la Nouvelle France. Us furent bientôt rappelés, et, pendant 
les guerre de religion, les expéditions cessèrent. Seuls les 
pêcheurs continuèrent d'exercer leur pacifique industrie. 

Henri IV confia une nouvelle mission au marquis de la 
Roche, gentilhomme breton, — puis à Aymar de Chastes, 
qui avait pour lieutenant Samuel Champlain, le créateur de 
Québec et le véritable fondateur de la colonie cemadîenne. 

Lb voyage de La Salle, de 1678 à 1683, marque l'apogée 
de notre puissance coloniale dans l'Amérique du Nord. Nous 
possédions alors : l'tle de Terre-Neuve et ses dépendances, 
le Cap-Breton, i'Acadie qui s'appela plus tard la Nouvelle- 
Ecosse, le Labrador et le territoire de la Baie d'Hudson, le 
Canada, le Nouveau-Brunswtck et le Maine, avec la Loui- 
siane, qui allait alors des Monts Alleghanys aux Montagnes 
Rocheuses. 

Les colonies anglaises étaient toutes resserrées dans 
l'étroite bande de territoire, qui s'étend des Monts Alleghanys 
à la mer (1). 



Les Anglais, confinés dans ces limitea, devaient essayer de 
s'agrandir à nos dépens : ils n'y manquèrent point. Les 
luttes étaient d'autant plus fatales, que les adversaipes habi- 
taient souvent le même territoire, sans que les frontières ni 
les droits fussent bien déterminés : ainsi en était-il à Terre- 
Neuve. De bonne heure les Anglais y avaient pénétré : ce 
pays est, en effet, considéré comme la plus ancienne colonie 
de l'Angleterre. En 1583, Humphrey Gilbert, au nom de la 
Grande-Bretagne, prit possession de l'tle, qu'il croyait 
rattachée à la terre ferme. Mais les Français n'en furent 
jamais complètement délogés; même ils reconquirent peu & 
peu les prérogatives qu'ils avaient perdues. En 1635, ils 
obtinrent le droit de sécher le poisson sur la côte, moyennant 
une taxe de cinq pour cent. En 1660, ils fondèrent le village 
de Plaisance, qui devint l'entrepôt de leurs pêcheries. La 
taxe de souveraineté payé à l'Angleterre fut abolie en 1675. 



(1) A. Baux, op. eu., p. «7 à 35. 
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Il y eut donc, à partir de ce moment, sur le pied d'égalité, 
deux puissances rivales à Terre-Neuve, et deux capitales, 
Saint-iohn's pour les Anglais, pour nous Plaisance. Les 
conflits étaient perpétuels : toute guerre, en Europe, entre 
les deux pays, provoquait immédiatement des hostilités dans 
nie, et elles éclataient ici, alors même que les'; métropoles 
vivaient en paix. En 1694, Saint-John's tomba au pouvoir des 
Français. Quatorze ans après, l'Ile nous appartenait tout 
entière, à l'exccplion d'un port, la Carbonnière (1). Telle était 
la situation, quand furent conclus les traités d'Utrecht - - 
ni3. — de Bade et de Rastadt — 1714, — qui mirent fin a 
la désastreuse guerre de la Succession d'Espagne. Nous 
perdions du même coup : l'Acadie, le territoire de la Baie 
d'Hudson, et Vile de Terre-Neuve avec ses dépendances. 
Parmi les dépendances étaient comprises les lies Saint-Pierre 
et Miquelon. L'Angleterre avait désormais ces régions en 
toute propriété. 

L'article Xlli du traité d'Utrecht nous réservait toutefois 
le droit de pêcher et celui de sécher le poisson sur une 
partie des côtes de Terre-Neuve .C'est l'origine du French- 
ShoTC, ou côte française. 

■ L'Qe de Terre-Neave, avec les lies adjacentes, appartiendront 

dteonnals et ^isolument & la Grande-Bretagne, sans que le dit 

Toy très chréUen, ses bérltiers ou sm successeur», ou queltiues-une 
de ses sujets, puissent désormais prétendre fniol due ce soÛ, e.l en 
(rielgue temps nue ce eolt, snr la dite Ile ou les lies adjacentes, en 
tout ou en partie. ïï ne leur sera pas pennls d'v fortitier aucun Heu, 
m d'y étaMlr aucune habltallon en façon (pielcongue. si ce n'est dêt 
Échafauds et cabanes, ntcessaîres et usités pour pêctier le pottton, 
ni aborder dans la dite Ile dans d'autres temps que celni qui est pro- 
pice pour pécher et nécessaire pour sécher le poisson ». 

Ces droits nous étalent concédés • deputf le lieu appelé Cap de 
BonavUta jusQU'ù l'extrémité de la dite lie, et de Id, en sutcanl Ut 
partie occtdeniale, jusqu'où Ueu e^pelé Pointe Biche ■ (S). 

Cet article, qui semble d'une précision méticuleuse, a 



(1) EustE Beclus, Géographie Universelle, tome XV, p. 637 et 638. 
— Coim « GOBiNBtC, Vouage à TerTe-Neuve, p, 217. 

(2) Ad. BeUEF, op. dtat., p. 39. . 
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donné Heu aux interprétations les plus contradictoires. Que 
nous accordait-il exactement ? Le monopole de la pêche ? ou 
le droit pêcher concurremment avec les Anglais ? 

Le monopole, affirment les Français. A l'époque du traité, 
nos ennemis se souciaient fort peu de ta pêche. Ils voulaient 
nous interdire — le texte est formel — de coloniser à. Terre- 
Neuve, d'y établir une garnison. » Si l'on veut bien se 
pénétrer de l'esprit du temps, et de la façon dont s'établis- 
saient alors les colonies, écrit M. Bellet, cette convention 
équivalait au partage pur et simple de l'île de Terre-Neuve 
entre tes deux nations, avec l'interdiction pour les Français 
de se fortifier dans la partie qui leur était dévolue » (t). 

Les Anglais de Terre-Neuve ne le comprenaient pas ainsi. 
A partir de 1756 surtout, ils soutinrent la thèse de la pêche 
concuTTente. D'après, eux, les traités n'avaient point enlevé 
la c6te aux insulaires, et les termes ne contenaient aucune 
exclusion. <i Que les Français usent de leur droit, nous n'y 
contredisons pas; mais qu'ils ne prétendent pas à supprimer 
le nôtre ». Ainsi parlaient les Terreneuviens. Et des paroles 
ils passèrent aux actes. 

On pourrait épiloguer indéfiniment sur le texte d'Utrechl. 
A la vérité, rien n'y exclue les Anglais du bénéfice de la 
pêche sur le French-Shore. Mais, d'autre part, il semble bien 
que la Grande-Bretagne a voulu nous enlever un point fortifié 
dans le Nord de l'Amérique, en nous maintenant les droits 
que nous avions auparavant : c'est la préoccupation qui 
domine dans la rédaction du traité. Aussi bien il était impos- 
sible aux marins des deux nations de travailler côte à côte 
dans les baies de Terre-Neuve. Et, comme s'exprimait le duc 
de Prasiin, en 1763, t< la conservation de ce droit deviendrait 
illusoire, si le seul terrain qui nous est réservé se trouvait 
commun avec les sujets de sa Majesté britannique n (2). A 
notre avis, la raison décisive en faveur du monopole des 
Français, c'est la façon dont tout le monde a compris, dès 
l'abord, l'article en question. Nos compatriotes ont exercé 



(1) A. BCLLET, op. citât., p. 39. 

(!) Lettre du dtic de PBaslin a notre ambassadeur rt 
pOTtie par Harvot, les Malottins A Terre-yeuve, p. 55. 
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leur industrie, sans être jamais inquiétés, pendant près de 
cinquante ans. Des navires de guerre français veillaient à 
l'exécution du traité : ils empêchaient nos marins d'aller 
dans les eaux anglaises, mais ils éloignaient impitoyablement 
du French-Shore tout bâtiment étranger. Il y a là. un allu- 
ment sans réplique contre la pêche concurrente. 

Les discussions commencèrent avec la guerre de Sept Ans, 
en 1756. Les Français, retenus aux armées, ne pouvaient 
aller aussi nombreux pêcher la morue : nos havres furent 
envahis par les Anglais. Le traité de Paris, 1763, qui mit 
fin à la guerre, nous rendit les lies Saint-Pierre-et-Miquelon, 
et confirma nos droits sur la côte de Terre-Neuve. Ce n'était 
point l'alTaire des habitants par là même dépossédés. Ils 
réclamèrent en termes très vifs contre l'abandon de leurs 
intérêts. Les députés de Londres protestèrent auprès du 
gouvernement, convaincus que les rivages de Terre-Neuve 
valaient mieux que toutes les mines du Mexique et du Pérou. 
Le cabinet de Sainl-James fut amené par l'opinion à soutenir 
ta théorie de la pêche concurrente (1). 

Les Anglais envahirent les baies du French-Sbore et des 
conflits surgirent de toutes parts. Des barques françaises 
échouées sur la câte furent brûlées par ordre de la frégate 
anglais la Terpsichore. Les armateurs de Saint-Malo, Gran- 
ville, Bayonne et Saint-Jean-de-Luz réclamèrent d'une façon 
particulièrement pressante une énergique intervention du 
gouvernement. Des négociatjons commencèrent entre les 
cabinets de Londres et de Paris, dans lesquelles notre ambas- 
sadeur, le crtnte de Guercby, se fit assister par deux délégués 
techniques, Magon (2) et Bretel, le premier armateur à Saint- 
Malo, le second armateur à Granville. Elles furent longues 
etJaborieusea, et, malgré l'affirmation de notre représentant 
que la pêche concurrente était inadmissible, que c'était son 
dernier mot, si l'on voulait conserver la paix (3), elles 



(!) B. HEBvi, le French-Shore et l'arrangement du S avril 19C*. 
p. M. 

(2) Père du contre- amiral Magon, tué i Tr&lalgai. 

(8) Archives des aftaires itrangères, doBBler Terra-Neuve, Guerchr 
& CboUeul. 
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cessèrent sans avoir apporté aucun résultat. Les difOcuItés 
continuèrent jusqu'à la guerre de l'Indépendance. 

La question fut réglée au traitée de Versailles, en 1783. 
Avant l'accord, l'ambassadeur anglais à Paris, lord Stor- 
mond, informa H. de Vergennes que Londres avait donné au 
gouverneur de Terre-Neuve des instructions tendant à 
empêcher l'établissement de colons dans les parties de la 
côle qui. nous étaient attribuées (1). Le traité nous maintenait 
en possession de Saint-Pierre-et-Mîquelon, et changeait les 
limites du French-Shore : 

■ 8a majestâ le roy très dirâtten, pour prévenir tel ouerellei uni 
ont en Ueu ]iwri'& préeeut, ratre les deux natioas anglaise et fran- 
çaise, consent & renoncer au ctrolt de pèche qui lui wpartlent depuis 
le c^ de Boaavlsta jus<iu'au cap Saint-IeaiL.. Et sa Majesté le roi 
de la Grande-Bretagne consent... que la pdcbe assignée aux sujets 
de sa Majesté très chréUenn^, ctuamencant au dit cap Satnt-Iean, 
ptuetmt POT U Nord et detcendant par ta côte occidentale, l'étende 
jujTu'd l'endrott appelé cap Bave > (S). 

D'une façon exclusive cette fois ? L'article ne le dit pas 
encore et se réfère simplement au fameux traité d'Utrecbt, 
cause de toutes les difficultés. « Les pêcheurs français 
auront le droit de jouir de la pêche comme ils ont le droit 

DE lOL'in DE CELLE QUI LEUR EST ASSIGNÉE... {3). AlorS à 

quoi bon cet échange de côtes, dans lequel nous perdions les 
baies les plus riches du French-Shore ? Le ministre de 
Louis XVI, M. de Vergennes, avait proposé cette rédaction : 
<> Le roi consent à se désister. . . à condition que ses sujets 
pécheront seuls à Vexclusîon des Anglais. » Le gouvernement 
britannique refusa d'insérer cette clause, par crainte de 
l'opposilion du Parlement. Maïs son plénipotentiaire Fitzher- 
bert offrit h la France une déclaration royale conçue dans 
les termes les plus formels : >< Sa Majesté britannique pren- 
dra les' mesuTes les plus positives pour prévenir quri wete 
sujets ne troublent, en aucune nuaHère, par leur conci'R- 



<1> E. HERVfi, le French-Shore..., p. 64. 

(S) Art. S du Traité de VersaiUei (BntEt. p. 4t). — T.tvre /aune, 

ittt. p. m. 



.y Google 



_ 2i — 

BENCE, la pêche dea Français, pendant l'exercice temporaire 
qui leur esl accordé sur les eûtes de l'Ile de Terre-Neuve, et 
elle fera retirer à cet effet les établissements sédentaires qui 
y seront formés »(1). Quelques années après, en 1788, le 
Parlement anglais autorisa k Georges III et tous ses héritiers 
et successeurs à donner les ordres jugés nécessaires par lui 
ou par ses successeurs au gouverneur de Terre-Neuve pour 
enlever les installations quelconques servant à la pêche, 
construites par des Anglais, sur la côte occidentale de l'Ile, 
ainsi que pour écarter tous vaisseaux, navires et bateaux, 
appartenant aux Anglais, qui seraient trouvés dans les 
limites susdites, et, en cas de refus, pour y contraindre par 
la force les sujets de sa Majesté » (2). C'est aussi net que 
possible. Définitivement c'en est fait dd la « pêche concur- 
rente » ! Hélas ! non, elle n'est pas enterrée; on ne tardera 
pas à la faire revivre. . . sous une autre forme. 

Les traités de 1815 maintinrent, très explicitement, nos 
droits exclusifs. Les guerres de la Révolution et de l'Empire 
n'en avaient pas moins été néfastes pour notre situ^ition à 
Terre-Neuve. Les Anglais de nouveau avaient envahi les 
havres abandonnés, pendant vingt-cinq ans, par nos pêcheurs 
occupés sur les champs de bataille. Les insulaires avaient 
joui, durant cette longue période, d'un monopole de fait : 
leur nombre s'était accru et atteignait le chiffre énorme de 
70.000. Ils s'étaient, naturellement, répandus sur la côte 
délaissée. Louis XVIII encouragea la pêche de la morue par 
des prîmes h l'armement français et des taxes sur les pro- 
duits étrangers. Nos pêcheries retrouvèrent leur ancienne 
prospérité : ce fut la ruine d'un bon nombre de Terre- 
neuviéns. Et les rapports devinrent très tendus ent^e nos 
compatriotes et les habitants de l'Ile. Il y eut des explications 
(fiplomatiques, plutôt lentes : M. de Talleyrand représentait 
la France, lord Palmerston l'Angleterre. 

Le ministre anglais ne songea pasi à nier nos droits, ni 
m£me, en un certain sens, notre monopole. Mais, d'après 



- Recueil <u Mahtens tt de 
{8} Livra Jame, 1891, p. 7. 
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une consultation qu'il se fit donner (t), les insulaires n'étaient 
exclus de la pêche sur le French-Shore que dans la mesure 
où ils gêneraient nos opérations (2). Nouvelle formule, nou- 
velle théorie, qui ne lardera pas à se développer. Sous 
r(!Ser\T des droits de la France, â Londres on accorda des 
concessions de tcrres,et l'on commença de coloniser la partie 
de la cdte qui nous, appartenait. Le cabinet de Versailles 
devait, sans relard, réclamer l'expulsion des colons anglais. 
Il préféra négocier. 

"Trois commissions successives, nommées en 1844, 18*6 
et 18.51, tentèrent de se mettre d'accord sur une transaction 
honorable. Elle aboutirent, en 1857, à, élaborer un arran* 
gement. Nous reconnaissions aux Terreneuviens un droit de 
pèche concurrente sur la plus grande partie du French- 
Shore. Par contre, la France obtenait l'avantage de s'appro- 
visionner d'appât sur la côte Sud de l'île, aux mêmes condi- 
tions que les indigènes. Mais, pendant les négociations, Terre- 
Neuve avait conquis une certaine autonomie : l'Angleterre 
l'avait dotée d'un self-govemment en 1856. La convention 
devait être soumise h la législature de l'Ile. Et, k peine Tut- 
elle connue, qu'une émeute éclata dans la colonie. Les habi- 
tants poussèrent des cris séditieux contre la reine, et atta- 
chèrent le pavillon anglais à la queue d'un cheval qu'ils 
promenèrent dans les rues de Saint-Jean. Ils allèrent jusqu'à 
menacer d'abandonner l'Angleterre et de se donner aux Etat^ 
Unis. 

La France n'avait pas à se préoccuper de l'opposition du 
Parlement terreneuvien. C'était une question d'ordre intérieur 
pour l'Angleterre, qui devait parer à cette éventualité et faire 
honneur à ses engagements. Nos représentants le dirent, 
mais n'insistèrent pas pour obtenir l'exécution immédiate 
du contrat. 



(1) NouB lUsoDS bien : ■ U le /U donner >. Un premier mémoire des 
Inrisconsultes anglais ayant afnrmé nos droits exclusifs, U en 
rtelema un second. Et les |urlsconsulte« accwnmod&nta, souples et 
Ingénieux, trouvèrent une autre formule, dtmt il ne restait plus aux 
diplomates qu'à tirer les conséquences. 

(2) Memoraadam de lord suistuhy. Iftfre /aune, 1891, p. S67. 
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On nomma de nouvelles commissions, dans lesquelles on 

fit une place, au moins officieuse, aux délégués dei Terre- 
Neuve. Ce n'était pas le moyen de faciliter la solution du 
conflit. Les représentants des puissances réussirent cepen- 
dant à s'entendre sur un texte précis. L'accord conclu le 
14 avril 188& fut modiné, le 14 novembre 188S, dans un sens 
favorable aux insulaires : le Parlement de SaintJean ne 
refusa pas moins de le ratifier (1). Il fit pluâ : le 18 mai 1886, 
il vola le Batt-bill, qui interdisait la vente dans la colonie et 
l'exportation de la boëlte. 

Les Terreneuviens avaient résolu d'en finir avec nos droits 
sur le soi-disant French-Shore, le so caUed French-Shore, 
comme ils t'appelaient rageusement. Ils avaient, h vrai dire, 
sur crtfp partir de leur terriloire, une situation bizarre ; ils 
étaient propriétaires, et nous étions usufruitiers perpétuels, 
selon l'heureuse comparaison de M. de Seilhac (2). Ils pous- 
saient à une guerre, qui les eût.fait devenir, franchement, 
ou anglais ou français. Toutes les tentatives restaient sans 
résultat : pour arriver au but poursuivi, ils votèrent le bill 
qui, dans leur pensée, devait porter à nos droits un coup 
mortel. C'était pour eux un véritable sacrifice : ils perdraient 
chaque année, six cent mille francs qu'ils tiraient de la vente 
de la boëttè, et il leur en coûtait soixante mille francs pour 
surveiller l'application de la mesure prise. Mais du moins ils 
espéraient ainsi nous déloger d'une situation séculaire. 



La question des homarderies donna une tournure nouvelle 
et plus aigué aux négociations. Devant l'échec de l'arran- 
gement de 1885 et le mauvais vouloir persistant des insu- 
laires, le gouvernement français donna des ordres rigoureux 
au commandant de la station navale pour le maintien intégral 
de nos droits. Il exigea même la fermeture des homarderies 
anglaises, en particulier de celle établie par un sieur Shearer 
dans la baie d'Ingornacboix. 



(1) Livre Jaune, 1891, p. 3&43. 78-79. — Livre Jaune. I89B. p. 5, 
(8) Uon m ^njuc, Martn* Ptcheun, p. 114. 
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Le Foreign Olfice répondit en demandant la fermeture de 
nos propres homarderies. Nous avions outrepassé nos droits: 
les traités nous permettaient de pêcher — tu fish, — mais 
pas de capturer — to catch. Or, les homards se capturent, 
et ne se pèchent pas; ce sont des crustacés, non des 
pu.'ïsons. c< Le homard, disait lord Salisbur>', n'est pas plus 
un poisson que la chauve-souris n'est un oiseau. « D'autre 
part, les conventions nous autorisaient à sécher le poisson, 
et à construire les échatauds nécessaires pour cela; elles ne ' 
prévoyaient pas la mise en boites du homard ni l'édification 
de véritables usines que cette opération nécessitait. Querelle 
d'allemand, faite par les Anglais. 

La France répliqua. Et vraiment elle n'avait pas à répondre 
à une pareille chinoiserie ! Commo si, au moment des traités, 
les Chancelleries avaient fait de l'histoire naturelle ! Elles 
nous avaient accordé le droit de pêcher, à l'exclusion de tous 
autres; et il ne pouvait leur venir à l'idée de faire une 
distinction entre les habitants de la mer : ceux que nous 
pouvions prendre, ceux que nous devions laisser. Toutes les 
discussions provoquées par les exigences anglaises paraissent 
absolument oiseuses. Le dédain seul convenait dans la 
circonstance. Mais le dédain n'est pas de mise dans les 
relations diplomatiques : il faut discuter les propositions les 
plus saugrenues et les plus invraisemblables. 

L'Angleterre ne se contenta pas d'émettre sa déconcertante 
théorie; elle l'appliqua aussitôt. Des confiits s'élevèrent. Le 
cabinet de Saint-James demanda des réparations; la France 
refusa. Il pouvait.se produire un casus belli. Les deux gou- 
vernements convinrent de faire trancher la difficulté par une 
commission d'arbitrage, qui devait comprendre : trois juris- 
consultes désignés d'un commun accord, deux délégués de 
chaque pays, destinés à servir d'intermédiaires entre leur 
gouvernement et les autres arbitres. Les trois spécialistes 
étaient : MM. de Martens, l'illustre professeur de Droit des 
gens à l'Université de Saint-Pétersbourg. Rivier, consul 
général de Suisse à Bruxelles, président de l'Institut de droit 
international, et Frane, ancien membre de la cour suprême '^ 
de Norvège. Ils ne se sont jamais réunis ! 

En* attendant la nomination et les décisions des commid- 
sairea, il fallait bien régler, au moins provisoirement, la 
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question. On réserva les principes, mais les gouvemeraenU 
signèrent, en mars 1890, un modus vivendi pour la cam- 
pagne de pêche. Ce compromis, qui maintenait le statu quo, 
fut renouvelé d'année en année jusqu'à, l'arrangement du 
8 avril 1904, malgré l'opposition aussi vive que régulière de 
la colonie terreneuvienne et de son parlement (1). 



La Convention du 8 avrii 1904 entre la France et l'Angle- 
terre comprend trois documents. Le premier est relatif à 
Terre-Neuve et à la côte occidentale d'Afrique; le deuxième a 
trait à l'Egypte et au Maroc; le troisième règle la situation 
respective des deux pays dans didérentes contrées : le Siam, 
Madagascar et les Nouvelles-Hébrides. Le premier seul nous 
intéresse ici. 

D'après celle convention, la France renonçait aux « privi- 
lèges établis à son profit par l'article XIII du traité 
d'Utrecht ». Nos marins conservaient « sur le pied d'égalité 
avec les sujets britanniques le droit de pèche dans les eaux 
territorales, sur la partie de la côte de Terre-Neuve comprise 
entre le cap Saint-Jean et le cap Raye en passant par le 
Nord i>, et cela sans distinction des poissons permis et des 
crustacés défendus. Une indemnité pécuniaire était allouée 
par l'Angleterre aux amateurs, pêcheurs et propriétaires de 
liomarderies dépossédés. 

Sa Majesté britannique nous cédait, en échange, " Yarbou- 
tcnda, avec les terrains et points d'atterrissement appar- 
tenant à celte localité », ainsi que « le groupe désigné sous 
le nom d'îles de Los et situé en face de Konakry », et recti- 
fiait, en notre faveur, la limite entre le Soudan français et 
les possessions anglaises de la Nigeria (2). 

L'airangement a été l'objet de vives critiques, ^ous avions 
fait un marché de dupe. L'Angleterre nous permettait de 
capturer le homard : ce droit devait rester purement théo- 
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rique, puisque la cdle, absolument nécessaire pour cette 
industrie, nous était enlevée. Nos marins étaient autorisés à 
s'approvisionner de boette avec les habitants de Terre-Neuve; 
mais le parlement de l'tle n'avait pas sanctionné cette clause, 
qui resterait lettre moi^e. L'événement d'ailleurs a juatiflé 
la prédiction. Yariboutenda et les Iles de Los n'ont aucune 
valeur, ni stratégique, ni économique. L'indemnité pécu- 
niaire n'ét^t rien en comparaison des millions que nous 
avions sacriOés. Et pourquoi abandonner cette source de 
richesses ? Nos droits sur le French-Shore étaient certains, 
incontestables, clairement affirmés et garantis par les traités. 
Il fallait les maintenir; il 'suffisait pour cela d'un peu de 
fermeté.Nous redevenions les maîtres absolus de ce territoire 
et la pêche pouvait encore y connaître de beaux jours. C'était, 
en tous cas, ia vie assurée pour les dew^ cente marins de 
Saint-Pierre qui s'y rendaient chaque année, et c'était la 
sécurité pour notre Ootille des Bancs, que le manque de 
boëtttî peut paralyser complètement (1). 

D'un autre côté, on semblait faire trop facilement litière 
de nos droits. M. Delcassé, dans une note qu'il adressa aux 
puissances, pour leur notifier la convention franco-anglaise, 
déclarait qu'aujourd'hui on ne sèche plus la morue, et qu'en 
conséquence nous n'avions plus besoin des plages du Trealy- 
Sliore{2). Et, d'après Robert de Caix, " les Tcrreneuvieiis se 
souciaient assez peu du French-Shore. . . qu'ils considéraient 
comme une gêne irritante, mais nécessairement transitoire, 
et qu'il importait peu de racheter » (3). 

A quoi les adversaires de l'accord n'étaient pas embar- 
rassés de répondre. La morue ne se sèche plus, c'est exact. ' 
Mais la c6te était, avant tout, un point d'appui pour la pêche; 
elle conservait, de ce tait, une très grande utilité. Les Terre- 
neuviens en appréciaient plus que personne la valeur; et c'est 
ce qui explique leurs efforts persévérants pour s'en rendre 
maîtres. Leurs affirmations pleines de dédain ne peuvent rien 
changer à !a réalité des choses. L'attitude qu'ils ont prise 



(!) HBRve, te Prench-Shore, p. 1« t 

(2) ID.. ibid.. p. 131. 

<3) Otu$t-BcUUTt 86 novembre 19U. 
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au cours du xix* siècle ne dénote pas cette calme tranquillité 
qu'ils afflchent aujourd'hui : les négociations entne les cabi- 
nets de Paris et de Londres sont là pour en certifier. 

La part faite des exagérations chez des personnes direc- 
tement intéressées et atteintes dans leur commerce ou leur 
industrie, il nous semble que les partisans du statu quo 
avaient raison. Il eiH beaucoup mieux valu conserver le 
French-Shore, dont le rendement était supérieur à celui de 
nos a somptueux protectorats » (1). Depuis quelques années, 
nous ne tirions plus des côtes de Terre-Neuve les mêmes 
avantages qu'autrefois : la morue les avait désertées, et 
surtout la guerre faite par les insulaires en avait écarté nos 
pêcheurs. Mais la morue pouvait revenir; nous pouvions du 
moins y trouver la boette nécessaire aux marins des Bancff : 
dans l'hypothèse où, les droits nettement définis, nos 
nationaux auraient pu, sans crainte, se livrer à leur travail. 
En échange de ces avantages certains, le Coq gaulois a reçu 
du Léopard anglais «i quelques mètres de sable à gratter », 
selon l'ironique expression de lord SaUsbury. Il est permis 
de trouver insuffisante la compensation. 

Présentée dans ces termes, la question ne nous parait pas 
faire de doute; et nous sommes convaincu que Yarboutenda 
et les Iles de Los ne sont pas l'équivalent de Terre-Neuve. 
Mais peut-être aussi la question est-elle mal posée. Il nous 
semblerait plus raisonnable de la formuler ainsi :« le French- 
Shore pouvait-il être conservé ? » Et, si nos hommes d'Etat 
ont omis d'exposer au public les négociations sous une forme 
aussi précise et aussi simple, c'est que sans doute cette 
façon franche et un peu brutale est interdite à des horiimea 
d'Etat. 

Nos droits sur le French-Shore étaient un véritable usu- 
fruit; ils constituaient un démembrement — perpétuel — 
de la propriété. L'usufruit, en droit privé, peut subsister 
longtemps, établi par exemple sur la tête de plusieurs per- 
sonnes; mais il s'éteint un jour. Ici le propriétaire ne pouvait 
pas espérer de réunir jamais dans sa main tous les avantages 
de son domaine. Terre-Neuve a une côte fort riche. . . et lin 
sol misérable. Ce sol restait à! la: disposition des habitants, 



(1) /«urnol ottlcUl, 16 Janvier 1887. Discours de M. l^miRâi VtRon. 
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mais la côte leur échappait. • . pour toujours et sans espoir. 
Au début, les insulaires se souciaient assez peu de la pêche; 
mais bientôt ils y ont pris goût. Surtout leur nombre s'est 
eonsidérablement accru. De 1793 à 1815, nous avions aban- 
donné nos plages; ils s'en sont emparés. Des immigrants sont 
venus eacore, gr&ce à des circonstances favorables. Les 
traités les ont refoulés vers l'intcneur de l'Ile, où ils meurent 
de faim. 

Il y avait là une situation contre nature; et qui, comme 
telle, devait disparaître. Les Terreneuviens ne pouvaient pas 
ne pas protester contre un pareil état de choses : ils n'ont 
cessé de le faire. Ils demandaient à être anglais ou français, 
mais du moins h bénéficier des richesses de leur pays. On 
sait comment ils accueillirent l'accord de 1857, qui leur 
concédait quelques avantages, mais ne leur laissait pas 
espérer l'abolition de nos droits : ce fut une véritable révolte. 
Les protestations contre le modus Vivendi de 1890 furent non 
moins vives. Sir Baîrd, alors premier ministre de Terre- 
Neuve, refusa de se soumettre au nouveau règlement; il fut 
soutenu par tous ses compatriotes. Et sir Ba|dwin Walker, 
commandant de la station navale britannique, dut mettre à 
terre ses compagnies de débarquement (1). Le vote du Bait- 
bill montre la volonté de la colonie d'arriver par tous les 
moyens, même les plus onéreux, à nous déloger du Treaty- 
Sbore. L'Angleterre se vit obligée, en 1892, pour faire 
respecter les traités, de demander aux Chambres le vote d'un 
bill de coercition (2). La législature terreneuvienne n'avait pu 
en obtenir le retrait. L'adoption brisa la résistance, mais ne 
calma pas la population; l'effervescence s'accrut dans l'tle 
d'année en année. Il est facile de deviner quelle eût été la 
situation de nos naUonaux maintenus envers et contre tout 
sur ces côtes : les armateurs l'avaient si bien compris qu'ils 
avaient délaissé le French-Sbore à peu près complètement. 
Ils n'y pouvaient plus tenir : leurs fllels étalent, à tout ins- 
tant, brisés -par les engins des insulaires qui peuplaient les 
havres, et leurs réclamations n'étaient même plus écoutées. 

Il eût fallu sévir, maintenir énergiquement nos droits, et, 
d'une volonté ferme, en obtenir le respect par l'Angleterre ! 



(!) Uvre Jaune. 1891. p. 35.— (2) Livre laune, 1B92. p. B. 
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Nous entendons bien; mais le moyen restait à trouver. Il y 
avait eu trop d'Iiésitations, de faiblesses dans l'action de 
notre diplomatie ! Il y en avait eu une surtout, une considé- 
rable, de laquelle découlaient toutes les autres, et qui était 
Cause de toutes les djflicultés , c'était la cession de Terre- 
Neuve, en 1713 î Mais celle-là, qui pouvait l'empêcher? 

L'Angleterre devait faire honneur à sa signature. Elle 
n'avait pas le droit d'armer de l'opposition de sa colonie. 
Cela autoriserait, dit M. Despagnet, " la répudiation de tous 
les traités devenus onéreux ou simplement gênants » (1). 
Sans doute; mais peut-être y a-t-il, entre les nations, comme 
entre (es particuliers, une ressource pour sortir d'une situa- 
tion compliquée : c'est un arrangement. Ainsi a-t-on fait 
en 1904. II y a aussi un autre moyen : la) raison du plus 
fort, le procédé qu'emploient les nations qui ont conscience 
de leur valeur militaire, quand elles ont à faire face à une 
obligation pénible. Ce n'aurait pas été le premier exemple 
d'immoralité internationale qu'eût donné un gouvernement. 
L'Angleterre ne l'a pas voulu; elle a préféré négocier. De 
cela, au moins en principe, nous avons lieu de nous féliciter. 
Les conflits devaient fatalement se reproduire, si Ion ne 
prenait que des demi-mesures pour les écarter. La guerre 
pouvait être déclarée d'un moment 'à! l'autre. Il y eut des 
heures critiques pendant les négociations. La revue navale 
de 1897, où cent cinquante navires se pressaient dans la 
rade de Spithead, en dévoilant à l'Europe le secret de la 
puissance britannique, exalta l'orgueil des Anglais. Le ton 
du cabinel de Londres devint tout à coup cassant (2). Quel 
eût été l'effet de l'attitude énergique qui s'imposait à la 
France, s'il faut en croire les adversaires de l'arrangement ? 
Une déclaration de guerre, sans aucun doute ! Et pour quel 
résultat ? Nous n'étions pas prêts : on peut en gémir, mais 
il faut le constater. Les Français auraient été bien surpris 
et probablement bien irrités : les partisans les plus décidés 
et les plus éloquents du French-Shore n'ont pas réussi à 
émouvoir l'opinion publique sur cette question. Ils le 
déplorent, mais ils l'avouent. S'engager dans une pareille 



Digiiiz.aoy Google 



— 33 — 

vole, n'élait-ce pas une lourde (aute pour le gouverte- 
nient?(l). Les principaux intéressés, les armateurs, l'avaient 
compris. Les délégués de leur syndicat, reçus par M. Del- 
cassé, avaient ainsi résumé leur opinion : 

Conserver le French-Sbore, si possible; — au caa où nous 
serions obligés de le céder, ne le Taire que contre une 
abrogation du Bait-bill, ou tout au moins contre le droit 
reconnu d'acheter librement la boette aux Terreneuviens, 
dans les baies Sud, sans payer aucuns droits, sauf les droits 
de feux (2). 

Les armateurs voyaient donc l'impossibilité de conserver 
notre situation à Terre-Neuve. Et ils avaient rédigé des 
conclusions subsidiaires, comme on dit au Palais. Mais il 
eiM ralUi, à fout prix, avant la signature de la convention, 
obtenir le retrait du bil!, ou assurer à nos pêcheurs un 
moyen de se procurer l'appât. Les négociations s'orientèrent 
de ce côté; les Terreneuviens, désormais tranquilles, refusè- 
rent toute concession. En cela le gouvernement français a 
manqué de clairvoyance et d'énergie. Il devait, d'abord, sau- 
vegarder l'avenir de la pèche sur les Bancs. Et aujourd'hui 
la faute est irréparable ! 



Nos droits sur le French-Shore restent à l'état de prin- 
cipe; de fait, il n'en subsiste plus rien. En 1908, on signalait 
encore sur ces côtes un navire métropolitain, le trois-môts 
Président, capitaine et armateur M. Revert. Trois goélettes 
saint-pierr^ses et vingt-cinq petits pécheurs de notre colonie 
s'y étaient rendus la même année (3). M. Revert n'a pa^ 
tardé à abandonner la lutte contre les tracasseries et les 
vexations dont il était l'objet, et les Français désertent 
aujourd'hui complètement ces parages. 

La haute^mer n'appartient à personne. Les Anglais né 



(1) Si rarrangement de 1904 a été le point de départ de rentenle 
cordiale, et de l'acttoQ commune des deux nations en 1914, Il faut, 
malori tout, s'en féliciter. 

[i) nsRvt. op. citât., p. 141 et 148. 

(3) BajrpoTl iUT les ODérattom de pdche en 1918, Bulletin de la 
_ marine maTChande. janvier 1909, p, 11. 
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peuvent nous empêcher d'aller sur les Bancs qui avoisinent 
Terre-Neuve. Peul-6tre les habitants d& cette tie avaienl-ils 
nourri, en noua supprimant la boëlte, le machiavélique 
espoir de tuer notre armement de pêche, et de se. réserver 
le monopole du marché de la morue. Ce calcul a été déçu. 
Il' y a bien eu, dans les deux ou trois campagnes qui ont 
suivi le Bail-bill, quelques tâtonnements, et la pêche a été 
plutôt médiocre ou môme mauvaise. Mais la Providence est 
vetuie au secours de nos compatriotes : ils ont découvert un 
nouvel appât qu'ils se procurent assez tacilement sur les 
lieux mêmes, et ils obtiennent de beaux résultats. On n'a pas 
encore cette fois porté le coup de mort à notre industrie 
morutière. 

Les épreuves pourtant ne lui (ont pas dètaut. L'armement 
français vient d'être visé par une nouvelle mesure, destinée 
surtout k gêner les chalutiers. A la suite d'une ardente 
campagne menée depuis quelques années, dans la presse, au 
Parlement, contre la pêche à la vapeur, les Chambres cana- 
diennes, sur la proposition de M. Hazen, ministre de ta 
marine ci des pêcheries, ont voté, le 6 juin 1913, une modi- 
fication à l'article 10 du « Customs and Fisheries protection 
act » (I), chapitre il des statuts revisés, 1906. Le bill Hazen 
a élé mis en vigueur le li juin suivant, après promulgation 
à la Gazette OflicicUe du Dominion. Il est ainsi conçu : 

• Tout navire, b&Ument ou bateau étranger, ou ne naviguant pas 
suivanl les lois du Royaume-Uni ou de Canada, nul 

a) n'y ùlant pas autorisé par un traita, une convention eu une loi 
auelcongue du Royaume-Uni ou du Canada en vigueur ft ce moment. 
a été trouve en train de pécher ou se préparant ft pécher dans les 
eaux britannique à trois milles des cAtes, baies, crlgues ou ports du 
Canada; ou 

b) est entré dans ces eaux dans un but non autorisé par un Vraité, 
une convention ou une loi du Rojraume-Unl m vigueur & ce moment; 

c) étant entré dans ces eaux dans un but autorisé par traité ou 
convention, ou par une loi ouelconque du Royaume-Uni ou du 
Canada en vigueur à ce moment, mais dul, sans une autorisation 
expresse mentionnée dans ce traité, cette convention ou cette loi. 
achète ou obtient des hameçons, de la glace, des seimes, des lignes 
ou un objet quelconque d'^>provlslonnem«it oa d'armement, ou 



e de protection des douanes «c péciierles • 
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transborde un objet Quelconque d'approvisionnement, d'arm^nent. 
ou des produits de pèche, ou embarque ou débarque un officier, un 
niBrin, un pËcheur ou qui que ce soit de son équipage, ou embarque 
ou débftrque des passagers ; 

sera confisqué avec tous ses cordages, agrès, apparaux, son équi- 
pement, ses approvistonnemenls et sa cargaison >. 

Le bill protège tes eaux terriioriales du Canada contre 
l'envahissement des étrangers : rien n'.est plus légitime. Mais 
ce n'est là qu'une entrée en matière, et la loi enlève aux 
bateaux de pftche la faculté de s'approvisionner dans les 
ports du Dominion. Malgré la généralité des termes, c'est 
aux Français qu'on en' veut tout particulièrement. Les 
Canadiens prétendent que le système d'encouragements 
accordés en France aux armements des grandes pêches 
marifrmes permet à nos rompatriot*9 de leur faire une 
concurrence redoutable. El, s'il faut en croire leurs affir- 
mations, les chalutiers détruisent le poisson sur les Bancd 
et dans les régions voisines de la côte : c'est pourquoi ils 
veulent entraver l'exploitation des vapeurs. L'auteur de 
l'amendement a pensé, ovec raison, que le plus sûr moyen 
d'obtenir ce résultat était d'empêcher ces bâtimenls de venir 
prendre dans les ports canadiens te charbon, la glace, les 
Ij^es et la boette, indispensables à leur industrie. 

Pour atteindre plus sûrement le but, le législateur va 
jusqu'à interdire aux bateaux de pêche d'embarquer ou de 
débarquer des membres de l'équipage ou des passagers. En 
dehors même de toute considération d'amitié entre les deux 
pays, cette mesure est excessive, d'aucuns la jugent féroce. 
Elle semble en opposition absolue avec les principes du droit 
International. Qu'un pays refuse l'accès de son territoire ft 
de certaines catégories de personnes, — indigents, infirmes, 
malades, fous, anarchistes, — cela se conçoit ; mais qu'on 
ne permette pas à un navire de mettre à terre, ou de prendre 
un de ses marins,' ou un passager, c'es^ inadmissible. Et 
cela s'expKque d'autant moins, en ce qui nous concerne, que 
notre législation nationale oblige les armateurs à rapatrier 
les marins, malades ou blessés, délaissés à l'étranger. 

Les Américains, et probablemnil les Japonais, en vertu de 
traités, jouissent au Canada d'un régime spécial, el ils 
échappent aux prohibitions édictf^es par le bil Hazen. On 
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peut se demander si, par te fait même, et contre la volonté 
formelte du législateur, nous ne bénéflciona pas de la même 
faveur. En effet. !a Convention de commerce entre la France 
et le Dominion du 19.' septembre 1907 déclare, en son 
article iO : 

'< La France et le Canada s'engagent à n'établir l'une 
envers l'aulro aucune prohibition ni restriction d'importation, 
d'exportation ou de transit, qui ne soit applicable en même 
temps aux autres pays. » 

Et l'article 11 précise : c Réserve faite des dispositions 
tarifaires, la France et le Canada se concèdent réciproque- 
ment le traitement de la nation la plus favorisée pour tout 
ce qui concerne l' importai ion, l'exportaiion, la réexportalion, 
le transit, l'entreposage, l'eramagaâinage, le transbordement, 
la consonimation.raccomplissemenldes formalifésde douane, 
et, en général, pour tout ce qui se rapporte à l'exercice du 
commerce cl de {'industrie. » 

L'ambassadeur de la République à Londres et le consul 
général de France à Montréal avaient fait des démarches 
auprès du gouvernement britannique et dea autorités du 
DominioD pour empêcher l'adoption du bill Hazen. 

Après le vote, le département des Affaires Etrangères est 
intervenu, à maintes reprises, pour obtenir que les prohi- 
bitions votées ne fussent pas appliquées aux bAtJments 
français. Le Canada n'a pas voulu s'engager par une réponse 
de principe et définitive. Mais il a suspendu, pour nous, 
chaque année, jusqu'à ce jour, l'application de la loi, et nos 
navires ont pu s'approvisionner comme ils le taisaient 
autrefois. 

D'après une communication de Norlh-Sydney au Comité 
central des Armateurs de France, en date du 26 janvier 1914, 
dès le début, le gouvernement canadien s'était vu dans 
l'impossibilité de conserver la loi telle quelle. Et l'on pré- 
voyait, à cette époque, le dépôt d'un amendement au cours 
de la session suivante : la guerre a arrêté la discussion. Nos 
compatriotes auraient eu. comme défenseur au Parlement, 
M. Me. Kenzie, député de Cap-Breton et Victoria, qui était 
déj^ intervenu dans les premiers débats. Ses arguments 
étaient de nature à impressionner : les edcales des navires 
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français à Port-Sydney sont une source de bénéfices pour le 
commerce qui vend le charbon et les approvisionnements, 
mais aussi pour les pêcheurs qui fournissent comme boette 
un hareng impropre à tout autre usage- Le maintien du bill 
enlèverait, chaque année, à ce pays, de 500.000 à 
750.000 francs (1), pour les transporter à Terre-Neuve et 
Saint-Pierre (2). 

Mais le ministre des pêcheries avait dit, en présentant la 
loi, son intention arrêtée d'entraver, ■voire, dana la mesure 
du possible, de supprimer le cbalutage à vapeur, et cela 
dans l'intérêt général. Peut-on espérer un revirement aussi 
complet dans les sphères gouvernementales et dans l'opinion 
publique ? L'entente cordiale, scellée aujourd'hui dans le 
sang, et les liens qui rattachent le Canada à la France, 
finiront peut-être par tout arranger. 



(1) Aujourd'hui 11 faudrait plus que tripler. 

(2) Circulaire n* 887 du Couité ceutral des ARMATEUne W FHINCE. 
pattim. 
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La pav> d'/flond*. — Nous n'atwni pat de OroUi sur lei edMc. — 
Surveillonctf par let Danois — PrUes ,- procédure ; omnutes 

Longtemps inhabitée, l'Islande aurait été colonisée par des 
moines d'origine irlandaise, vers la fin du niP siècle (1). 
Elle fut à nouveau <> découverte », en 860^ par le viking 
Naddodr; et, dès 87i, une colonie de Norvégiens, soua la 
conduite d'Ingolf, venait s'y établir el fondait la capitale 
actuelle Reikiavik. Les habitants de cette lie vécurent trois 
cents ans dans la prospérité la plus grande, sous une répu- 
blique aristocratique; des dissensions intestines tes ftrenl 
tomber sous la domination de la Norvège. Après l'union de 
Calmar. la '< Terre de glace » fut rattachée au Danemark, 
dont elle dépend toujours; elle jouit, toutefois, depuis 187i. 
d'une large indépendance, qiri est presque l'autonomie. Le 
pouvoir Mécuttf est confié à un sHftamtmand ou gouverneur 
général, assisté de trois députés. Le pouvoir législatif appaR- 
tient à YAltfdng, composé de trente-six membres, — trente 
élus par le suffrage populaire, six choisis par la couronne. 
— qui, tous, ont voix délibérntive pour (es affaïres de nie, 
et Toix consultative pour celles de la monarchie. Le pays 
est représenté à Copenhague par un ministre résident, res- 
ponsable devant VAltJàng (2). 

L'Islande est un pays pauvre : elle comprend ù peine, 
malgré son étendue, soixante-quinze mille habitants, et 
Reikiavik, la ville principale, n'a qu'une population de trois 
mille âmes. » C'est sur le littoral que se concentre la vie 
active et commerciale de l'Ile. L'intérieur, formé de laves, de 
cendres, de scories, crarhées par les volcans, et lavées par 
les eaux des geysers, n'est pas habité. Au Sud, des côtes 
basses s'étendent en hauts fonds à trois, quatre, et même 
cinq milles au large. Elle.-^ offrent des baies ouvertes, où la 
houle vient, entravée dans sa course, se briser en gigan- 
tesques volutes. C'est la Touraine de l'Islande, adossée aux 



tl) EustE Reclus, GiograpMe universelle. IV vol. p. 929. 
(B) F. GICQOEL. Les pêcheries françaises sur les eOtcs d'Islande, 
élude communiquée en manuscrll. 



.y Google 



— 39 — 

volcans, qui l'abrilent des vents du Nord. Çà et là, quelques 
champs de pommes de terre, qui mûrissent avec peine, des 
céréales qui, pressées de vivre, poussent au ras du sol des 
épis rachitiques, et, dans des coins plus ensoleillés, quelques 
touffes de bouleaux. Les pâturages y nourrissent une grande 
quantité de moutons. Mais, si l'on remonte vers le Nord, la 
côte change d'aspect : très escarpée, surplombant la mer, 
découpée en flords profonds protégés contre les vents, elle 
offre des abris sûrs aux navires. Le sol aride et nu ne pré- 
sente à l'œil qu'un tapis def licben, dont use la pharmacie 
et que les indigènes emploient comme aliment. » 

>< Ignorant du bien-être, l'Islandais vit dans des maisons 
basses, étroites, qui rie reçoivent l'air et la lumière que par 
une seule ouverture; il se réchauffe l'hiver aux débris de 
bois, que les courants ont-jetés sur le rivage, et il y ajoute 
tes excréments de mouton et les débris de poisson. A l'oideur 
particulière que dégage ce combustible vient se joindre la 
(umée des chandelles de suif et de la préparation à la graisse 
des aliments, qui se composent surtout de mouton ou de 
poisson séché, car les salaisons y sont encore un mets 
luxueux- Le pain, fait de seigle, est parfois insuffisant, cl 
l'on y supplée par des galettes de lichen. Le manque de 
propreté et le défaut de nourriture convenable déterminent 
des maladies cutanéei^, qui font de grands ravages dans la 
population » (1). 

Pendant les trois mois d'hiver, les Islandais restent 
enfermés dans leurs tristes masures; toute vie extérieure 
cesse pour eux, durant cette longue nuit, « sur| laquelle, 
chaque midi, le soleil invisible jette à peine un crépuscule 
moins sombre •■>(2). L'étude et la lecture, interrompues de 
tempd à autre par une partie d'échecs, occupent les loisirs 
forcés. Aqssi ce peuple est-il, dans son ensemble, fort 
cultivé : c'est un des premiers par la force de l'intelligence 
et la profondeur de la pensée. Le mouvement scientifique 
' trouve des collaborateurs dans les villages d'Islande, même 



(l) F. GicaOEL, Lti pécherh-^ françaises svr les côtes d'Isliijflc. 

(S) J. GicQiJEL. ma. 
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dans les fermes isolées et jusque dans le» tlots du littoral- 
Au hameau d'Akreyri, on rencontre des gens qui savent 
Pliébreu, le persan, mPme le chinois. Reikiavik a deux 
grandes bibliothèques, dont l'une comprend 25.000 volumes, 
et prête les ouvrages à tous les insulaires. L'instruction 
primaire est si répandue, que les pasteurs refusent de 
marier les illettrés, quand il s'en pi'éspnte ilp\:anl eux (11. 
Malgré ces nobles penchants, les reclus n'en sont pas moins 
heureux, quand ils voient, avec le jour. les étrangers revenir 
dans leurs parages. 



Doués de grandes qualités naturelles, les Islandais, que 
les ethnographes apparentent aux Normands de France, sont 
paratt-il, très soupçonneux et se passionnent volontiers pour 
les luttes légales. Mais Us ne montrent pas, dans Jeurs 
rapports avec les étrangers, cet esprit de chicane; ils y 
apportent plutdt des dispositions empreintes de douceur et 
d'aménité : toujours ilâ furents accueillants pour nos marins. 
Longtemps même, incapables, il est vrai, d'armer une flolille 
de pfiche, ils semblèrent peu jaloux de leur droit de propriété 
sur la mer territoriale. Depuis soixante ans, ils se sont 
outillés, et ils tiennent aujourd'hui à se réserver l'exploi- 
tation des richesses ichthyologiques dans les eaux propre- 
ment islandaises. 

D'après une convention, signée le 20 février 1903, entre 
le Danemark et les royaumes unis de Grande-Bretagne et 
d'Islande, la partie de la mer qui est censée rattachée au 
pays s'étend, à marée basse,, à trois milles des côtes, lies 
et récifs laissés à sec. Dans les baies, la distance de trois 
milles commence h. une ligne imaginaire tirée d'un bord à 
l'autre, et dont la longueur ne doit pas dépasser dix milles- 
Un article additionnel permet aux autres gouvernemenis, 
dont les sujets pèchent sur les cOtes d'Islande, d'adhérer aux 
termes de la convention. Par loute une série de mesures — 
tes ordonnances du 12 février 1872 et du 2 mars 1903, les 



(1) Elibée REacs, Géog. unlvtTtalU, tom« IV, p. ' 
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lois du 17 décembre 1875, du 6 avril 1898, du 8 juillet et 
du 2o décembre 1902 — les Islandais ont voulu se réserver 
l'usage do territoire maritime ainsi délimité el en écarter 
les man'ns des autres nations. La loi du 27 février 1920 a 
abrogé toute la législation précédente el aggravé les péna- 
lités édictées contre les délinquants. La pèche au chalut est 
interdite dans les eniix territorînles islandaises. Toute contra- 
vention à celte défense est passible d'amendes variant de 
10.000 â 20.000 couronnes (1) : et dans ce cas, tous les instru- 
ments de p£che, y compris les câbles de trciction, et tout le 
poisson trouvé à bord, sont confisqués. Le capitaine qui, 
d'une façon répétée, pécherait dans tes eaux island^ses, 
avec les amendes.et la confiscation, encourrait une peine de 
prison, dont fa durée ne pourrait être inférieure à deux 
mois. Il peut même, au premier délit, si l'infraction est 
grave, se voir condamner à la prison pour une durée que la 
loi ne détermine pas autrement. 

Tout chalutier qui se trouve dans les eaux territoriales 
islandaises doit avoir des instruments de pêche rangés à 
bord. Les intéressés discutent sur la poriée de ce texte : les 
engins doivent-ils être enfernrts dans la cale et les écoutilles 
fermées ? Cette interprétation de la loi en rendrait l'obser- 
vation souvent impraticable, et entraînerait une perte de 
temps considérable. Les députés et légistes estiment qu'il 
faut entendre cet article en ce 'sens que les engins doivent 
être rangés à bord, et ne doivent pas rester en dehors du 
navire ou en désordre sur le pont. Le contrevenant est 
passible d'amendes allant de 2.000 à 10.000 couronnes. Et, 
en cas de récidive, on prononcera, là aussi, la confiscation 
du poisson et des instruments de pèche. 

La loi prévoit une amende de 500 à S.OOO couronnes contre 
foute personne qui guide un navire péchant au chalut dans 
les eaux islandaises, ou lui donne assistance dans ce genre 
de pèche, ou aide les délinquants à se aoustrafre aux consé- 
quences de leur délit, et même contre toute personne qui se 
trouve & bord d'un chalutier qui pêche dans ces eaux, ou 



(1) Avant la guerre, Is couronne variait entre 1 l. 39 et l f. 48. 
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dans un canot le long du bord, si elle ne peut démontrer 
qu'elle ne participe point à la pèche illégale du navire (1). 

Autrefois le contrôle était fait, de façon intermittente, par 
un croiseur Je la marine royale, qui restait armé sept mois 
et demi. En 1905, le Folketing et le Landsting danois ont 
voté 405.200 couronnes en vue de la construction d'un bateau 
destiné à la sun'eillance pefmanente de la pèche sur les 
côtes d'Islande : " L'emploi illégal du chalut dans les eaux 
territoriales, disait l'exposé des motifs, dépeuple les Bancs 
dont les richesses devraient filre réservées aux sujets danois, 
et le sans gêne avec lequel les chalutiers étrangers détruisent 
les filets et les lignes tendues par les Islandais rend presque 
impossible pour ceux ci l'exercice de la pèche, laquelle est 
cependant à peu près leur seule ressource » (2). Depuis loi'S, 
VIsland.t-Fa}l: a fait une surveillance sévère tout le long des 
côtes d'Islande. On l'a jugée insuffisante encore, puisque, 
le même jour où il votait la loi dont nous venons d'exposer 
la teneur, le parlement danois invitait le gouvernement à 
affecter deux navires en permanence à la police des eaux 
territoriales; et dès avril 1920, le Beskijtteren venait aider 
Vhlands-Falk en son rôle de surveillance. Et aujourd'hui, 
sans cesser d'être courtois, officiers et juges appliquent et 
sanctionnent les règlements. 

Quand l'un des deux navires danois préposés à la> garde 
des côtes aperçoit un bateau péchant dans la mer territoriale, 
il bisse le guidon d'inspection et le signal international de 
" stop 1). Si l'on n'obéit pas aussitôt, il tire un coup à poudre, 
et, si l'on reste réfractaire, il envoie, d'après les circons- 
tances, deux ou plusieurs boulets à l'avant du bateau. Au 
besoin, il atteindrait la coque elle-même, s'il n'yi avait pas 
d'autre moyen de faire respecter la loi. Il se contente, d'ordi- 
naire, snitout s'il y a un trop grand nombre de délinquants, 
de noter la nationalité et le numéro. Ces indications doivent 
être peintes en gros chiffres, à l'avant et à l'arrière des 
chalutiers; elles permettent de les retrouver et de les arrêter 
plua tard. 

(1) CiTculalre n' 1128 du CouitË central des .\ h mate; k s vt France. 
p. 770 et 77]. 
(a) BuUetin de la Marine maTchande, Janvier 1906, p, 7. 
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Dès que le bateau a stoppé, un otflcier se rend à bord, 
avec des hommes armés. Le patron est conduit sur Vlslands- 
Falk, ou le Beskytteren, pour y subir un interrogatoire; il 
prend avec lui tous les papiers de son navire. L'affaire se 
termine quelquefois par un simple avertissement. 

Si le cas est plus grave, le patron doit suivre le bateau de 
police au port le plus proche, où se trouve le juge cantonal, 
le Sysselmand, qui traite la question en public. L'aecusation 
est soutenue par le chef d'inspection des pèches, et deux 
hommes, ordinairement deux officiers, font partie du tribunal 
comme assesseur^. On fait mander le consul ou quelque 
autre représentant de la nation de l'accusé, et, s'il se trouve 
im bôliment de guerre de son pays, on communique ie 
dossier au commandant, qui vient lui-même ou envoie un 
officier soutenir les intérêts du compatriote. Le juge rend 
immédiatement la .sentence et demande à l'inculpé s'il veut 
en appeler à la cour de Reikiavik. Pour économiser le temps 
el les frais, presque toujours l'intéressé accepte la décision 
du tribunal de première instance (1). 

Les commandants de nos croiseurs constatent la très 
grande bienveillance des autorités danoises, mais recon- 
naissent qu'elle doit avoir des bornes. En 1908, un chalutier 
de Dunkerque, surpris h deux milles de terre, subit la confis- 
cation, aggravé d'une forte amende : ii en résultail, pour 
l'armateur, une perte de 8.000 francs environ (2). Les 
exemples n'ont pas suffl, et l'on signalait, en ces dernières 
années, de nombreux abus. Le consul de France, & Reikiavik, 
. et, après lui. le sous-secrétaire d'Etat à la Marine mar- 
chande ont, en 19ti. recommandé aux armateurs et capi- 
taines de chalutiers de ne pas se mettre en contravention 
avec les règlements de i'tle; ils les ont avisés que les procès- 
verbaux seraient impitoyablement dressés, et que le régime 
de tolérance, dont avaient bénéficié les navires français, 
allait prendre fin (3). Et, en effet, le 26 mars 1911, Vlslands- 



(1) BuUetin de la Marine marchande, août 1«17. p. «97-Z9!l. 

(2) Ibitt, mare 1909. p. 110. 

(S) HouveUUtt de Bretagne, 15 mai 1914. 
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Folk saisissait le cirahitier boulonnais Rorqual, surprix dans 
les eaux territonales, et l'emmanait aux îles Westman, Le 
capitaine tut condamné & 1.500 francs d'amende et à la 
confiscation totale de la pèche : c'était une perte sëclie de 
24-500 fr. pour l'armateur (1). Les pêcheurs fiançais n'ont 
pas profité des avertissements et des condamnations : après 
la guerre, ils ont commis les mêmes imprudences. C'e^t la 
raison de la nouvelle loi et de sa sévérité- Les amendes de 
jadis n'étaient rien ea regard de celles qui menacent 
aujourd'hui les délinquants : dans certains cas, le proprié- 
taire d'un navire peut subir, une perte de 400.000 francs. 
Et l'armateur condamné n'a pas même le droit de racheter 
ses engins; il ne pourrait acquérir le poisson confisqué que 
s'il en avait un absolu besoin (2). Y auiti-t-il encore des 
capitaines assez téméraires pour s'exposer à ces risques 
formidables ? 



(1) NoavelHite de Bretagne. 89 mars et 15 mal 1914. 

(2) Circulaire n" /**«; comiië (xhiral ARHAnuns de Fkakce, 
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Coutumes et Réglementation 



Le Hialement de SairU-Malo pour la Tépartition des places. —Décrets 
et Ordonnances. — Soutelle Législation pour le placement. — Les 
Naufrages. — L'Hygiène : Médecins de pêche. 

Les pécheurs francaiâ étaient nombreux, jadis, sur les 
cotes de Terre-Neuve : il n'y avait pas moins de deux cents 
bateaux dans la seule partie orientale de l'ile. Les places 
appartenaient au premier occupant; mais, dans la pratique, 
il se produisait de fréquentes contestations. Afin de couper 
court à des querelles et à des rixes, préjudiciables aux 
intérêtfi de tous, les armateurs de Saint-Malo, réunis en 
assemblée générale le 26 mars 1640, s'entendirent pour 
élaborer un règlement. 

Le premier capitaine qui arrivait à l'anse du Croc, dans la 
baie du Pelit-Mattre, avait droit à la meilleure place et 
devenait amiral de la pèche : en cette qualité, il était chargé 
de Faire la police, d'arbitrer les diRérends, et de juger les 
contestations. Pour obtenir ce titre et les prérogatives qui y 
étaient attachées, il devait inscrire, sur un tableau auspeijdu 
à un mât, SOI* nom et celui du navire, le nombre de ses 
hommes, la date de son arrivée et le havre qu'il avait choisi. 
Ainsi faisaient, après lui, les autres capitaines. Les derniers 



Digiiiz.aoy Google 



— 46 — 

venus se rendaient compte, immédiatement, des places 
lestées libres, et ne perdaient pas de twnps en vaines 
recherches. Leâ échafauds et cabanes restaient, à la fin de la 
campagne, à la disposition de celu^ qui occuperait le mftme 
endroit l'année suivante. 

Ce règlement, qui s'est maintenu jusqu'à la Révolution, 
fut homologué par le parlement de Rennes, le 31 mars 1640. 
C'est le premier acte de police relatif à la pêche cAtière de 
la morue. Les contraventions étaient punies d'une amende 
de 500 livres, au payement de laquelle la cargaison et le 
navire lui-même pouvaient être aiïectéâ. La paix revint parmi 
nos compatriotes. Mais bientôt arrivèrent dans cette ré^on 
du Petit-Nord, où étaient confinés les Bretons, des pêcheurs 
qui refusèrent de se soumettre à un règlement fait par 
d'autres. Les désordres recommencèrent. Les armateurs e( 
capitaines malouins firent appel à l'avitorité de Louis XIV 
contre ces intrus, dont la plupart étaient normands. Par un 
arrêt du Conseil, en date du 28 avril 1671, le roi étendil h . 
tous ses sujets qui viendraient sur les eûtes du Petit-Nord 
le règlement du 26 mars 1640 et la décision du parlement 
de Rennes, qui lui donnait autorité (1) . 

L'Ordonnancs de la Marine du mois d'août 1681, œuvre 
de Colbert, codifia les prescriptions du règlement de Saint- 
Malo, et en généralisa l'application. Le premier capitaine 
arrivé sur les lieuît de pêche conservait toutes les préroga- 
tives d'autrefois ; on lui retitait seulement le titre d'amiral. 
La situation' et les avantages excitaient néanmoins les con- 
voitises des pêcheurs, qui faisaient tout pour les acquérir. 
Pendant la traversée, les bateaux ne cherchaienS pas à se 
distancer, ils voguaient de conserve et les plus rapides mo- 
déraient leur allure. Mais, quand elle arrivait à quelques 
lieues de Terre-Neuve, la flotte se disloquait et c'était à qui 
le premier inscrirait son nom au tableau. Si le vent était 
contraire, ou s'il venait à tomber, on mettait les chaloupes 
à la mer, et, à force de rames, on s'efforçait d'aborder avant 
les autres. Il en résulta de nombreux sinistres, qu'il fallait 
conjurer. 



(0 Ad. Bellet, La gTonde piche dt la morue, p. 50-5!. 
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Une nouvelle ordonnance du roi, rendue le 8 mars l702. 
défendit aux capitaines d'envoyer des chaloupes avant 
d'avoir mouillé, et ce, h peine de mille livres d'amende pour 
la première infraction, et de peines corporelles en cas de 
récidive. L'ordonnance de 1721, pour supprimer radica- 
lement les inconvénienta et les dangers de cettei course h 
l'inscription, réserva désormais au plus ancien capitaine les 
fonrtinna de l'amiral de la pêche (1). 

Longtemps déjà avant l'arrangement du 8 avril IflOI. 
cette législation avait complètement disparu. Les places 
étaient tout simplement tirée-^ au sort. Ce- nouveau mode de 
répartition fut réglé d'ahnrd par le décret du 15 pluviflse 
an XI -- 4 février 1803, ~ revu en 1815 et 1821, puis par 
l'ordonnance du 28 avril 1842, que complétèrent les décrets 
des 2 et 22 mars 1852. Dans le principe tous les trois ans, 
plus tard tous leà cinq ans, le .5 janvier, les armateurs inté- 
ressés se réunissaient h Snint-Servan, sous la présidence 
du chef de service de la Marine, pour procéder au tirage. 

Les navires étaient divisés en trois séries : les bâtiments 
de (Ift tonneaux el au-dessus, avec un équipage minimum 
de trente hommes ; — ceux de 00 à 149 tonneaux, avec un 
équipage d'au moins vingt-cinq hommes ; — les goélettes 
au-dessous de 90 tonneaux, dont l'équipage n'était pas 
inférieur k vingt hommes. La première série choisissait 
d'abord, puis la deuxième, et la troisième. 

Les armateurs étaient obligés, la première année, sous 
peine d'amendes élevées, d'envoyer à Terre-Neuve le bateau 
annoncé ou un autre de la même* série. Ils jouiissaient des 
installations laissées par les prédécesseurs, mais ils devaient 
entretenir et remettre en bon état aux remplaçants les éta- 
blissements de pCche, échafauds, cabanes, qui existaient 
déjA ou qu'ils avaient construits eux-mêmes. A la fin de la 
première année, ils pouvaient renoncer à la place que le 
sort leur avait attribué. Tous les ans, il se faisait un tirage 
partiel entre les armateurs désireux d'occuper les havres 
abandonnés (2). 
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Les anses étaient ainsi complétemenl occupées. CertaineB 
baies restaient « communes » ; des i> défileura » s'y instal- 
laient et Faisaient parfois un riche butin. 

Le capitaine, en possession de sa place, assignait aux 
membres de son équipage des fonctions en rapport aver 
leurs aptitudes. Les uns s'éloignaient chaque soir des oOles 
pour aller jeter au fond de la mer de longues lignes ou 
luirouelles. D'autres, sur des embarcations plus grandes et 
plus solides, péchaient avec des sennes : c'étaient d'im- 
menses filets de cent à cent cinquante brasses de longueur, 
sur une largeur au centre de cinquante à cent piedâ, et 
rétrécis aux extrémités. La senne était jetée autour d'une 
troupe de poissons et hâtée ensuite hors de la mer. Elle 
l'enfermait parfois de quarante à cinquante tonneaux de 
hulin. Le rè^ement de pluviôse an XI interdit l'emploi du 
filet dit hallope, qui raclait trop fortement les fonds sur 
lesquels on le promenait, et détruisait: ainsi tes œufs et le 
menu fretin ; il ordonnait aussi de déborder la senne au 
moulinet, et non pas à terre. 

-La morue était rapportée chaque soir à. Yêchafaud, sorte 
de wharf ou plate-forme en planches, supportée par des 
poteaux, et s'avançant assez loin dans la mer pour que les 
embarcations pussent s'y décharger à toute heure de marée. 
On In décollait et on VhabillaiU c'est-à-dire qu'on lui enlevait 
ta tête et tes viscères (1). 

Le poisson était ensuite tranché, salé et mis à sécher sur 
les galets, sur des branches, ou sur des claies appelées 
vignots. Il y restait étendu tout te jour à l'action de l'air et 
de la chaleur: tes manipulations duraient plus d'un mois, et 
l'on donnait à la morue jusqu'à dix soleils, quotidiennement 
d'abord, puis à des intervalles de plus en plus éloignés. Ces 
dernières opérations étaient l'affaire des graviers, qui 
accomplissaient une besogne très dure et assez peu rému- 
nérée, lia devaient faire sécher !a morue, et empêcher sur- 
tout que la pluie ne la mouillât : on devine quels soins cela 
exigeait dans un pays aussi humide que Terre-Neuve! (2). 

(1) Ao. Bellet, op. m., p. 68 et snlv. 

(S) Art. de M. Le Breton, Questions ilipIomnriQues et coloninles. 
tome XV. p. 4Il-4aB, 6*0-654. 718-720, 
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II y a,, dans tout ceci, un curieux, et d'ailleurs assez banal 
exemple dee rapports de la loi et de la coutume. Les 
pécheurs étaient, sur les côtes de Terre-Neuve, dans les 
conditions les plus particulières. Eloignés de la métropole, 
ils ne pouvaient ôtre soumis aux mômes règicmenl.-^ et ordon- 
nances que les autres Français. En fait, la législation ordi- 
naire était insuffisante : à une situation spéciale il faut des 
lois spéciales. Les marins ont commencé par prendre des 
mesures de sauvegarde; le gouvernement n'a eu qu'à les 
enregistrer, en leur apportant une force nouvelle et les 
sanctions nécessaires. Bientôt les lois sont tombées en 
dessuétude : elles ne répondaient plus à leur but ou ne 
convenaient plus aux circonstances. Une nouvelle coutume 
est intervenue qui n'a pas tardé à devenir une loi. 



Le gouvernement français n'a donc jamais abandonné ni 
oublié les pêcheurs de morue. Il ne s'est pas contenté de 
maintenir ta paix, de prévenir les querelles et de les 
réprimer; il a prévu, autant que possible, tous les événe- 
ments qui pouvaient se produire, et il a édicté des prescrip- 
tions appropriées. Il existe, par exemple, un règlement du 
24 décembre 1772, signé par le duc de Praslin, qui énumère 
les obligations de chacun « en cas de naufrage d'un navire 
lerVeneuviep » : 



11 est > détendu aux gêna de l'eqnlpagfl da se délnodar, s'a! 
ou abandonner les capitaines ou offlclers dul lui auront succédé au 
oommandement. Il leur est enjoint d'être soumU à leurs ordres et 
de travailler avec courage et exactitude au sauvetage et bénéficle- 
mant des agrès, apparaux, ustensiles et dépendances desdits navires, 
à peine d'être poursuivis comme déserteurs et de restltutlcn au pro* 
nt dee annateurs des avances reçues d'eux à titre de pot-de-vin > 
(art. I). 

' L'aimateur du navire aura la faculté d'équiper un ou plusl^rs 
autres navires, et d'y placer les gens du n&vlre naufragé qui seront 
tenus de s'y erabarouer... Si mieux n'aime l'armateur les louer k un 
ou plusieurs armateurs pour la pSctie > (art. S). 

Quand le naufrage a lieu à Terre-Neuve, les hommes doivent mon- 
trer la mâme dUtgence pour le sauvetage et suivre les ordres du 
capitaine ou des officiers... • même pour entr^rendre ou continuer 
ia péclie. soit avec les effets sauvés, soit avec ceux qui auraient été 
laissés précédemment & la cOte, soit enSn avec ceux qui pourraient 
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fitre achetés ou empruntés ; la tout pour le bleu de la sociMé. ou 
pour le compte de oui 11 appartiendra et sous les peines cy-devant 
énoooâes • (art. 3). 

■ Si le capitaine ou officiers du navire naufragé k la côte de Terre- 
Neuve se trouvent hors d'état d'occuper «t alimenter les gens de 
l'équipage, lia les déposeront au c^italne amiral du havre le plus 
proche du Heu du naufrage, ou de celui où Us aborderont, <iui les 
recevra et les distribuera, avec ce gui aurait pu être sauvé de vivres. 
tant sur son navire, que sur les autres navires clrconvoisins, ]us- 
tpi'k la distance de dix lieues de chactue cùtÈ de son havre, ou plus 
loin si le cas requiert, laquelle distribution se fera avec justesse et 
égalité, à proportion du nombre des bateaux de pèche, pour qu'au- 
cun navire ne se trouve surchargé, en faisant attention de répartir 
aussi également qu'il sera possible les mousses et les novices avec 
les Jiommes utUes et plus capables de rendre service ; et les capitai- 
nes auxquels le dit amiral les enverra, seront tenus de les recevoir 
et de les traiter comme les gens de leur équipage, parce qu'ils leur 
seront également soumis, et travailleront comme eux è. leur service : 
lee dits ciQtitalneE rranettront au dit amiral la note des vivres qull 
aura fournis aux dits naufragée avec leur liste, d'eux souscrite * 
(art. *). 

• Il sera défendu & tous, capitaines, officiers et autres, d'engager, 
séduire, soutirer ni receler les gens des navires naufragés, k peine 
de payer aux propriétaires des dits navires naufragée ou k leurs 
assureurs, au cas d'abandon, les gages reçus d'avance, et outre une 
amende de trois cents livres par chaque homme akiei séduit et 
recelé ; et le matelot ainsi engagé sera au retour puni de trois mois 
de prison, lesquelles peines ne pourront être remises ou modérées, 
sous prétexte de récompense de services, ni autrement > (art. 7). 

• Les capitaines qui aurtmt reçu des gens naufragés é. leur bord, 
seront tenus de les nourrir, de les ramener ou renvoyer, avec les 
proviaiona nécessaires et accoutumées, de même que les gens de l&ur 
propre équipage, lesquels seront loiérés sur un rAle séparé, où se 
trouvera le nom du navire naufragé, qu'ils cprtifleront véritable et 
en feront la remise au bureau de la marluc du ijeu de l'arm«nent • 
(art. 8). 

> Si, mires la pécbe faite, un ou plusieurs navires faisaient nau- 
frage, que le plus grand nombre des autres navires lût déjà parti, 
et. que ce qu'il en resterait ne pQt sans une perte considérable, se 
charger des gens naufragés, il serait k désirer, en ce cas, que Sa 
Majesté voulût asBioner une somme suftûante pour tourner à la 
subsistance, au passage en France de ses sujets, et à l'Indemnité de 
la perte des morues, huiles et ustensiles que les capitaines seraient 
forcés d'abandonner à la cAte, pour faire place tant aux gens nau- 
fragés qu'à l'augmentation du n<»iibre de barriques d'eau nécessaire 
pour ravitaillement ; et ce, sur des procès-verbaux que les dits capi- 
taines et leurs officiers seraient tenus d'en reporter et de déposer, 
tant au bureau des classes, qu'au greffe de l'amirauté à leur retour 
en France » (art. 9) (1). 



(1) Rigletnent en eus de naufrage de n 
1772, cité par AD. BELLEI, p. 61-M. 
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N'y a-t-il pas là une toucfaanle sollicitude, qui entre dans 
tes détails, prévoit la résistance de l'intérêt et trouve la 
solution dans l'octroi des fonds du trésor public ? El que 
nous sommes loin du « laisser faire, laisser passer » de 
l'ccononiie dite classique ! Il y a mieux encore ! L'ordon- 
nance de la marine du mois, d'août 1681, conflriAée par le 
règlement du 5 juin 1717, prescrivait qu'on embarquât, sur 
cliaque bâtiment armé au long cours ou faisant la pèche de 
la morue, deux officiers muniâ du brevet de capitaine et au 
moins un chirurgien. L'armateur devait fournir un coffre 
garni de drogues, mais le médecin était tenu de se procurer 
les instruments nécessaires à sa profession. Il ne pouvait 
embarquer, avant d'avoir passé un examen devant deux 
maîtres de l'art, désignés à cet effet par l'amiral dans tous 
les ports du royaume (1). Aux réclamations des armateurs 
qui ne trouvaient pas facilement des chirurgiens, à cause des 
faibles appointements qu'ils offraient, une déclaration en 
date du 15 novembre 1767 répondit en rendant absolument 
obligatoire la présence d'un médecin sur tout navire compre- 
nant moins de' clinquante hommes d'équipage; au-dessus de 
ce chiffre, un second médecin était exigé. Devant l'impossi- 
bilité où étaient les armateurs de se procurer des praticiens, 
et devant les frais qui résultaient de cette mesure pour 
l'armement, après de longues négociations, le roi consentit 
à se relâcher de ses exigences; mais les premières dispenses 
ne furent données que par mesures individuelles, et sur des 
instances réitérées. Encore ne purent en bénéficier que les 
navires dont l'équipage ne dépassait pas vingt hommes (2). 

L'ordonnance de 1819 régularisa la situation : elle n'impo- 
sait un médecin aux bateaux morutiers que s'ils avaient un 
équipage de iO hommes, mousses non compris. Le décret 
du 17 février 1.S94 remplaça cette disposition par l'oWigation 
faite aux armateurs qui avaient des places sur les côtes de 
Terre-Neuve d'entretenir à frais communs deux médecins, 



{11 Ad. BELUii, op. citai., p. 83 et af. 
(3) ID . ibid., p. 88-93 
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l'un sur la côte Est, l'autre sur la cote Ouest, L'arrangement 
du 8 avril 1904 a déflniUvement abrogé cette nouvelle dispo- 
sition (1). 

Tout ceci prouve du moins que l'Etat françafs s'est 
toujours préoccupé du sort de nos marins, et que la sollici- 
tude à l'égard des travailleurs n'a' pas attendu, pour se 
manifester, l'ère des gouvernements démocratiques- 



(1) M. GIRAULT, Précis de rigUmenlation maritime, p. IS!. 
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Avant la Pêche 
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Les Engagements 



. — CEUX QUI S'ENGAGENT 



Quand un pays adossé à la mer ne peut occuper tous ses 
habitants, l'industrie maritime offre à la population un 
débouché naturel. Tel est le cas de la Bretagne, de la 
Normandie et de la Flandre, qui fournissent les ouvriers de 
la grande pêche. Le sol de la Bretagne est connu : moins 
ingrat que l'on ne veut dire, en certaines contrées pourtant 
il se prête plus h la poésie qu'à la culture, l^s ajoncs y 
poussent et les geneis; mais les genêts ont beau être blonds 
et les ajoncs dorés, i!s ne contribuent guère à. faire vivre les 
nombreux enfants qui naissent en ce coin de France. La 
terre de Normandie produit toute seule; ses herbages, où 
s'engraissent d'immenses troupeaux, réclament peu de 
travail; et les hommes,- qui se font de plus en plus rares, 
sont souvent encore obligés de s'expatrier pour trouver des 
moyens d'existence. En vérité, il y a peu de Normands sur 
les bateaux de Terre-Neuve et d'Islande, et les armateurs de 
Pécamp, par exemple, viennent en Bretagne recruter une 
grande partie de leurs équipages. Si la Flandre a de grandes 
familles, son sol du moins est riche et ses induâtries floris- 
santes. Mais ta pêche est un métier si simple, en un sens 
si facile ! Elle ne demande pas de longs apprentissages, on 
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y gagne toute de suite, et les fliâ peuvent de bonne heure 
aider leurs parents. Le démr d'apporter quelque argent h 
la maison lance les petits flamands à la poursuite de la 
morue. 

Et peut-être sur ce point est-il bon de ne pas trop rai- 
sonner. Que les jeunes gens soient de Bretagne, de Flandre 
ou de Normandie, la mer les attire et les entraîne. Instinct 
de race ? Insouciance atavique et poésie profonde ? Attrait 
mystérieux de l'ahlme et du danger ? Il y a sans doute un 
mélange de tout cela, et l'enfant qui a grandi sur la cOte se 
sent une irrésistible vocation de marin. Son plaisir est de se 
jeter à l'eau, et, nouveau Robinson, s'il peut détacber une 
barque, de courir à l'aventure. La mère essaiera de le 
détourner : les larmes dans les yeux, elle maudira les flots 
qui l'ont faite veuve et lui orphelin. Rien n'y fera. Le jeune 
sauveteur de Coppée, dans VEpave, n'est guère vraisem- 
blable : jamais les vieux loups de mer ne permettraient à 
un mousse de prendre leur place pour aller au secours d'un 
navire en détresse. Mais là s'arrête l'invraisemblance; et tous 
les jours on voit des enfants qui supplient leur mère en deuil 
de les laisser naviguer et qui finiront par lui arracher son 
consantement, ou partiront malgré elle- C'est le cri que jette 
la maman dans la Berceuse de Botrel : 

B He grandis pas trop vite, 
Tu seras matelot t « 

Parfois même, cet attrait étrange prend le jeune laboureur 
sur les guérêts. L'Océan à peine entrevu l'appelle : 11 aban- 
donne le fouet, délaisse la charrue et s'embarque. 

Et quand une fois on l'a connue, la mer, on ne peut plus 
s'en séparer. La mer ! Elle a été farouche aux pêcheurs, 
brisant leurs affections et leurs espérances. Ils ont entendu 
I le vent du large siffler lugubrement dans les arbres du 
rivage; ils ont vu les vagues se briser, en hurlant, sur la 
falaise; ils ont vu revenir sur la grève les débris des bateaux 
et les corps des naufragés- L'ouragan a fait rage dans les 
mftts de leur navire. Ils ont été ballottés par la tempêt» et 
jetés & la côte. De son aile sinistre la mort les a frôlés. En 
dérive sur ud doris, ils ont souffert de la faim. Penchés sur 
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le bord de la goélette, comme en Islande, ils ont attendu en 
vain la morue qui semblait avoir déserté tes parages; ou 
bien, comme à Terre-Neuve, ils sont rentrés le doris presque 
vide. Cela ne suffit pas à les décourager ! 

Que de fois cependant, ils ont juré de ne pas revenir ! 
« Ah ! si je peux être sur le plancher, des vaches t Je ne 
remettrai jamais les pieds sur un bateau ! » Serments de 
marin ! Autant en emporte le vent. Ils) sont rentrés et ils 
repartent. Après une forte secousse et sur les instances de 
leurs parents, quelques-uns décident de ne pas s'engager. 
Ils restent une année. Puis la nostalgie de la mer les 
reprend; ils ont l'air d'oiseaux en cage; ils s'ennuient sur 
" ce vieux ponton toujours à l'ancre » (i). Au prochain 
départ ils retournent. 

La vie a fait à ces hommes une rude philosophie, qui 
ressemble à du stoïcisme. Ils ne sont pas accessibles à la 
sensiblerie : ils affichent et pratiquent un véritable mépris 
de la mort. Ils sont d'une trempe, que les larmes mfime ne 
sauraient attendrir. 

Les femmes aussi bien, à rencontre des mères, ne 
cherchent pas- à retenir au foyer le mari pêcheur. Etre 
femme de marin est plutôt une situation enviée. Honni soit 
qui mal y pense ! Il ne s'agit pas, pour l'épouse, de rester 
maîtresse et sans contrAte six mois de l'année ! Hais cela 
permet d'avoir des occupations moins dures, d'être auber- 
giste, commerçante, au lieu de travailler la terre. Souvent 
même c'est une condition que l'on mettra au mariage : le 
futur devra naviguer. Et il s'en ira, non pas à la recherche 
de la Toison d'or, mais à la conquête d'une Dulcinée. La 
froidure du grand Océan n'éteindra pas les feux dont il 
brille. L'amour aura fait un pécheur de plus : le métier n'est 
pas près de tomber ! 

A cOlé de ces hommes, pécheurs de métier, ouvriers 
consciencieux, qui, aussitôt rentrés à la maison, se mettent 
aux travaux agricoles ou industriels, it en est d'autres, 
moins intéressants, rebut des villes et des campagnes, qui. 



(1) J. BiCHEPiN, La Tuer, p. 191 : Un morutter. 
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une fois revenus des Bancs ou d'Islande, perdent leur temps 
aux portes des cités, « courent des bordées », et opèrent 
souvent de mauvais coups. Ceux-ci sont te petit nombre; 
mais comme ils âe multiplient, qu'ils font du bruit, que 
partout on les trouve, désœuvrés et dans une tenue 
débraillée, on les prend pour la majorité, et l'on fait aux 
« pelletas » une réputation d'ivrognes, de prodigues et de 
noceurs. Elle est imméritée : c'est une généralisation dont 
tous les corps de métier pourraient être victimes; il faut 
s'en garder icS comme ailleurs, pour rester dans la vérité. 
Les (I Terreneuvas » et » Islandais » sont, pour la plupari, 
d'honnêtes et laborieux travailleurs, qui souRrent et peinent, 
et qui méritent bien ptut&t la pitié et la sympathie que la 
dédain el le mépris. Soyons justes, même envers les 
•' pelletas » I 
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II. — PBELIMIN AIRES DES ENGAGEME^TS 

Erreurs répandues. — La Foire aux Marins, dans le pays de Saint- 
Malo. — Influence de la boisson sur les conlTata. -- Enoagements 
devant notaire. 

L'engagement des marins ne rentre dans aucune catégorie 
de contrats : c'est une convention sut generis qui déroge sur 
plusieurs points au droit commun. Il comprend deux phases 
bien distinctes : 

Ce qu'on pourrait appeler les préliminaires de l'enga- 
gement, ou les débats suivis de l'accord entre le marin et 
l'armateur sur le prix et les conditions de la pèche; 

L'engagement délimtif, que prennent les intéressés aux 
bureaux de l'Inscription maritime, et que consacrent, par 
leur présence, les agents de cette administration. 



» Mes amis, disait l'embaucheur de l'Ancien régime, ta 
soupe, l'entrée, le râti, la salade, voilà l'ordinaire du régi* 
ment : rien de plus, je ne vous trompe pas, le pâté et le vin 
d'Arbois sont l'extraordinaire. » Puis il faisait boire, payait 
le vin, lançait les hommes dans le plaisir, et, après quelques 
jours de débauche, le jeune libertin, qui n'avait pas de quoi 
s'acquitter, était obligé de se vendre, et l'ouvrier, transformé 
en soldat, allait faire l'exercice sous les coups de b&ton (1). 

Ne dirait-on pas, à voir certaines études, que la scène se 
renouvelle, amplifiée, pour l'engagement des pécheurs de 
morue ? P. Loti décrit, quelque part, un cabaret « où bien 
des existences d'hommes ont été jouées, engagées entre deux 
ivresses sur les tables de chêne » (2). Hais lui; du moins a 
l'excuse d'écrire un roman; d'autres ont des prétentions à 
l'histoire. A les entendre, le délégué de l'armateur — une 
bonne langue choisie tout exprès — entraîne les hommes 
dans les cafés, les harangue, leur promet à bord une table 



(1> T*m, Ancien riatme. Livre V, Ch^. IV. 
(C) Pêcheur ^Islande, p. 814. IIP édition. 



Digiiiz.aoy Google 



— 60 — 

grassement servie et peu de besogne k fure. . . , du repos, 
dut luxe et de la boune chère, bref, un petit voyage 
d'agrément. Est-il besoia de faire remarquer que tout cela 
est de ta légende ? Il est vraiment excessif de prendre les 
armateurs pour des bandits et les marins pour des gobe- 
mouches : il y a des limites à la crédulité humaine. La vérité 
est bien différente. 

Dans certaines régions, à Paimpol, par exemple, plusieurs 
armateurs recrutent eux-mêmes leurs équipages. Le 
dimanche ils font annoncer, par le crieur public, qu'ils se 
tiendront, à telle date, dans un débiti de la commune pour 
engager des pécheurs. Et, le jour dit, les hommes ^ennei\t 
les trouver. 

Le plus souvent, pour cette tâche, l'armateur m (ait 
remplacer. Mais son mandataire n'est pas un recruteur de 
métier, plus ou moins dénué de scrupules; c'est le patron 
de pèche, c'est-à-dire un marin dont les qualités morales et 
professionnelles ont inspiré confiance, et que l'on charge de 
diriger le travail. Il choisira lui-même ses collaborateurs, et 
c'est fort raisonnable : il aura moins de peine plus tard à 
les commander. Fort honnête d'ordinaire, il prend l'intérêt de 
ses employeurs, mais it n'a pas l'intention de tromper, moins 
encore de « rouler » ses hommes. Ce serait pour lui un jeu 
dangereux, et il ne tarderait pas à s'en repentir. Son intérêt 
s'allie à sa conscience pour l'inciter à agir en toute loyauté. 

Il se tient, aux environs de Saint-Malo, un véritable marché 
d'hommes, la foire aux marins (1), oii les patrons viennent 
se pourvoir. Elle a lieu le premier lundi de décembre, dans 
liî village du Vieux-Bourg, en Miniac-Morvan. Dn avocat 
malonin, folkloriste à ses heures, M. E. Herpin, l'a décrite 
en termes vivants et imagés (2). Elle est vraiment bien 
curieuse, sous la plume évocatrice, cette foire où 
s'assemblent les vieux qui ont déjà fait plusieurs campagnes 
et tes jeunes que la mer tente ou que la terre ne peut plus 
occuper. L'auteur nous montre les mathurins au teint basané, 
coiffés du béret eti vêtus de la chemise de laine, qui 



(I] l.es gens disent : foire ds maraouws. 

(2) Cité par LÉON œ Seiuuc, Marins pécheurs, p. 77-81. 
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débouchent de tous côtés avec la femme ou la fiancée; les 
chevaux de bois qui tournent, chargés de cavaliers et de 
cavalières; les cimereaux(l} bourrés de saucisses, qu'on 
avale, copieusement arrosés de bolées et de mies; et les 
engagements qui se prennent au milieu de cette cohue. 

Mais pourquoi faut-il que les traditions se perdent, quand 
elles sont si pilloresques ? Nous sommes allé au Vieux- 
Bourg; que de choses y manquaient ! La femme-colosse, 
l'homme-canon, le femme-torpille, le <( lait des pauvres », les 
<c chevaux déferrés », et aussi les petits paysans qui, l'air 
un peu triste, demandent k s'engager pour le grand Banc ! 
Même, cette année-là, il y eut peu d'arrangements conclus à 
la foire : c'était, ii est vrai, en 1910, et le syndicat avait 
commencé déjà la fameuse campagne qui devait aboutir aux 
événements de Cancale. D'ordinaire, la foire du Vieux-Bourg 
est le rendez-vous commode des patrons et des gars du 
pays : Cancale, Chfiteauneuf, Minjac, Saint-Suliac, Saint- 
Pierre-de-Ptesguen, Plesder, Plerguer, Pleudiben, Dol, 
Bâguer-Horvan, etc. Les contrats s'y décident, ou plutôt s'y 
achèvent. 

Dans cette région, comme ailleurs, en efTet, la plupart des 
engagements s'ébauchent dès la Qn de la campagne. Quand 
un patron commande depuis plusieurs années, qu'il a bonne 
réputation — cela sert toujours, — qu'il n'est pas trop 
violent ni trop « pain sec », que le « retour » est loyalement 
réglé dans la maison qu'il représente, il trouve tout de suite 
ses auxiliaires à la rentrée en France : on est contentfl les 
uns des autres et l'on se promet de retourner ensemble. Il 
est des équipages qui restent ainsi bien longtemps, formant 
une véritable famille, où les vides inévitables sont rapi- 
dement comblés. 

Deux sortes d'hommes attendront avant de s'enrAIer : tes 
très bons et les mauvais, ceux-ci des marins d'aventure. S'ils 
ne sont retenus immédiatement et embauchés avec trois ou 
quatre cents francs de plus que les autres, les meilleurs 
pêcheurs attendent avec patience, bien s^rs qu'on ne les 
oubliera pas, et se donnent au plus offrant. C'est après 



(I) Pfttl«9eiie du pays aux larges bords relevés. 
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ceux-l& qu'il faut courir : vers le mois de janvier, les patrons 
partent & bicyclette à travers le pays et font la chasse aux 
marins. Il se produit alors entre eux une lutte à coups de 
surenchères, et avec les hommes un véritable marchandage. 
Les armateurs en sont les victimes, et c'est le gros incon- 
vénient qu'ils trouvent au recrutement opéré par des inter- 
médiaires. , 

Si le patron est un « nouveau », quit n'ait pas déjà 
quelques éléments, si, vieux dé^à, il passe pour être cassant, 
fantasque, ou simplement chiche, il lui faut trimer pour 
trouver son monde. Il est souvent obligé de se contenter du 
rebut. Ne pouvant plus opérer dans le pays où il est connu, 
il s'en va au loin constituer un équipage de fortune : pour 
décider ces terriens qui n'ont jamais fait la pèche, il emploie 
les grands moyens. L'auberge et l'alcool jouent alors le 
premier rôle : c'est dans ce cas, mais là seulement qu'entre 
deux ivresses se jouent des existences d'hommes. En déses- 
poir de cause, le recruteur viendra dans les villes] et là il 
pourra se compléter. Il y a, vers la Un des engagements, 
aux alentours des cités, toute une collection d'individus qui 
se découvrent la vocation de pêcheur. Aperçoivent-ils un 
marin à figure de capitaine, ils se précipitent vers lui : . 

— Hé monsieur, si vous aviez besoin d'un patron de doris? 

— II ne vous faudrait pas un bon avant ? 

— Un novice, monsieur ? 
L'affaire est vite terminée. 

La discussion, la conclusion, la signature du contrat, tout 
cela se fait à l'auberge; et l'on boit, bien entendu : les enga- 
gements sont toujours copieusement arrosés. L'embaucheur 
reçoit de l'armateur quinze ou vingt francs par homme : 
comme il doit, avant de réussir, entamer des pourparlers 
avec plusieurs, il ne fait aucun bénéfice. C'est un abus que, 
plus que personne, nous déplorons. Mais, hélas, y a-t-il beau- 
coup d'alfalres aujourd'hui qui ne se traitent pas à l'auberge, 
à l'estaminet ou au café ? Que ceux-là qui jamais ne boivent 
pour faire un marché jettent la première pierre à ces 
ivrognes de >< pelletas <>. On s'imagine volontiers que les 
pêcheurs ne savent plus ce qu'ils font et qu'ils signent tout 
ce qu'on veut; qu'ils acceptent, en particulier des clauses 
que, sains d'esprit, ils n'auraient jamais acceptées. Rien ne 
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MOUS paraît plus inexact. Ils gardent toujours assez de luci- 
dité pour discuter leurs intérêts; sur ce point, ils montrent 
plutôt une réelle àpreté-' Et, entre eux et les patrona, il n'est 
question que d'argent. Le recruteur a bien en poche un 
contrat en plusieurs articles; mais, de grflce, qu'on ne croie 
pas à un débat en règle sur chacun d'eux \ Un seul point 
importe au marin : <c quelle somme me donnerez-vous ? El 
surtout : « Combien me proposez-vous d'avances ? » 

Et nous croyons que longtemps encore il en sera ainsi : 
un homme seul est incapable de discuter cette série d'articles 
qu'est une charte-partie. Gomment d'ailleurs la modifier, 
quand le délégué de l'armateur n'a pas seulement les pou- 
voirs pour le faire ? Un syndicat sérieux et solidement 
constitué pourrait y arriver, ou du moins y parviendraient 
les hommes du même bateau groupés et unis. Mais ce 
syndicat ou cette union sont le rêve, dont la réalisation est 
bien lointaine. 

Après l'accord intervenu entre eux, le pêcheur et le patron 
signent un engagement; ou plutôt le pêcheur seul semble 
s'engager. Autrefois un acte était dressé devant notaire : la 
coutume en a subsisté jusqu'en iSSS. De bons esprits 
regrettent cette formalité, dans laquelle ils voyaient une 
garanfte pour les marins. Le notaire expliquerait, disent-ils, 
à ces hommes un peu simples les clauses et les termes 
obscurs. On ne les verrait plus signer h. l'aveugle, ni en état 
d'ébriété; ils sauraient exactement à quoi ils s'engagent. 
Nous ne partageons point cette conviction. Si le même 
équipage comparaissait, à la fois, devant l'officier ministériel, 
en face de l'armateur, peut-être de la discussion jaillirait-il 
un peu de lumière et de clarté; mais comment réunir des 
hommes qui parfois habitent des contrées fort éloignées, et 
' qui souvent ne se présentent pas ensemble h l'Inscription 
maritime ? Chaque pêcheur serait donc seul, ou à peu près, 
en présence d'un notaire choisi par l'armateur; on lui propo- 
serait un texte qu'il devrait accepter ou refuser, mais qu'il 
ne pourrait modifier. On n'agiterait toujours que la question 
argent : oit seraient les avantages ? Il y en aurait pour le 
notaire; mais vraiment cela ne suffit pas pour qu'on en 
revienne 6 cette formalité désuète. 
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ni. — ENGAGEMENTS DEFINITtFS 

Engagements icriti. — L'IntcHpUon maritime. — Les Bevuet ■ Sur- 
prUes. — ROle tFiquipaae. ■— Doléances contre l'Jnscr^lton ,- e« 
ffull tant en penser. 

Après accord avec lo patmn, représentant de i'armateur, 
sur les conditions pécuniaires, le pêcheur signe, sur papier 
timbré, ou sur papier libre, un engagement sommaire, 
évidemment variable dans les termes. Nous en reproduisonâ 
un à titre de document : 

• X... s'engage à faire la campagn'e de pÈche à Teife-Neuve pour 
l'annto 1909 sur le navire.... comme patron de doris et aux ooadl' 
tiooB suivantes : i part dans le clnQulème, 25 francs par mille momea 
prises dans son dorls, 500 francs d'avances et 25 francs de denier A 
Dieu ■. 

Depuis les arrangements conclus en 1920 entre les repré- 
sentants des armateurs et ceux des pêcheurs, toutes les 
chartes-parties portent que les signatures sont échangées sur 
un texte de ces charteâ-parlles, et que chaque pécheur doit 
en garder, par devers lui, un exemplaire. Tel est du moins 
le principe. 

Le pêcheur prend donc son » double », sous quelque fonne 
que ce soit, et remet, en même temps, au patron son « permis 
vert » (i) : c'est la preuve qu'il n'est pas retenu par l'Etat et 
qu'il n'a par ailleurs aucun engagement. Puis on lui verse 
une sorte d'arrhes, le denier à Dieu. 

Le contrat crée, de part et d'autre, des obligations : pour 
le pêcheur une obligatiofi de faire. D'après l'article 1142 
du Gode Oivil, lorsque l'obligation a pour objet un travail ou 
un ouvrage, c'est-à-dire un acte ou une série d'actes, et que 
le débiteur refuse de les accomplir, l'exécution forcée est 



(I) L'inscril, pouvant être, à tout irionionl, mobilisé poui- le seivio' 
de l'Etnl, ne peut s'absenter de son Quartier sans une autorisation 
spéciale. L'autorisation, c'est le ■ permis vert •, délivré par l'Admi- 
nistration ft la demande de l'intéressé. Chaque exemplaire porte la 
mention des permis antérieurement délivrés, l/nsnge du permis:, 
pour la grande péctie, n'existe que depuis lT3i. 
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impossible. Obtenue ainâi, elle serait presque toujours défec- 
tueuse; surtout 'elle exigerait l'emploi de moyens contraires è 
la liberté individuelle. Dans ce cas, chacun est donc libre, 
en fait, de refuser l'exécution de son contrat, sauf les consé- 
ftwences pécuniaires que ce refus peut entraîner pour lui. 
Te! est le droit commun, qui s'applique aux engagements 
pour la pftche, tant qu'ils ne sont signés que de l'armateur 
et de ses hommes. Un marin, fût-il lié par un acte notarié, 
peut manquer à sa parole, mais il court le risque de se voir 
condamner à des dommages-intérêts. On n'a pas cru pouvoir 
td s'en tenir au droit commun : la constitution d'un équipage 
serait trop difficile et le départ des bateaux toujours problé- 
matique, si un ou deux membres pouvaient faire défaut au 
dernier moment. Avec l'usage des avances, ce serait bientôt 
pour l'armement une véritable ruine : et comment songer à 
demander des dommages-intérêts à des gens qui, d'ordinaire, 
n'ont aucune ressource ? 

D'autre part, aux pêcheurs un peu simples, et incapables 
de voir la portée (tes clauses insérées dans les chartes- 
parties, on a voulu donner un tuteur officieux. 

Renforcer le contrat d'engagement, éclairer les marins sur 
leurs droits et leurs obligations : tel est le rôle de l'Inscrip- 
tion maritime. 



L'Inscription maritime est une immense administration, 
avec sa hiérarchie spéciale, et qui étend ses ramifications 
sur tous les points de la côte française. Le littoral est divisé 
en six arrondissements maritimes; Cherbourg, Brest. Lorient, 
Rocheforl, Toulon et Bizerte, administrés chacun par un 
vice-amiral qui porte le titre de Préfet maritime. L'arrondis- 
sement comprend des sous-arrondissements dirigés par un 
administrateur en chef ou un administrateur général, qui 
prend le nom de Directeur de l'Inscription maritime. II y a 
huit sous-arrondissements : Dunkerque, Le Havre, Saint- 
Servan, Quimper, Nantes, Bordeaux, Marseille, Alger. Les 
subdivisions du sous-arrondissement sont des quartiers qui 
ont à leur tête un administrateur. Dunkerque, Gravelines et 
Boulogne sont des quartiers du sous-arrondiasement de 
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bunkerque ; Fécamp est rattaché au Havre. Dunkerque, Le 
Havre, Cherbourg constituent le premier' arrondissement 
maritime, dont le chef-lieu est Cherbourg. Brest, le deuxième 
arrondissement, a, comme sous-arrondissements : Quimper, 
qui comprend tous les quartiers de petite pêche, et Saint- 
Ser\an qui englobe tous ceux de grande pêche, Granville, 
Cancale, Saint-Malo, Dinan, Saint-Brieuc, Binic, Paimpol, 
Lannion et Tréguier(l). On compte aujourd'hui 67 quartiers. 

Les administrateurs de l'Inâcription maritime ont soua 
leurs ordres des agents d'exécution : syndics des gens de 
mer, gardes maritimes et gendarmes de la marine. Dans 
chaque syndicat ~ ie nombre en était de 255 en 1904 — il 
y a un titulaire, et des gardes maritimes qui surveillent, à 
terre, une partie de la côte appelée station. Les gendarmes 
sont au chef-lieu du quartier, aux ordres de l'administrateur. 

L'Inscription maritime remonte à Colbert; c'était alors le 
système des classes; le nom actuel lui a été donné par la loi 
du 3 brumaire an IV. L'objet principal de cette institution 
est de fournir des sujets à la marine de l'Etat. Tout individu 
qui exerce la navigation à titre professionnel est inscrit sur 
des registres matricules : il est inscrit provisoire d'abord, 
puis; à 18 ans, inscrit définitif, s'il a accompli soit dix-huit 
mois de navigation ordinaire, soit douze mois de long cours 
ou de grande pèche. A 50 ans, plus tôt, s'il est réformé, il 
devient inscrit hors de service (2). L'administration est 
chargée de tenir tous ces registres et d'appeler les marina 
au service ordinaire ou extraordinaire de l'Etat, et, par là 
même, de les suivre dans leurs changements et pérégri- 
nations. 

Les membres de l'Inscription remplissent, en certains cas, 
la fonction d'officier ministériel, et un rôle disciiplinaire 
important (.S). Ils servent d'intermédiaires entre les annateura 



(1) Répartition récente faite par le décret du 31 mars 1919 : Journal 
Officiel du 4 avili, p. 3.501. 

(E) En fait, h partir de 40 ans, les marins ne sont plus appelés ; 
seuls les olflciers mariniers le sont Jusqu'à 45 wa. 

(3) Décret-loi disciplinaire et pénal de la marine marchande du 
24 mars 1B5S. 
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ei les marins, d'arbitres dans les conflits. Leur inierventtoh 
est obligatoire, pour que les engagements deviennait parlaits: 
ils assurent ainsi la rormation des équipages et protègent 
ces grands enfants que sont toujours les pêcheurs- 



Lorsque le patron de pêche a recruté tous ses collabo- 
rateurs, it remet les permis et les feuilled d'engagement aux 
mains de l'armateur, qui rédige, sur ces données, un projet 
de rôle d'équipage. Le projet est déposé, avec la charte- 
partie, aux bureaux de la marine, et les hommes aont 
convoqués pour passer la « revue n d'armement. Il y a^ 
plusieurs revues le même jour, et elles se succèdent trois' 
ou quatre semaines durant. Les ports prennent, à cette 
époque, un aspect fort pittoresque : quelques centaines de 
marins y défilent, accompagnés de leurs mères, leurs femmes 
ou leurs fiancées. Nécessaire est la présence de ces anges 
gardiens : pour faire les achats, compléter le trousseau, 
surtout pour protéger les avances reçues. Que de pêcheurs 
seraient, sans cela, bien allégés, sinon ruinés, avant de 
rentrer à ta maison. 

L'armateur, ou, en son absence, le patron de pêche, 
présente ses hommes. L'administrateur Ût ou fait lire, à 
haute voix, la charte-partie, dont il explique les clauses 
obscures ou difflcultueuses. Si les marins tombent d'accord 
avec l'armement, les avances sont versées et le rôle d'équipage 
dressé par les soins de l'administrateur : c'est l'acte authen- 
tique et solennel de la constitution de l'équipage- Il contient 
les conditions acceptées par les parties et fera foi désormais 
du contrat passé entre elles. Des deux exemplaires dressés, 
l'un reste dans les bureaux, l'autre est remis à l'armateur. 

L'engagement est maintenant renforcé : de provisoire il 
devient déflnifSf, et le pêcheur ne peut plus se soustraire & 
l'obligation d'embarquer. Le lien est absolument personnel. 
et c'est en effet sur la personne que se ferait l'exécution, si 
besoin était. L'homme qui s'échappe, ou seulement néglige 
de se pendre, aif jour fixé, sur le bateau, est recherché, 
amené de force à bord et puni disciplinairement : Il est 
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déserteur, et la gendaranerie mariHme a surtout pour foncMoo 
de saisir les déserteurs. 11 y a quelque vingt ans, les 
<( pandoreâ » de l'administrateur cueillaient, au milieu du 
dîner, le jour de son mariage, un marin des environs de 
Dinan, qui dut partir de suite, laissant sa jeune femme 
éplorée et les convives légèrement narquois. A chaque 
campagne il y a de ces malheureux qui trouvent pénible de 
gagner un argent déjà, dépensé, tentent de sa cacher ou de 
d'expatrier, et finalement sont condamnés à des peines rela- 
livement graves : emprisonnement de quinze jours à six 
mois et perte de la solde de retour. La solde est partagée, 
pour les célibataires, entre l'armement et la Caisse des 
Invalideâ; pour les hommes mariés, entre la femme, l'arme- 
ment et la Caisse des Invalides (1). Les exemples Tails ne 
découragmt pas les tentatives, et d'autres pêcheurs, l'année 
suivante, recommencent sans plus de succès- 

En principe la revue devrait avoir lieu le jour de l'expé- 
dition du navire, en même temps que l'ouverture du rôle 
d'équipage. Mais il est impossible de procéder pour la grande 
pêche comme pour le cabotage et le long cours : les navires 
partent tous à la même époque, et, s'ils devaient se 
conrormer aux règlements, les administrateurs n'auraient 
pas te temps matériel de prendre connaissance des chartes- 
parties, et de les expliquer aux intéressés. Et ceux-ci ne 
pourraient pas, avec les avances, (aire leurs emplettes. Les 
revues se font un mois environ avant le départ des bateaux; 
les rôles d'équipage ne sont pas prêts immédiatement : ce 
serait, pour les bureaux, un travail trop considérable. Néan- 
moins l'engagement est considéré comme parfait, quand la 
revue est passée; et, d'après une circulaire du 26 février 188S 
étaient traités comme déserteurs les marins des goélettes 
coloniales qui manquaient volontairement le navire trans- 
porteur, bien que le rôle de leur bâtiment ne fût ouvert qu'à 
l'arrivée à Saint-Pierre. 



fo^ Ordonnance du 31 octobre 1784. conflnnée par la lot du 27 âéc. 
1^' r^ ^î^'**,' *" " ™*^^ '^^' modifié par la loi du 15 avril 1898 
(art 2 du décrel). SI le marin ne peut rejoindre ion navire, la p«rte 
de la solde de retour est purement théorluue. puisoue pour M 11 n'y 
aura pas de retour. 
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C'est à la revue que, pour )a première fois, les marins 
entendent les conditions générales de l'engagement : iU ne 
s'intéressent pas plus pour cela à la lecture qui en «st faite- 
La plupart écoulent, de la façon la plus distraite : pour eux, 
l'importante, l'unique affaire, c'est le versement des avances. 
Qu'on les leur donne immédiatement, et ils accepteront 
volontiers toutes les autres clauses; le reste n'est pour eux 
qu'une ennuyeuse et trop lente formalité. 

Il est des armateurs assez peu scrupuleux pour insérer 
dans les projets de r6le des articles qui modiflent, dans une 
large mesure, la portée des arrangements. L'administrateur 
fait remarquer les inconvénients et les pertes qui peuvent en 
résulter : les hommes alors tendent l'oreille. Aux bureaux de 
la Marine, à Saint-Malo, le 3 mars 190. ., eut lieu la'^ présen- 
tation des goélettes de la maison X. On attira l'attention des 
pAcheurs sur certaines conditions très onéreuses pour eux : 
H fr. 75 % d'Intérêt et d'assurance, et 2 k. 200 par morue 
comme poids moyen. Ils déclarèrent qu'ils avaient été 
trompés; le capitaine reconnut qu'il avait engagé ses marins 
sans leur faire connaître les clauses, sans les connaître 
lui-même: les autres patrons de la maison firent le même 
aveu. Et cependant ils avaient tous fait signer un engagement 
avec « réductions suivant la charte-partie » (1). Que faire ? 
Le premier mouvement des pécheurs fut de refuser. Mais où 
s'embarquer ? Les équipages étaient au complet. Les malheu- 
reux durent passer sous les fourches caudines, et accepter le 
contrat léonin de l'armateur, bien convaincus qu'ils n'auraient 
pas le dernier mot. Que peuvent des individus isolés dans 
un pareil cas ? Les armateurs le savaient bien, et si la 
plupart, résistant ù une forte tentation, n'ont pas abusé de 
leur situation privilégiée, d'autres l'ont fait, attirant sur eux 
et leurs collègues innocents de tardives mais terribles 
vengeances ! 



(1) I. TUAL, Les ênoagements pour la jiiche de Ttrrt-Ntitve, p. 34 
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En 1910, 19111 surtout, les choses changèrent de face. Un 
syndicat venait de se fonner ; les fondateurs se substi- 
tuèrent aux marins. Ils élaborèrent des chartes-parties, où la 
fantaisie tenait une large place, quî ne furent pas acceptées 
et ne pouvaient l'être. Du moins un certain effet moral fut 
produit : les armateurs éliminèrent des engagemwits les 
clauses obscures ou dangereuses. Arrivés devant l'Inscription 
maritime, les équipages entiers de certains bateaux refu- 
sèrent d'accepter les conditions proposées. Cela aussi étaSt 
un abus; les armateurs étaient entre les mains des marins, 
du syndicat au moins, dont les dirigeants en éprouvaient une 
véritable jouissance : il était trop tard pour recruter d'autres 
pécheurs. Les hommes étaient convenus avec le patron de 
la quotité des salaires; ils avaient signé l'engagement provi- 
soire. Devant l'admînislrateur ils renièrent leur signature, et 
réclamèrent une augmentation. C'était une tactique sans 
doute, la tactique du couteau sur la gorge : blâmable chez 
les uns, elle ne cesse pas de l'être chez les autres. A moins 
qu'on ne veuille y voir des représailles légitimes, ou une 
des formes de la justice immanente. 

Toutes les discussions devraient être épuisées à la signa- 
ture du contrat provisoire. On connaît les difficultés : 
l'homme est seul et n'a qu'un objectif, connaître le chiffre 
de ses avances; il est impossible de réunir l'équipage dissé- 
miné et de le mettre tout entier en présence de l'armateur. 
Il nous semble qu'un syndicat professionnel, éclairé et 
conseillé, serait la meilleure des solutions, la seule vraiment 
pratique. 11 pourrait prendre connaissance d'une charte- 
partie, la discuter et en faire réformer, nu besoin, quelques 
articles. 



Mais où donc est ici l'action bienfaisante de l'Inscription 
maritime ? II se dessine, depuis quelques années, une 
campagne assez vive contre l'institution de Colbert. 

•< L'influence de l'Inscription, disent les marins, est à peu 
près nulle dans l'élaboration des contrats : les adminis- 
trateurs sont, dans l'ensemble, sympathiques aux inscrits. 
Mais quand ils ont montré aux hommes tes pièges qu'on leur 
tend, leur rôle est terminé et ils doivent quand même enre- 
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gietrer des clauseâ jugées par eux injustes ou dangereuses. 
Et, si te marin veut se sousû'aire à un contrat qu'il a reconnti 
désastreux, les gendarmes iront quérir le récalcitrant. 
Pourquoi n'assimilerait-on pas l'engagement maritime à un 
contrat de travail ordinaire ? Il faut supprimer les sanctions 
pénales attachées à son inexécution. Le décret-loi de 1852 
réprime ies ruptures d'engagement sana distinguer les causes 
qui les motivent, et les lois de 1898 et de 1902 n'ont pas fait 
d'exception en faveur des grévistes. II semble donc bien que 
la rupture pour raison de grève continue è être une désertion 
et soit punissable des peines prévues par la législation. En 
fait, ni en 1902, ni en 1907, ni en 1909, lors des grèves des 
inscrits de Marseille, ces pénalités n'ont été appliquées. Le 
décret-loi sur ce point est donc tombé en désuétude : il 
convient de le mettre en harmonie avec nos mœurs. Le 
régime de 18S2 paraît d'autant plus rigoureux que, dans 
l'industrie, l'ouvrier s'émancipe graduellement. Le matelot 
qui. somme toute, loue ses services comme un autre 
travailleur, reste étroitement rivé à la chaîne d'un code qui 
supprime toute liberté indivîdu^le, et soumis à la tutelle 
d'une institution qui ne lui rend, dans la pratique, aucun 
service. » 

Les armateurs, de leur côté, constatent cette émancipation. 
'< Pourquoi, demandent-ils, faire sortir du droit commun le 
contrat d'engagement maritime? Les marins sont majeurs; 
ils sont bien capables de se défendre tout aeulâ : la preuve 
en est dans les multiples grèves qu'ils suscitent. L'adminis- 
tration, créée pour prévenir et résoudre les conflits, ne 
réussit qu'à les compliquer. En pratique, les inscrits ont un 
monopole : s'ils refusent de s'embarquer, il n'est pas poMible 
de les remplacer. Le décret de I8S2 punit certains délits de 
peines sévères; ces sanctions compensaient autrefois pour 
nous les inconvénients du monopole. Aujourd'hui elles ne sont 
pas appliquées. Il en l'ésulte une double infériorité pour 
l'armement. i> a Les grèves des dernières années, écrivait 
en 19)2. dans les Débala, M. Georges Blanchon, montrent 
combien l'Inscription maritime enlr.ave le mouvement écono- 
mique et social de notre pays. Elle est un monopole payé 
d'une tutelle ; et le paternalisme des ïieux temps ne se 
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trouve plus compatible avec la libération moderne^ Quwul 1» 
force des choses ajoute au monopole ancien la liberM 
d'association et de coalition, leur union en (ait une loroe 
(fisproportionnée, oppres.-iive >i(l). Et un armateur breton, 
en une forme plus brutale, déclarait en 1911 à un journaliste: 
" 11 n'y a qu'une voix en France, du Nord au Sud, pour 
cette réforme radicale : la suppression de l'Inscription mari- 
time. Les Chambres de commerce de nos grands ports, à 
maintes reprises, se sont faites les interprètes de ce vœu. 
M. Jules Charles-Roux a prononcé de nombreux discours ai 
ce sens. A la vérité l'Inscription n'a plus de raison d'exister- 
Elle a été créée dans un triple but : 1") pour assurer le recru- 
tement de la marine de ^erre; 2°) pour fournir h la marine 
de commerce les éléments qui sont indispensables à swi 
fonctionnement; 3°) pour maintenir sur nos bâtiments une 
discipline quasi-militaire que les dangers du métier de la mer 
rendent obligatoire >i. 

'< Or, au point de vue militaire, nous n'avons plue besoin 
aujourd'hui que de mécaniciens, canonniers, électriciens, el 
ce recrutement se fait ailleurs que dans le département de 
la Marine. L'Allemagne, l'Angleterre, les Etats-Unis n'ont pas 
d'Inscription et ne s'en portent pas plus mal. » 

« Pour le recrutement de la marine de commerce, nous 
serions mieux partagés, si nous pouvions en plus utiliser les 
contingents italiens, levandins et africains qui sont & notre 
dispositi<Hi. n 

<' Quant à la discipline, il suffirait d'établir un contrai 
soKde entre armateurs et salariés, comme cela existe pour 
les dockers. Ces derniers se tiennent tranquilles, et jusqu'à 
présent ont obsen'é les contrats. Pourquoi n'en ser^t-il pas 
de même des équipages ? » (2). 

Les armateurs morutiers précisent leurs plaintes : « Avant 
le départ des marins, la signature du contrat devant l'Admi- 
nistration est une pure formalité. Cela va tout seul ! Mais 
qu'au retour il y ait contestation et que l'équipage ae 
prétende lésé ! La Marine fera tout pour arriver à une conci- 
liation. S'il y a. de la part des pécheurs, un refus formel, il 
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faut aller, pour le règlement, devant le TribunaJ de 
(Tommercfl : radministratinn n'empêchera pas ihi procès. Que 
vaut donc ici encore son action ? h 

Un représentant ôe l'Inscription, à qui nous avons soumis 
ces arguments, si divers, nous a fait cette réponse : 

» Ces attaques convergentes et ces doléances contradic- 
toires ne vous prouvent-elles pas déjà que l'administration 
de ta Marine, chargée du rôle de tuteur vis-à-vis des marins, 
s'en acquitte vraiment assez bien ? On lui (ait des reproches 
injastes : qui^id, par exemple, on proclame son inutililé. 
En trente-cinq années, elle a fourni 15S.773 iBScriis mari- 
times contre 112.392 qui provenaient d'ailleurs : soit 58 % 
des effectifs. Et les armateurs ne devraient pas l'oublier, 
puisque un de leurs arguments en faveur des primes, c'est 
la nécessité de la navigation commerciale pour remplir les 
cadres de la marine militaire. D'autre part, il n'y a pofnt 
obligation pour l'armement de ne prendre ses hommes que 
parmi les inscrits. L'inscription est obhgatoire, mais elle 
peut être, et elle est dans bien deâ cas, postérieure au choix 
fait par l'armateur. Si, dans la pratique, l'armateur compose 
en général ses équipages de français qui ont déjà navigué. 
c'est-à-dire d'inscrits maritimes, c'est pour la seule raison 
que les inscrits sont des professionnels, et que les profes- 
sionnels sont préférables à des hommes absolument étrangers 
au métier. Peut-on en vérité se plaindre de l'obligation 
imposée aux armateurs de réserver les trois quarts des 
places aux Français ? » 

« Si l'Inscription n'use pas plus souvent de ses droits 
disciplinaires, à qui la faute ? Aux armateurs et aux capi- 
taines, qni ne déposent pas de plaintes. Il est bien rare qu'on 
n'ait pas sanctionné une infraction constatée. On s'étonne 
qu'elle n'empêche • pas les conflits et ne supprime pas les 
différends : elle sortirait formellement de sa sphère, si elle 
empiétait sur la fonction des juges. II en est ainsi dans tous 
les domaines : quand les parties se refusent à la conciliation, 
la parole est aux tribunaux. Le reproche n'est pas sérieux. >i 

«' Qu'on supprime l'Inscription : l'armateur restera face 
à face avec le marin. On devine l'infériorité de celui-ci. II la 
compensera en entrant dans un syndicat. Ce serait peut-être 
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l'idéal, si les syndicats existaient et s'ils étaient proïes- 
sionneU, plus préoccupés du bien-être de leurs membres que 
de la révolution h venir. Des syndicats fortement organisés de 
pari et d'autre détendraient mieux sans doute les intérêts des 
armateurs «et des marins qu'une administration gênée dans 
ses mouvements, et tenue de garder, en fin de compte, une 
neutralité dont il faudrait, en bonne justice, qu'elle se 
départît en certaines occasions. Réduite au rôle d'enre- 
gistreur, elle remplit insuffisamment sa fonction d'inlenaé- 
diaire et d'arbitre. Longtemps encore pourtant elle sera le 
tampon nécessaire entre l'armement et les équipages. Elle 
est intervenue efficacement dans plusieurs grèves; elle peut 
intervenir encore. A moins de grands progrès dans la menta- 
lité deâ contractants, ne bouleversons pas des habitudes déjà 
vieilles. Les autres nations n'ont pas d'Inscription maritime : 
est-ce une raison pour que nous la détruisions cbez nous ? 
Sachons donc rester nous-mêmeâ et ne pas nous engouer des 
prétendus progrès qui existent chez nos voisfns ! » 

La guerre, qui a bouleversé bien des choses, a aussi 
éclairci bien des idées. Au début, les inscrits avaient été 
versés dans les régiments, et Ton déclarait : « A quoi bon 
des marins, puisqu'on ne peut les utiliser, et h quoi bon 
l'Inscription chargée de les recruter ? » Puis vint la guerre 
sous-marine, et le nombre deâ marins bientôt fut insuffisant. 
On a pensé alors : " L'Inscription a ses avantages; il faut la 
conserver. » Il semble qu'on en soit resté à cette impression. 
Le, gouvernement vient de provoquer une vaste enquête 
auprès des groupements intéressés. Les Chambres de Com- 
merce, en majorité, demandent le maintien de l'Institution de 
Colbert et le Comité Central des Armateurs de France s'est 
prononcé dans le même sens. S'il nous était permis, après 
les autorités et les compétences, d'exprimer un avis, il serait 
nettement favorable à l'Inscription maritime. Et à toutes les 
raisons que nous avons exposées, nous en ajouterions une 
autre à laquelle on n'a point encore répondu : l'Inscription 
est chargée de recueillir les versements des marins et de leur 
ronstituer des pensions. Elle disparue, faudraitil créer, 
dans ce but, un nouvel organe ou laisser aux intéressés le 
soin d'assurer leur avenir? On devine quels seraient les 
résultats I 
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L'Armement des Navires 



Quand l'armateur a recruté des équipages, sa tâche est 
loin d'être terminée. 

Peut-être a-t-il un navire en construction ? Il a dû s'entendre 
avec les différents entrepreneurs, arrêter les plans, contrôler 
l'exécution, surveiller l'aménagement. 

Mais les bateaux ont déjà fait la pêche ? De leur lutte 
contre les flots ils sont revenus tout meurtris. La coque a été 
endommagée, les vergues, les mâts ont souffert, la voilurp 
a été mise à mal. De la peinture qu'on avait appliquée l'hiver 
précédent, il ne reste plus trace. L'ancre, les chaînes, les 
cordages ont été perdus ou brisés. Sur les vapeurs, les chau- 
dières, les machines sont avariées. L'armateur ira trouver 
les calfats, les charpentiers, les voiliers, les peintres, et les 
cordiers et les mécaniciens, dont l'intervention est devenue 
nécessaire. Et, tant que durera le travail, il sera sur ses 
bateaux, ou viendra régulièrement les visiter, pour que rien 
ne soit oublié, pour que les réparafions soient fartes avec 
tout le soin désirable : l'œil du mattre veillera à tout ! 

Quand il aura mis en reuvre les corps de métier pour 
Réparer des flots l'irréparable outrage 
il devra faire les préparatifs de la prochaine campagne, voir 
si les lignes ou les chaluts sont en bon état, se munir d'hame- 
çons, acheter de la boette ou de l'appôt poup s'en procurer, 
remplir l'entrepont de sel, les soutes de" charbon. 
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II y aura à boni vingt-cinq, trente hommeB ou phis, qui y 
séJQurneront six mois : ils mangeront et boiront. Le navire 
doit être approvisionné de pain, de biscuit, de viande, de 
conserves, de pommes de terre, de café, de thé, et le reste. 
La cave doit êlrc garnie d'eau, de cidre, de vin, d'alcool 
(hélas !). Et naturellement c'est à l'armateur de passer les 
marchés et de les faire exécuter à temps. 

Souvent l'armateur fait sa besogne lui-même. Et,' si l'on 
n'est pas de parti pris, on se rend compte aisément de l'occu- 
pation et des préoccupations, qui de ce fait lui incombent, 
les lettres qu'il doit écrire, les démarches qu'il doit faire, 
le contrôle qu'il doit exercer. Parfois il se fait remplacer 
par un capitaine d'armement qui, sous sa direction, fait les 
préparatifs de départ, prépare les comptes pour la revue, 
et les apure à l'arrivée. Cet employé est rétribué par l'airoa- 
leur iui-méme et sur ses bénéllces. C'est un fait qu'il ne faut 
pas oublier en bonne justice, quand il s'agira de faire la 
répartition des revenus de la campagne. 
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CHAPITRE m 



Visites et Commissions 
de la loi de 1907 



Avanl im : multiplet commissions. — Loi du n avril «or. — Visita 
VértodiQues. — VUitea extraordinalTes. — Visites ne partance ; ins- 
peclttiT» de la navigation. — ContTe-vlslies. — Cnmmitsitm supt 
rleiire. — Apprêetalton de In loi île 190T. 

La loi du 17 avril 1907, appliquée le 27 mars 1909, a 
organisé une série d'inspections, qui, d'ordinaire, ont lieu 
au moment du départ. Ajitérieurement, il existait de multi- 
ples commissions diargées de ce service. Elles avaient été 
instituées : par l'arrêté du 2 mai 1904, pour la surveillance 
du matériel de sauvetage à bord des navires à passagers ; 
par le décret du 11 septembre 1896, pour la fixation du 
nombre maximum de passagers ; par l'ordonnance du 4 août 
1819, pour la visite des coffres à médicaments (1). Dana le 
cas le plus général, fonelionnait une ccHnmission dite d'Ami- 
rauté, créée par la loi des 9-13 août 1791, et composée 
d'anciens capitaines et d'experts techniques. Elle examinait 



(1) InstruetUm ministérielle du n mai 1909 pour rapplîcattan lie Ji 
loi du n avril iSOT, p. * et S. 
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la coque, le gréement, le matértel de rechange, les feux ef 
signaux, les approvisionaeftienls, les iDBtruments et doeu- 
ments nautiques. Toul ce qui concernait les appareils à 
vapeur avait été mis par le décret du 1" lévrier 1913 dans 
les aUributi(.iis d'une commission spéciale, rattachée au 
ministère des Travaux publics. La limite de compétence 
entre ces deux organismes n'était pas très nettement déter- 
minée : l'un et l'autre prétendaient parfois être juges de la 
navigabilité des vapeurs. 

Les bâtiments de long cours devaient subir avant chaque 
voyage une double visite d'Amirauté : la première, faite sur 
le navire à vide, servait à imposer les réparations néces- 
saires ; la seconde constatait les réparations, avant que le 
Irtiteau eût pris charge. Une loi du 29 janvier 1881 décida 
que ces formalités n'auraient plus lieu à chaque dépaii et 
seraient valables pour six mois ; une nouvelle loi du 30 
janvier 1893 éleva ce terme à un an. L'absence de visite 
constituait, à l'égard du capitaine, une présomption de 
fraude, conformément à l'article 228 du Code de commerce, 
l'exposait à des sanctions pécuniaires, et créait, suivant la 
jurisprudence, une présomption d 'innavigabilité au profit des 
assureurs. Enfin, les marins pouvaient, en cas d'insécurité 
du navire, demander en justice la résiliation de leur enga- 
gement. Dans la pratique, il n'en était rien : la longue durée 
de la procédure rendait l'action impossible. 

En réglementant les visites, le législateur avait omis d'en 
indiquer les conditions; et les exigences variaient d'un port 
à l'autre. Les visiteurs, nommés après un examen qui n'était 
qu'une formalité, étaient loin de donner les garanties voulues 
de compétence, et leur négligence n'entraînait pour eux 
aucune responsabilité. Mais, avant tout, ils étaient suspects 
dans leur indépendance, étant désignés par les Chambres de 
Commerce, dont les armateurs font souvent parfie, dont ils 
sont du moins électeurs, ainsi que les capitaines. Les 
contrôlés choisissaient ainsi leur contrôleur- 

La loi du 17 avril 1907 a fait table rase de toute la légis- 
lation antérieure. Elle a concentré, au ministère de la 
Marine, tout ce qui concerne la sécurité de la navigation 
maritime, .et substitué au système, précédemment suivi, de 



Digiiiz.aoy Google 



la spécialisation, celui de l'unité de visite et de l'unité de 
commission. Les commissaires sont pris parmi les compé- 
tences techniques et ils sont responsables de leur négligence 
ou de leurs fautes. 

En vertu des dispositions édictées par les articles 1 et 4 
de la loi, tous les navires de plus de 25 tonneaux, avarU d'être 
mis en service, doivent être visités par une commission de 
onze membres, chargée d'apprécier les conditions de cons- 
truction du navire, de fonctionnement de ses appareils, 
d'habitabilité de ses locaux, etc(l). La commission, qui 
accorde ou refuse le permis de navigation, aux navires neufs 
ou nouvellement francisés, comprend : sous la présidence de 
l'administrateur du quartier, un inspecteur de la navigation; 
un capitaine au long cours ayant commandé quatre ans au 
moins; un autre navigateur, capitaine au long cours ou maître 
au cabotage; un ingénieur civil ou de la mai^ne; un repré- 
sentant des compagnies françaises d'assurances maritimes; 
un expert, de nationalité française, appartenant à une société 
française de classification; un officier mécanicien de la 
marine marchande ou de la marine de guerre; le directeur 
de la santé du port ou un autre médecin. Un représentant des 
armateurs, et un représentant des marins, choisi, selon 
l'objet de la visite, parmi te personnel du pont, des machines 
ou du aervice général, prennent part aux Iravaux de la 
commission avec voix délibérative (2). 

Les taxes applicables aux visites de mise en service sont 
de dix centimes par tonneau de jauge brute pour les 
navires armés à la pèche. Le surplus des frais occasionnés 
par les travaux de la commission est couvert par le Trésor 
public. II paratt vraiment inutile, et il est onéreux pour 
l'Etat, de déplacer tant de monde pour inspecter les petits 
bfttiments, certains naviresj de pèche, par exemple, qui 
peuvent à peine contenir les commissaires au complet. 
Quatre ou cinq personnes suffiraient à la t&che, quand il 
s'agit de voiliers h faibles dimensions et simplement 
construits. 



(1) tntlruclion mtnUtirielle de {909, p. S. 

(2) Art. 4 de la toi du fT avHl im. 
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Une fois mis en aervice, les navirear so&t soumis à des 
visites périodiques, qui ont pour but le renouvellemenl du 
permis de navigation, et portent sur toutes tes conditions de 
sécurité et d'Iiy^ène (1). 

Chaque anjiée, on procède à une vérification de la coque & 
flot, des appareils moteur et évaporatoire, du matériel 
d'armement, etc., etc. Les navires armés à la grande pêche 
subissent une visite à sec de la carène : tous les dix-huit 
mois, si la coque est en fer, tous les trois ans au moins, si 
elle est en bois. Les hélices et leurs arlires doivent être 
visités à sec, tous les deux ans (2). 

Sur les navires non cotés (3), les visites à dec de sixième 
année pour les coques en bois, et celles de quatrième aimée 
pour les coques en fer, doivent comprendre des ouvertures 
dans la carène en bois, pour vérifier la conservaUon de la 
membrure, ou des sondages dans les Wles de bordé pour en 
constater l'épaisâeur (4). Les visites à sec peuvent coïncider 
avec les visites annuelles ordinaires, si les délais le 
permettent. 

Le navire est parfois soumis à des visites ei^raorditutires, 
motivées par une avarie grave ou de grosses modifications 
dans la coque ou les appareils. 

Dans ces deux cas, la commission se compose : de l'admi- 
nistrateur du quartier, président, de l'inspecteur de la navi- 
gation, et d'au moins deux experts techniques, pris sur les 
listes déroulement et appartenant aux spécialités que réclame 
l'objet de ta visite : capitaines au long cours, officiers de 
marine, mécaniciens, ingénieurs. 

La taxe perçue k l'occasion des visites périodiques ou 
extraordinaires est toujours ta taxe proportionnelle. 

La loi, en son article 7, a institué les visites de partance, 
et créé, à cette occasion, un corps spécial de fonctionnatrea : 
les inspecteuTs de la navigation morifime, choisis parmi les 



inftTiiction minUtirieUt de l$eo, 

(8) t.oi. art. s. 

(3) Non inscrits sur les registres d'une des sociétés de classtflc.i- 
tion : Bureau Veritas ou Uoyd's résister. 

(4) JmtructUm de 1909, art 51 et st. 
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officiers de marine en retraite, et les capitaines au long 
cours DU au cabotage qui ont commandé au moinâ quatre 
ans à la mer (1). 

Ces fonctionnaires visitent tout navire français ou étranger 
en partance d'un port de France ou des colonies pour une 
campagne de grande pêche. Les armateurs ou leurs repré- 
sentants doivent donner avis du départ vingt-quatre heures 
h l'avance, ou dès l'arrivée, si la relâche doit durer moins 
d'une journée. Un registre est déposé, au bureau du quartier, 
pour l'inscription de ces avis, dont il est donné récépissé. 
Le bâtiment qui a régulièrement averti de son départ peut 
quitter le port à l'heure fixée, si l'inspecteur ne s'est pas 
présenté à bord (2). 

L'inspecteur doit faire face à des obligations multiples. 
n s'assure que le navire est dans de bonnes conditions de 
conservaUon et de navigabilité, que tous les appareils méca- 
niques sont en bon état; que les instruments nautiques 
fonctionnent normalement; que les cartes marines et tous 
documents nécessaires peuvent être utilisés. Il examine les 
livres, les boissons, l'eau potable et constate que la nourri- 
ture de l'équipage n'a pas été donnée à forfait au capitaine 
ou à une autre personne. Il vérifie le nombre des passagers; 
inspecte le matériel de sauvetage, veille ô ce que toutes les 
embarcations soient pourvues des objets d'armement exigés 
par la loi. Les mesures relatives à l'entretien des bouteilles 
et poulaines sont l'objet de son attention (3). 

L'inspecteur visite encore, avec le concours d'un médecin 
et sans attendre la déclaration de partance, les coffres à 
médicaments (4), Le cas échéant, il ferait procéder aux 
analyses utiles pour déterminer !a nature des fraudes ou 
falsifications pouvant entraîner l'application des sanctions 
prévues par les lois du 1" août 1905 et 25 juin 1908 sur les 
fraudes (5). 



(J) toi, art. 9. 13. 

(2) Circulaire du 8 sepl. 1910. 

(3) Loi. art. î. — Imlruct. de 1909, art. 59. 

(4) Ctrcul. du SI avril 1911. Bulletin Officiel de la Marine, p. 814. 

(5) iMtTuel. de 1309, art. M. 
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L'âge des mousses, le nombre des officiers sont aussi du 
ressort de l'inspecteur. Il sera, ici, beaucoup aidé par 
l'Inscription maritime, qui pourra facilement contrôler sur 
ces points l'application de la loi dans l'établissement des 
rôles d'équipage. 

La sanction des visites de partance -peut consister dans 
le refus de l'autorisation pour le départ. Le refus ne peut 
être motivé que par des constatations graves, touchant 
l'hygiène et la sécurité; il ne suffirait pas de l'appuyer sur 
l'inobservation d'une des nombreuses prescriptions légales 
ou réglementaires, telles que le non affichage du tableau 
d'équivalence des rations, ou l'absence de la quantité d'un 
médicament (1). 

La visite de l'inspecteur peut être provoquée par une 
plainte de l'équipage, portant sur la navigabilité, l'hygiène 
ou l'approvisionnement. Pour être accueillie, la plainte doit 
réunir trois conditions ; 1") être présentée par écrit, avoir 
un objet précis, être formellement motivée; 2°) être signée 
par (rois hommes au moins de l'équipage; 3°) être déposée 
assez tôt pour ne pas relarder le départ du navire. C'est une 
garantie accordée aux marins, par imitation du droit anglais 
et du droit allemand (2). 

On a voulu voir dans cette mesure l'excitation des hommes 
à la délation; il semble que le législateur ait entouré ce droit 
accordé aux marins de précautions suffisantes pour éviter les 
abus : les plaignants de mauvaise foi supportent la taxe de 
visite réglementaire, et sont passibles de peines correction- 
nelles. 

Si l'autorisation de départ est refusée, le propriétaire ou 
le capitaine de navire peut faire appel de la décision devant 
une commission de conlre-visiles, composée de trois experts 
désignés sur la lisfe générale, par roulement, à moins 
d'impossibilité, et qui sera convoquée dans les vingt-quatre 
heures. L'appelant paye la taxe de contre-visite, s'il 
succombe sur l'un au moins des chefs de réclamation; si la 



(1) circulaire du 8 sept. 1910. 
(a) ImlTVct. de 1909. art. eo. 
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commission déclare que l'appel est justifié, la taxe n'est pas 
due- Quelques auteurs estiment qu'on aurait dû accorder le 
droit d'appel aux marins auteurs de la plainte. 

Les bâtiments qui possèdent la première cote à l'un des 
registres de classification agréés — Bureau Veritas et Lloyd's 
register — bénéficient, lors des visites, d'un régime de 
faveur. Les commissions et les inspecteurs chargés de 
procéder aux visites initiales, aux visites périodiques et aux 
visites de partance, ne doivent pas examiner les parties du 
navire qui tombent sous le contrôle des agents du refpstre, 
c'est-à-dire la coque, les machines et chaudières et leurs 
accessoires, la mftture. La même dispense est accordée, lors 
des visites extraordinaires, si l'armateur prouve que les 
réparations ou transformations de son bateau ont été faites 
sous le contrôle du registre, et dirigées de façon & maintenir 
la cote du navire (1). Cette dispense a une portée considé- 
rable, puisque la plupart des vapeurs aujourd'hui sont cotés. 
Et pourtant les garanties oiïertes par ces sociétés anonymes 
et irresponsables sont loin d'être absolues : de graves négli- 
gences ont été relevées à leur charge, pout< les navires 
d'Islande en particulier. 

Les pourvois formés contre les décisions des diverses 
commissions sont portés devant le ministre de ta marine, qui 
saisit d'urgence la Commission supérieure prévue h l'ar- 
ticle 18 de la loi. 

Cette commission se compose de vingt-deux membres, 
sénateurs, députés, officiers généraux et hauts fonction- 
naires, armateurs, un conseiller d'Etal, un représentant des 
assureurs maritimes, un représentant d'une société de 
classification française, un capitaine au long cours, un 
officier mécanicien breveté de première classe, et deux 
inscrits, l'un du personnel du pont, l'autre du personnel des 
machines. 

Le délai de pourvoi est de trois jours francs; les commis- 
saires sont convoqués télégraphiquement, et doivent se réunir 
dans un délai maximum de trois jours; ils peuvent statuer au 
vu du dossier, ou provoquer toute expertise ou enquête jugée 
nécessaire. 

(1) Loi, art. 1 et i, frulrud. de 1909, art. U, il et si. 
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Là commission remplit un rôle consullatif, au sujet des 
difficultés d'application de la Ioi{l); elle émet un avis sur 
les propositions de radiation formulées contre les experts, 
ou membres des commissions de visite, coupables de négli- 
gence ou de manquements (2). 



La loi de 1907, dans ses articles 33 iù 45, a porté des 
pénalités applicables en cas d'inobservation de ses prescrip- 
tions fondamentales : 

Le fait de naviguer sans permis, avec un permis périmé, 
avec un permis suspendu, ou après refus du permis, 
constitue pour l'armateur un délit et relève du tribunal 
correctionnel (3). 

Le capitaine qui a commis, personnellement ou conjoin- 
tement avec son armateur, l'un des délits qui viennent d'être 
énumérés, est puni des mêmes peines que l'armateur (4); 
s'il justifie avoir obéi" à un ordre de ce dernier, la peine 
applicable est réduite au quart (5). 

Tout membre de l'équipage qui provoque une visite à bord 
en s'appuyant sur des allégations inexactes, est passible 
d'une peine de six jours h trois mois de prison; s'il était de 
bonne toi, l'emprisonnement pourrait descendre au-dessous 
de six jours (6). 

Les peines sont doublées en cas de récidive, mais le délai 
ordinaire constituant la récidive en matière de délit est 
réduit a un an (7). 

L'article 463 du Code pénal — circonstances atténuantes 
— et la loi de sursis — 26 mars 1891 — sont applicables 
aux infractions que nous venons d'énumérer (8). 



(1) Loi. art. M. 

(2) Loi. art. U. 

(3) /^t, art. 33, .ti. S 

(4) lof. art. 37. 

(5) Ihid.. art. 38. 

(6) Ibta., art. 39. 

(7) Ibtd.. art. M. 

(8) Ibid., art. U. 
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La loi â étetrdu expressément l'article 177, alinéas 1 et'2, 
du Gode pénal — corruption de fonctionnaires — aux 
membres des commissions de visite et aux experts; les 
articles 179 et 180 du même Code ont été rendus applicables 
aux annateùrs, propriétaires de navires, ainsi qu'à leurs 
capitaines et autres représentante (1). 

Il eût été bon d'appliquer les peines prévues par 
l'article 175 du Codé pénal aux experts et membres des 
Commissions coupables d'avoir pris un intérêt dans les répa- 
rations ou fournitures imposées aux navires par leâ coromiS' 
sions dont ils font partie; des médecins auraient déjà, prescrit, 
de concert avec les pharmaciens, des remplacements op de^ 
achats de médicaments inutiles. 



La loi de sécurité était attendue depuis longtemps. Là 
refonte almposait d'une législation parcellaire, faite au 
hasard des circonstances : il fallait harmoniser les textes et 
unifier leur application. Tout le monde s'accorde à penser 
que l'on a eu raison de centraliser les services au dépar* 
tement nouveau de la Marine marchande. 

Si la plupart des armateurs n'avaient pas attendu l'obli- 
gation qu'on leur en a faite pour prendre les précautions 
indispensables, il en était qui, insouciants ou coupables, 
négligeaient les mesures élémentaires : cela légitime le vole 
de la loi. Aussi bien, depuis longtemps, toutes les nations 
maritimes avaient un code de sécurité, et nous étions, de 
ce chef, fort en retard. Des circonstances émouvantes, la 
catastrophe du Liban et celle de Ylnsulaire, décidèrent nos 
législateurs. Peut-être la loi s'est-elle ressentie de ces 
contingences; peut-être aussi a-t-on voulu trop bien faire, et, 
arrivant après les autres, s'approprier toutes les dispositions 
des codes étrangers, sans tenir compte des dilTérences réelles 
entre les divers pays. 

La loi a été l'objet de vives critiques. Aux yeux de 
quelques-uns, c'est une loi sociale, et cela suffit à la discré- 



(1) Loi, art..i4. 
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diter. En vérité, il y a contre elle des raisons sérieuses et 
qui ne proviennent d'aucun parti pris. Les députés et 
■sénateurs ont prétendu faire une loi démocratique : elle a 
donc été matière à une véritable surenchère, et les préoccu- 
pations électorales, de toutes les moins respectables, n'en 
sont point absentes. Comme beaucoup de mesures du même 
genre, elle écrase ceux qu'elle veut proléger, à la façon du 
pavé de l'ours dans la fable. Bon nombre de prolétaires y 
ont perdu une situalion, qu'on avait oublié de ménager par 
des mesures de transition. Un des résultats a été la dimi- 
nution des armements : il y a eu moins de navires, partant 
moins de places. Un armateur de Saint-Brieuc signalait plus 
de 300 inscrils restés sans emploi de Saint-Brieuc à Tréguier, 
sans parler des capitaines qui sollicitaient en vain un emploi 
de lieutenant ou de second (1). A Paimpol, il y eut une petite 
révolution, quand on voulût passer à l'application. Les 
annateurs, soutenus par leurs hommes, déclarèrent qu'ils ne 
feraient leurs préparatifs de départ h que quand ils seraient 
fixés sur tes exigences du décret du 20 septembre 1908 » (2). 
El l'on dut y mettre des tempéraments. A titre de tolérance, 
on apporta en fait des modifications à la loi. Que de légis- 
lateurs, en présence de leur œuvre, furent étonnés d'y avoir 
collaboré I '< Mais, mon cher député, répondait M. Chéron, 
Rous-secréfaire d'Etat, à un de ses collègues qui accom- 
pagnait une délégation d'armateurs, je ne suis là que pour 
faire appliquer vos lois; ce' n'est pas à mdi qu'il faut en 
demander l'abrogation. C'est vous qui les avez votées " (3). 

Le même armateur breton donnait comme cause de la 
désorganisation de la marine marchande >< une loi insensée, 
véritable monument d'ignorance et de sottise : la loi du 
17 avril 1907. » 

— « Programme généreux, lui répondait-on. » 

— « Oui, mais réalisé en dépit du bon sens par des théo- 
riciens Ignorant tout, ou semblant tout ignorer des choses de 
(4). 



!t-Eclair. H avril 1911. 
tlEclafr. 28 wiobrp 1909. 
,. 28 octobre 1909. 
a-BclaiT. 8 Avril 1911. 
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L'^préciation est vive, elle est excessive, mais elle n'est 
point complètement fausse. En exposant la loi, nous avons 
signalé quelques-uns de ses défauts. Elle traite de la même 
façon les grands transatlantiques et leâ tout petits bateaux; 
la même réglementation est appliquée au long cours, au 
cabotage et à la pêche côtière. N'y a-t-il pas quelque chose 
de choquant à voir une commission de onze membres pour 
la mise en service des navires de 25 tonneaux î Pourquoi, 
dans cette commission, le représentant des compagnies 
d'assurance ? Pourquoi le représentant des armateurs, qui 
sont I& en personne ? A quoi bon la présence du mécariicien 
sur les voiliers ? Quelle utilité à celle des représentants du 
personnel, ou à celle de l'expert des sociétés de classiB- 
cation ? Pour les prescriptions concernant l'hygiène on n'ç 
tenu compte ni du tonnage ni de la durée de la traversée- 
M. Le Gualès de Mézaubran, dans l'interview que nous venons 
de citer, précise par un exemple : " Voici mon vapeur, le 
Saint-Brieuc, qui fait le service entre Le Légué, Saint-Malo 
et Le Havre. Il navigue presque constamment en vue des. 
côtes : il n'est jamais à plus de quatre ou cinq heures d'un 
port de la Manche. Eh bien !^ je suis contraint par la loi 
de 1907 de munir ses baleinières de sauvetage d'eau, de 
biscuits et de conserves pour quatre jours. J'ai dû y installer 
un coffre à médicaments et un coRre à chirurgie, où l'on 
trouve même un forceps. On traite mon navire exactement 
comme s'il s'agissait d'un paquebot à long parcours, desser- 
vant des ports d'Amérique ou d'Australie. » (1). 

D'après le texte primitif, les visites de partance donnaient 
Heu, quelle que fût la nationalité du navire, à la perception 
d'un droit de 20 francs pour tout bateau armé au long cours 
et cabotage international, de 10 francs potir un bateau armé 
au cabotage national (2). Les petits voiliers de 25 tonnes sont 
obligés, pour trouver du frel, d'aller è l'étranger et d'armer 
au cabotage international : la taxe était donc pour eux de 
20 francs. Comme ils rentrent fréquemment dans un port 



(1) Ouest-Eclair. 8 avril 1911. 

(2) Art. 52 de la loi. 
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français, ils étaienl exposés, après 1907, à payer 240 francs 
par an, alors que les grands paquebots, ne faisant qu'un ou 
deux voyages, payaient seulement 20 ou 40 francs. La mesure 
était, à coup sûr, peu démocratique et peu rationnelle. La 
loi de finances de 1921 a fait disparaître cette anomalie : elle 
porte la taxe des visites de partance de 20 francs à 60 francs 
pour les navires armés au long cours ou au cabotage inter- 
national, et de 10 francs à 20 francs pour les navires armés 
nu cabotage nalionat ou à la pêche. Mais la taxe n'est 
désormais exigible qu'une fois tous les six mois des navires 
de commerce de moins de 200 tonneaux de jauge brute et des 
navires de pêche à voiles de moins de 250 tonneaux de jauge 
brute. Les bateaux de Terre-Neuve et d'Islande, autrefois 
exempts, sont par le même texte assujettis au droit de visite 
de 60 francs (1). 

On peut s'étonner aussi du privilège accordé, sans contrdle 
de l'Etat, par la loi de 1907, à des sociétés de classification 
irresponsables, dont les garanties sont loin d'être absolues, 
et dont l'intervention est fort coûteuse. 

Mais, h tout prendre, la loi est bonne dans son ensemble : 
etcertaines réclamations, qui se sont produites, étaient 
injustifiées. Toute législation ayant le même but les eût 
également provoquées. En fait, les commissions ont fermé 
les yeux: sur des exigences inutiles; des mesures de tran- 
sition, de larges tolérances sont venues atténuer les excès 
de rigueur contenus dans le texte. Ce n'est pas la première 
loi que la jurisprud^ice ou la coutume est obligée de 
corriger. MM. Lamy, député du Morbihan, et de Kerguézec, 
sénateur des Côtes-du-Nord, ont déposé deux projets, 
modifiant la loi en plusieurs articles. Et c'est tout de même 
une critique sévère pour une loi, qu'il faille la reviser dès 
qu'on est obligé de l'appliquer. 



(1) Journal Ofttciel. 30 avrU 1921, art. 19, loi de Onances. 
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Départ et Traversée 



Ancien départ det équipages de& goélette» coloniales. — Départ* : 
pour l'hUmdt, pour Terre-Neuve. Dates. — Durée de la traversét. 
— Départ des chalutiers. — Riglementatton du travail. — SUiistres. 



L'armement colonial a vécu : Saint-Halo ne reverra donc 
plus le pittoresque spectacle qu'offrait, chaque année, le 
départ, sur un paquebot, des équipages des goélettes saint- 
pierraises. C'était, la veille, grande animation sur les quais 
de la vieille ville, avec les charrettes qui de tous cdtés 
débouchaient, chargées de coffres et de paillasses, de 
femmes -£t de " pelletas ». Le jour du départ, une heure 
avant le moment fixé, la sirène du grand navire, pour rallier 
les pécheurs, tangait des appels multipliés et tonitruants, 
qui faisaient danser les vitres et trembler les maisons; les 
pêcheurs arrivaient en courant, à ta dernière minute; 
quelques-uns, engourdis et hébétés par les Kbations de la 
nuit, et que les camarades avaient dû traîner, ne pouvaient 
monter seuls; on les hissait à bord comme des paquets. 
Puis, quelques appels plus prolongés et plus pressants, et 
le steamer s'ébranlait, avec des grappes de marins accro- 
chés aux m&ts, d'autres juchés aux endroits teâ plus 
dangereux. Sur les quais, noirs de monde, les mouchoirs 
s'agitaient ; les femmes, les mères, les fiancées, le visage 
rougi, à travers les larmes, jetaient un dernier sourire. Et, 
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après le départ, arrivaient des groupes de retardataires, qui 
devaient affréter un petit vapeur pour rejoindre en mer le 
paquebot; heureux quand ils y réussissaient, et quand! ils 
n'étaient pas obligés d'aller par chemin de fer à Bordeaux 
le retrouver. 

Ce n'est point encore un spectacle banal que le départ 
des bateaux de pèche, des voiliers surtout ! Oh ! les jolis 
iTois-m&ts, les pimpantes goélettes ! On leur a fait une 
toilette toute neuve et passé une belle robe de peinture; leurs 
voiles sont blanches comme les ailes de la colombe. Tout 
est parfaitement rangé sur le pont, tout jusqu'au moindre 
cordage. On a lavé à grande eau : aucune mauvaise odeur 
ne se dégage. Vous pouvez regarder : le moindre recoin est 
en ordre; le poste de l'équipage a de la tenue; mfime celui 
du capitaine et des officiers est (Are. 

Après un court séjour en jade, et dès que le vent est 
favorable, on hisse les voiles et bientdt l'ancre est levée ! 
Ils partent trois, quatre en même temps ! Voyez-les 
s'élancer, par une de ces journées où le soleil d'hiver jette 
sur les flots un éclat mélancolique; la brise enfle les voiles 
et les vagues caressent le flanc des bateaux. Bientôt on ne 
distingue plus que des formes blanches indécises : on dirait 
un envol de mouettes. Heureux matelots ! Ils semblent partir 
pour un voyage d'agrément. Hélas ! tout à l'heure ce sera 
îa brume, et ce sera la tempête ! Demain les glaces qui 
sont des montagnes ! En tout cas, ce sera l'éloignement et 
le dur travail ! Pauvres pécheurs, quand vous reverrons- 
nous ? 

Les voiliers bretons d'Islande quittent les cdtes de France 
vers le 10 février. En 1912, ils partirent dès le 20 janvier, 
et furent suivis, une quinzaine plus tard, par tes pécheurs 
du Nord. Ceux-ci s'en vont après les Bretons : longtemps ce 
fut entre eux un sujet de querelle. Le départ des Dunker- 
quois a lieu vers le 20 mars. Les navires paimpolais saluent 
au passage N.-D. de Perros : tout l'équipage se découvre et 
fait le signe de croix; un homme récite une prière, puis 
entonne \'Ave Maris Stella, que les pêcheurs reprennent en 
chœur. La traversée dure de dix à douze jours; elle se 
prolonge parfois jusqu'à quinze jours. Parfois aussi elle est 
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moina longue, avec de bons capitaines, s'il y a mer calme 
et brise favorable : le patron Meinguy, de Kérity, un des 
meilleurs pScheurs et des plus sQrs pilotes de ta région 
bretonne, a mené son navire, le Saint-Yves, de Paimpol à 
Beikiavik, en six jours. Un bateau de M. J. Gicquel, La 
Primevère, est allé en cinq jours et demi, el détient, 
croyons-nous, le record de la vitesse. 

Les voiliers partent pour Terre-Neuve en mars. Ils. allaient, 
ces dernières années, faire du set à Bordeaux ou Lisbonne. 
Le séjour des marins, h Lisbonne surtout, n'allait pas sans 
de graves inconvénients; et la plupart des navires vont 
directement sur les lieux de poche. La durée normale de ta 
traversée de nos côtes aux Bancs est d'un mois environ; 
quelques-uns font le voyage en quinze ou vingt jourd; 
certains, poussés par de bons vents, ont traversé l'Atlantique 
en onze ou douze jours. Mais que les navires mettent un 
temps plus long à se rendre, on pourra être dès semaines 
en France avant de le savoir, puisque la plupart des bateaux 
ne font pas escale à Saint-Pierre. Le navire-hôpital, le 
croiseur permettent toutefois de connaître plus tôt l'arrivée 
des pêcheurs : ils signalent, chaque jour, par télégraphie 
sans fil, la position, l'état et la pêche des bateaux qu'ils 
-rencontrent. La Sainte Jehanne d'Arc (1) recueille aussi les 
lettres des marins qui renseignent leur famille sur les 
incidents de la traversée. Ainsi prennent fin les pénibles 
incertilndes sur le sort des marins et des équipages, de 
ceux du moins qui ne sont pas restés en route. 

La plupart des chalutiers vont, chaque année, en Islande 
et à Terre-Neuve. C'est en Islande qu'ils se rendent d'abord, 
en trois ou quatre jours, dans la dernière semaine de février; 
ils y restent jusqu'à la fin de mai, reviennent en France livrer 
leur morue et faire de nouvelles provisions. Puis, en huit ou 
dix jours, ils font la traversée de la France aux Bancs, ofi ils 
séjournent jusqu'au 1" décembre. Ils gagnent parfois, sui- 
vant les besoins, Saint-Pierre, un port de l'Amérique ou du 
Canada, comme, dans la première partie de la campagne, 



(f) U bateau-hApltal. 
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tls gagnent Reikiavik ou Faskrudrjord. Certains armateurs 
songent, paralt-U, h utiliser leurs bateaux l'hiver, et, après 
une relâche en décembre pendant laquelle on Tereût leâ répa- 
rations nécessaires, les renverraient en Islande dès les 
premiers jours de janvier. 

Les nouvelles charles-iJarlies régleirtentent les voyages et 
les escales : en roule, le sei-vice est divisé en trois quarts, 
et la durée de travail efTeclif est fixée à 8 heures par jour. 
Dans le |)ort cl sur rade abritée. la durée de travail 
eflectif, sei'vice de garde ou de veille compris, est fixée & 
8 heures par jour. Toutefois, pour le déchargement du 
poisson salé, la durée de la journée de travail effectif pourra 
être portée jusqu'à 12 heures. Et cela sur les voiliers et les 
chalutiers (1). 

Ces règlements sont (ails pour les traversées calmes : 
ils ne prévoient point les alertes. Bien des navires ont dis- 
paru dans le voyage de France à Terre-Neuve et Islande : 
on garde, sur nos côtes, le souvenir de ces catastrophes, où 
s'engloulissaient des centaines de vies humaines, à l'époque 
où les équipages des goélettes de Saint-Pierre passaient 
sur les grands voiliers de la métropole, c'est-à-dire jus- 
qu'en 1898. On ne peut savoir la cause de ces tragiques 
disparitions : une collision avec. un paquebot? La rencontre 
d'un iceberg ? La tempête qui a brisé le navire sur un 
rocher? Une trombe qui, après l'avoir soulevé, a. creusé un 
goullre dans la mer ? Qui dira jamais ? L'Océan garde bien 
ses secrets. On sait seulement qu'à telle époque il y a eu 
tempête ou cyclone : et l'on pense que c'est à ce momest 
qu'ils ont dû périr ! 



e-Neuve et 6 voiliers 
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Date du Départ pour l'Islande 



Liberté du dévart pour Terre-fleuve. — Ancienne TialementaUon 
pour PItlande. — Faut-U u revenir? — Discuttion entre Dunfter- 
guoU et Palmpolats. — ATguments des uru et den autres. — Articles 
de M. Moreau de Montcheutl. — ' Conclusion. 

Pour Terre-Neuve les bateaux parlent au gré des arma- 
teurs : en pratique, après le premier mars, car les rôles 
d'équipage ne sont pas distribués auparavant. 

Il D'en a pas toujours été de même pour l'Islande. Un 
décret du 16 Janvier 1840 interdisait » h tout capitaine de 
navire, expédié pour la pêche de la morue à Islande, d'appa- 
reiller et de faire route annuellement avant te premier 
avril, ti En 1848, le décret fui rapporté et rétablie la liberté 
du départ. Nouvelle réglemeotation en 1850 : les bateaux ne 
pouvaient pas quitter la France avant la fin de mars/A cette 
époque, les Paimpolais commencent à armer; ils réclament 
aussitôt le retour à la liberté, et l'obtiennent le 
9 décembre 1863. 

Elle a subsiité depuis lors, malgré les Dunberquois qui 
n'ont cessé de demandei' la fixation du départ au premier 
avril. 

Les naufrages, disent tes armateurs du Nord, ont suivi 
immédiatement l'abrogation du décret. C'est à partir de 1663 
que se sont produits les grands sinistres, à ceux qui font 
époque dans l'histoire de la pêche. Les tempêtes sont parti- 
culièrement fréquentes en février et mars. — En avril aussi, 
répUque-t-on. — Soit, mais n'est-ce donc rien que d'avoir 
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réduit de quarante jours la période dangereuse ? Février et 
mars siHit les mois d'hiver par excellence. Les cordages sont 
raidis par des glaçons qui vont jusqu'à en quadrupler le 
diamètre; la manœuvre devient presque impossible au 
moment où elle est le plus nécessaire. Sur cinq cents 
hommes de Dunkerque perdus en vingl ans, quatre cents ont 
péri pour cause de départ prématuré. Pourtant la pèche de 
mars n'est, contrairement aux dires des paimpolais, ni la 
meilleure ni la plus abondante de l'année : la morue, qui 
fraye alors, est plus maigre, elle se conserve mal et tourne 
au n rouge ". En réalité, les Bretons tiennent à devancer les 
Torreneuviera mv les marchés de Nantes, La Rochelle et 
Bordeaux : ils y gagnent une majoration de trois ou quatre 
francs par cent kilos. C'est pour ce modeste avantage qu'on 
sacrifie si légèrement tant de vies humaines. 

Ces arguments, répondent les Paimpolais, ne laissent pas 
que d'être impressionnants : si les faits sur lesquels on les 
appuie étaient exacts, il y aurait lieu sans doute de prendre 
une mesure. Mais les faits ne sont pas exacts et -les argu- 
ments croulent. Le nombre des sinistres n'a pas augmenté 
avec la hberté; il a diminué plutAt- Sous le régime restrictif, 
les pertes d'hommes s'élevaient à 1,28 %; depuis 1864, elles 
sont tombées h 1,20 %. Que reste-t-il du raisonnement des 
Dunkerqucfis ? A la vérité, les pertes sont plutôt rares en 
mars. Le mois d'avril est beaucoup plus dangereux à cause 
des terribles coups de vent que détermine la brusque fonte 
des glaces. En 1893, Il y a eu un; sinistre épouvantable ; 
plus de deux cent cinquante marins y ont trouvé la mort. Ce 
sinistre s'est passé un 28 avril. Si donc les naufrages se ~ 
produisent fm avril et. commencement de mai, c'est encore 
trop tôt d'envoyer les navires le 1" avril : il faut attendre 
le 1" mai. Ils arriveront sur les lieux de pêche le IS; le 
jour alors est perpétuel, et les mauvais temps sont passés. 
Mais tous les armateurs, incapables de faire leurs frais, 
auront désarmé. On nous reproche del vouloir arriver sur 
les marchés ftvant les armateurs de Terre-Neuve. Nous 
n'avons pas l'intention de nous en défendre : le mode de 
pêche qui nous est imposé nous interdit de prendre la même 
quantité que tes marins des Bancs. La qualité du poisson 
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et ta rapidité dans la livraison s'imposent à noua comme une 
nécessaire compensation. * 

Si le département de la Marine fixait pour les Islandais 
une date de départ, l'imposerait-il également aux Terreneu- 
viers ? Il ne peut ruiner les uns pour favoriser les autres. 
La pèche de la morue est la seule industrie de la baie de 
Saint-Brieuc ; ce serait la détruire complètement que de 
retarder le départ au 1" avril. La réglementation ruinerait 
les armateurs et leurs hommes. La morue abonde sur les 
cAies d'Islande en mars et avril, et ce poisson, très beau, 
disparaît quand arrive mai, pour ne revenir que l'année 
suivante, à la même époque. En 1899, un navire de 
M. Hamonet, armateur au Légué, partit le 1" mars : arrivé 
le il, il pâcha, jusqu'au i" mai, 61.368 kilogs de morue, et, 
depuis ce jour jusqu'au 20 août, en quatre mois à peu près, 
il n'en prit que &3.011 kilogs. Et, pour tous les navires, la 
proportion est la même. A vouloir trop protéger la ^1e 
humaine, on la sacrifie. Le meilleur moyen d'empêcher les 
naufrages ne serait-il pas de supprimer complètement la 
pêobe ? On en supprimerait radicalement les dangers ! 

Les Paimpolftis ne se contentent pas de se défendre; ils 
attaquent à leur tour. Au lieu d'accuser les autres, les 
Dunkerquois ne pourraient-ils chercher leur part de respon- 
sabilité dans les désastres qu'ils ont subis? Les naufrages 
d'Islande sont fréquents, certes; mais où se produisent-ils? 
Pour quelles causes ? Quels sont les pécheurs qui s'y 
perdent ? En 1839, des sinistres ont lieu sur la cAte sud, des 
Iles Westman en allant vers Portiand : les victimes ? Des 
mairins du Nord. Dans le dernière grande catastrophe, où 
disparaissent douze navires, les trois quarts sont de 
Dunkerque. 

Et pourquoi ceux de Dunkerque plutôt ? C'est qu'ils 
pèchent exclusivement dans des parages très dangereux, 
que les Faimpolais évitent avec soin. Ainsi, en 1892, se 
sont perdus plusieurs bateaux sur les bancs particulièrement 
redoutables des tles Féroé. Le poisson n'y est pas plus 
abondant, mais il y est plus gros. Et il faut du gros poisson 
Bux Dunkerquois, qui salent en « tonnes ». Ne serait-ce pas 
le cas de leur demander comment, pour un supplément de 
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bénéfices insignifiant, ils acceptent de sacrifier la vie de 
leurs hommes ? 

Hais il y a plus : les marins du Nord commettent de véri- 
tables imprudences. Quand la pécbe est abondante, au lieu 
de saler la morue au fur et k mesure et de l'égaliser dans 
la cale, ils gardent à la fois sur le pont jusqu'à cent tonnes 
de poisson. Cette surcharge, extrêmement mobile, rend les 
navires inçapableâ de tenir la; mer, monstrueuse dans ces 
parages, où les cartes marines indiquent des bas-fonds 
incertains. 

Les armateurs de Dunkerque ont longtemps négligé de 
prendre une mesure de précaution très simple. La plupart 
des navires sombrent au large, par suite d'un violent coup 
de mer, qui porte du même côté le demi-chargement de sel. 
Quand l'accident arrive la nuit, souvent le navire se remplit 
par les panneaux toujours ouverts, et le désastre est inévi- 
table. II .suffit, pour prévenir l'accident, d'étabhr un solide 
" bardis », ou cloison longitudinale, qui, divisant la cale du 
navire, empêche le déplacement du centre de gravité. 

Il faut exiger ce bardis, imposer des bateaux solides, 
empêcher les imprudences ; la solution est là, bien plutôt 
que dans la réglementation de la date du départ, laquelle 
aboutirait bientôt à la suppresdion de l'armement paim- 
polais (1). 



Telles sont les raisons mises en avant par les uns et par 
les autres. Les officiera de marine, chargés d'une enquête 
sur la question, ont apporté aux Dunkerquois l'appoint de 
leur autorité. En 1887, le commandant Planche demandait 
que le départ fût fixé au 1" avril; quelques années plus tard, 
les commandants Boulineau el Bienaimé opinaient pour le 
20 mars. Le gouvernement n'avait pas attendu les rapports 
pour se prononcer; en 1877, il priait les administrateurs 
d'intervenir officieusement auprès des armateurs pour 
retarder le départ. 



(I) LÉON M SElLBàc, Marins pécheurs, p. 180 à 187. - M F GiCOUB. ■ 
■ Les péchtTiet fraTitatêei en Ubmde >. 
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Les officiers enquêteurs étaient tous des hommes de haute 
valeur et d'une grande impartiafité. Il est permis toutefois 
de ne pas penser ai conclure comme eux : peut-être onUili 
oublié quelques données du problème, et en particulier le 
côté économique, c'est-à-dîre la vie même de l'armement. Il 
a paru, en 1900, dans la Revue Maritime, sous la signature 
de M. Moreau de Montcheuil, commissaire de la marine à 
Paimpol, un article qui, malgré ses allures de plaidoyer, est 
d'une documentation abondante et précise, d'une argumen- 
tation très serrée (1). L'auteur envisage tous les aspects de 
la question. Par une statistique, qui va de 1864 à 1900, il 
établit que la fin de mars et le commencement d'avril consti- 
tuent l'époque la plus dangereuse, et que le départ en février 
Q'a pas une influence prépondérante sur le nombre des nau- 
frages : ie retard ne sauvegarderait d'une manière sérieuse 
ni la vie des hommes ni l'existence des bateaux. Il modifierait 
par contre sensiblement les résultats financiers. GhiRrea en 
main, M. Moreau de Montcheuil montre les conséquences 
d'une réglementation. Pour les périodes étudiées, avec le 
départ au l"avril. l'ensemble des navires serait en perte 
absolue sur les frais d'armement. Le départ au 15 mars 
aurait laissé aux armateurs des bénéfices raisonnables après 
les campagnes fructueuses de 1693 et 1899; l'année 1894, 
qui fut bonne, eût été médiocre: 1892, assez productif, aurait 
& peine couvert les frais; 1894 et 1898, insuffisants, eussent 
été franchement mauvais : enfin 1896 et 1897, presque mau- 
vais, seraient devenus désastreux. Le départ au 1" mars, qui 
serait r&cheux pour la production, n'aurait pas une grosse 
influence sur le merintien de l'armement; l'influence apparaît 
cependant assez sensible pour mériter attention (2). 

Mais du moins ne pourrait-on, de façon ou d'autre, 
compenser les pertes imposées par le retard ? L'auteur de 
l'article, consciencieux jusqu'au bout, passe en revue les 
différentes solutions. La prolongation de la pèche pendant le 
moiis de septembre ? Il y voit les mêmes inconvénients 
qu'aujourd'hui, et une diminution sensible dans le rendement 
du travail : la morue est moins abondante et se vend moins 

(1) Ehide tuT Varmement ptUmpolaU tt la datt de départ pour la 
piehe d'Itlande, septembre et octobre 1900. 
(S) Revue maritime. Sept. 1900,. p. OUJSei. 
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cher à la Un de la campagne. Il n'oublie pas d'ailleurs la 
présence en Islande d'étrangers nombreux et actifs ; nous 
irions glaner là où les autres auraient moissonaé. Un chan- 
gement dans le mode de pêche ? Les Paimpolais saleraient 
comme les Dunkerquois et vendraient sur les rnSmea mar- 
chés ? M. de Montcheuil, en économiste averti, prévoit l'avi- 
lissement des prix et du déchet pour les armateurs des deux 
régions- Un règlement international, imposant le retard à 
tous les pêcheurs ? C'est un rêve et il n'y faut pas songer. 

D'après M. de Montcheuil, toutes choses égales d'ailleurs, 
les pertes sont sensiblement moindres en Islande qu'au long 
cours, au cabotage, et à Terre-Neuve ; personne ne songe à 
interdire cette navigation. Il fait ressortir toutes les mesures 
de prudence qu'ont prises, dans un but d'humanité et dans 
leur propre intérêt, les armateurs de Paimpol : construction 
. de bateaux, enraiement d'équipages sérieux, vente de coques 
encore solides, leur remplacement par des navires plus 
grands et meilleurs, achat annuel d'un jeu de voiles neuves, 
auquel s'ajoute celui de l'année précédente soigneusement 
réparé. El il conclut : » Il faut laisser à l'armement sa 
liberté sur le point de départ, si l'on ne veut pas immobi- 
User tous les bateaux de la baie de Saint-Brieuc, laisser h 
la maison des marins inoccupés, ou bien les jeter sur le 
pavé des villes, où les dangers ne sont pas moindres que sur 
la mer féroce d'Islande ». 

Ce sera aussi notre conclusion. Ah ! certes, nous vou- 
drions pouvoir garantir la vie de tous les pécheurs. Per- 
sonne n'y peut songer : 

C'est une dure loi, mais une loi suprême I 

La vie humaine est souvent la rançon du travail : sur terre 
et sur mer. Il se produit des explosions, des éboulements 
dans les mines : a-t^on détendu ce labeur périlleux ? Il y a 
quarante ans, les pécheurs chalutiers du Finistère étaient 
sorlis du port, au milieu de novembre. Une tempête affreuse 
s'éleva, qui jeta à la côte tous les bateaux. A-t-on interdit 
la pêche au chalut en novembre ? Interdira-t-on la petite 
pêche è. cause des quantités d'hommes qu'elle fait dispa- 
raître 1 

. Doit-on faire pour l'Islande, une règle spéciale, quand 
elle aurait de si funestes conaéquences ? 
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Les lieux de Pêche 



I. — BASCS DE TERRE-NEUVE: 

DêseripOon et iUuaOon de» Bancs. — Le eHmat : Gult-Streatn et 
courant froid. — Dangers de ces paraoci : brumes, banquises et 
IransoUanUques. 

On croit communément, sur la foi -du nom, que la pSche 
de Terre-Neuve se fait sur le rivage ou aux abords immé- 
diate de ce pays : nous savons déjà qu'il n'en est rien, et 
que nos compatriotes ne vont plus cherdier la morue dans 
ces parages inhospitaliers. Autrefois même, !e French-Shore 
n'était qu'une portion bien minime des lieux de p6bhe : de 
très bonne heure, les Français allèrent sur les Bancs qui 
sont au large de l'tle anglaise. Ils pratiquèrent d'abord la 
pêcbe mixte : tantdt sur la cûte, tantdt en haute mer. 
i>'après Anderson, en 1536, ils auraient expédié le premier 
navire armé exclusivement pour les Bancs. C'est Ih que se 
rendent aujourd'hui tous nos morutiers (1). 

Les Bancs sont d'immenses plateaux sous-marins, aux 
bords très escarpés, qui partent de profondeurs d'abîme, et 
que recouvre une assez faible épaisseur liquide : de qua- 
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' -Mkhife' à' cent mètres d'eau. Le plus important de ceê plt- 
teaux est situé au sud-est de l'tle et porte le nom de Grand 
Banc de Terre-Neuve ou simplement Grand Banc- D'une 
superflcie de 120.000 kilomètres carrés, il a la forme d'un 
triangle équilatéral. dont la pointe est tournée vers l'Amé- 
rique et la base vers l'Europe. Sa pluâ grande longueur, du 
Nord au Sud, en suivant le S2* méridien Ouest de Paris, est 
d'environ quatre-vingts lieues mannes ou quatre cent cin- 
quante kilomètres; sa plus grande largeur, de l'Est à l'Ouest, 
en suivant le 46* parallèle Nord, est de soixante-quinze lieues, 
près de quatre cents kilomètres (1). Le Grand Banc se relève 
brusquement à l'Est pour former les Roches Virgin, qui 
constituent un écueil dangereux : sept ou huit mètres d'eau 
seulement les cachent et la mer s'y brise avec furie. Le 
navire qui s'en approcherait courrait le risque d'être aus- 
sitôt anéanti : les capitaines ont une véritable terreur des 
« Vergein <• dont ils s'écartent avec soin. 

Dans la direction de Saint-Pierre, le Bouc à Vert et le 
Banc de Saint-Pierre continuent le Grand Banc. Puis, on 
trouve, vers le Sud-Ouest, les Bancs secondaires de Misaine, 
ri'^rttmon, enfin (e Banquereau et le Banc de l'tle de Sable, 
au large de la Nouvelle-Ecosse (2). 

A deux cents kilomètres du Grand Banc, au Nord-Est, le 
Bonnet Flamand s'élève en massif ovale d'une profondeur de 
mille mètres (3). La morue y abonde ; et, malgré les graves 
dangers auxquels ils s'exposent, les bateaux y vont assez 
nombreux. 

Tout le long des Bancs, arrivant du Sud, roule le Gulf- 
Stream, cet énorme courant d'eau chaude sorti du golfe du 
Mexique, et qui, après avoir suivi les rivages dea Etats-Unis, 
change brusquement de direction vers le Banc du Nanlukel, 
à la hauteur du Cap Cod, pour se diriger de l'Ouest à l'Est 
vers les côtes d'Europe. Du Nord descend le courant d'eau 
froide qui, partant du Spitzberg et longeant le Groenland, 
charrie les icebergs détachés des glaces polaires et qui 
viennent se fondre au contact des eaux équatoriales. 

(1) j^. Bellet, p. 77 el 78. - e. REaua. GéoaTwphie univerttlit, 
XV vol., p. M4. 
{%) Ad. Beutt. op. eitat,, p. 78. 
(3) EUBÉB Reclus.., XV* vol.. p. &U-645 
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Du croisemenl de ces deux courants, aux températures si 
opposées, résulte pour les Bancs de Terre-Neuve un état 
météorologique tout particulier. Les brumes les plus intenses 
y dominent pendant l'été et parfois durent des mois entiers; 
en hiver, quand la difTérence de température des deux 
courants est moins accusée, les brouillards sont presque 
inconnus. Mats alors, le Grand Banc, au moins dans sa 
partie septentrionale, se couvre d'une immense et épaisse 
couche de glace, la banquise, qui bloque l'entrée des rades 
de Terre-Neuve et rend la navigation très périlleuse. Aussitôt 
que, venant du Sud-Est, on a traversé le Gulf-Stream, ta 
température s'abaisse brusquement, et il n'est pas rare, 
jusqu'en mars et avril, d'être tout à cpup assailli par une 
tourmente de neige, ou de voir lé pont du navire, tes 
vergues, les cordages et les voiles se couvrir d'épais glaçons 
qui entravent la manœuvre. Puis, quand la banquise se 
disloque et se fond, les glaces flottantes, dont quelques-unes 
atteignent des dimensions colossales et afTectent les formes 
les plus étranges, viennent à leur tour menacer la sécurité 
des bâtiments mouillés ou errants sur les Bancs, et qui n'ont 
pas toujours le temps de fuir pour éviter le péril (1). 

Il faut au capitaine de l'expérience, de la sagacité, de la 
présence d'esprit pour éviter les chocs. Il doit étudier de 
loin l'apparence de la mer et les reflets de la glace sur les 
nuages, les brumes ou le, ciel clair. Il observera dans l'eau les 
changements de température, de couleur ou de teneur en 
vie animale. Lorsque le brouillard recouvre la mer, cachant 
les monts de glace, il sera prêt k tout, même h couper les 
amarres de l'ancre, s'il entend le tracas des brisants autour 
des icebergs, le grésillement des molécules de glace, et si le 
refroidissement subit de l'onde lui révèle la proximité du bloc 
cristallin (2). 

Avant l'invention de la vapeur, il y avait cependant peu de 
sinistres à déplorer, malgré la faiblesse des bateaux qui 



(1) Ad. Bellet. op. citât., 78-79 et SO. 

w E. RECLUS, XV vol. p. eis-ew. 
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pAchsient sur les Bancs. Mais, depuis l'éteblissemNit des 
lignes de âteamers rapides, qui, pour aller de la Mancbe à 
Pfew-York on Halifax, traversent les lieux de pécbe, on n'en 
est plus à compter le nombre des infortunés banquais qu'ont 
littéralement coupés, dans la brume épaisse, ces énormes 
paquebots, dont la vitesse et ta masse sont également redou- 
tables, et qui passent sans entendre les appels désespérés 
de leurs malheureuses victimes. Aujourd'hui les vapeurs 
contournent les Bancs, autant que possible, pour éviter les 
collisions, allongeant leur course de trois ou quatre beures. 
Mais, chose étrange, alors que toutes les nations maritimes 
ont des marins sur les Bancs, aucune convention interna- 
tionale n'est encore venue mettre ce9 eaux en interdit pen- 
dant la période de pécbe (1). 

C'est au milieu de ces brumes, de ces glaces et de ces 
dangers que nos compatriotes arrachent la morue. Glimque 
navire choisit, souvent après bien des' tâtonnements et des 
déplacements, l'endroit qu'il juge le plus favorable. Il ne ïaut 
pas s'imaginer les bateaux rapprochés les uns des autres, et 
à même de se porter secours en cas de danger : ils sont 
plutôt assez éloignés, de façon à ne pas se gêner dans leurs 
zones respectives. Deux à Irois kilomètres ou plus les 
séparent, et souvent la brume les empêche d'apercevoir ou 
d'entendre les signaux de détresse, que pourraient faire les 
voisins. 

Les goélettes de la colonie y rentraient jadis chaque mois ; 
elles n'existât plus. Les plus petits bateaux vont aujourd'hui 
une fois ou deux par campagne à Saint-Pierre; les grands 
trois-môts arrivent et repartent le plus souvent sans avoir 
toucbé les lies. 



(1) As. BEun, p. do. 
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Description des eûtes. ~ Climat .- deux courarUs, deux lonet. Variai 
bHiii de la tempirature. — Les deux pichet. — Darwers ipietaux 
dt l'une et de Vmttre. — Bi$umi de ta situation des ptcfuurt. 

L'Islande, où vont une partie de nos pécheurs, est une Ile 
iminense, située dans le Nord de l'Océan Atlantique, entre' 
63''24 et 66'Zi latitude Nord et entre IK^Sl et 26'>37 longi- 
tude Ouest, à mille kilomètres des côtes de Norvège- L'aspect 
général de l'Ile nous est connu : le rivage est très découpé, 
comme déchiqueté par des fiords, ou golfes intérieurs 
spacieux, qui communiquent avec la mer par un goulet étroit, 
et. sont renfermés entre des parois verticales de montagnes 
qu'ont violemment écartées les mouvements sismiques. La 
péninsule Nord-Occidentale, qui s'avance dans la- mw en 
(orme de bois de cerf, présente le plus curieux exemple de 
cdta dentelée. 

Le climat actuel de l'Islande est beaucoup plus doux que 
ne l'indiquerait ce nom de >' Terre des glaces ». Ou plutôt, 
à ce point de vue, l'tle est divisée en deux parties. Si des 
eaux tièdes viennent déferler sur les plages occidentales, ce 
sont les Ilots du froid courant polaire qui viennent se heurter 
aux promontoires tournés vers le Spitzberg. Cette opposition 
des courants influe nécessairement sur les climats locaux : 
tandis que les eaux relativement chaudes, qui contournent 
l'Islande par l'Ouest, élèvent la température des côtes septen- 
trionales, le courant qiri longe le littoral de l'Eat refroidit 
l'air et flétrit la végétation; par un bizarre renversement des 
phénomènes, le froid devient plus vif dans la direction du 
Suc^. Dans les années très froides, le courant polaire amène 
avec lui des glaçons et des fragm^ts de banquises qui 
viennent échouer sur les côtes d'Islande. 

Les oscillations du courant polaire et Téchouement des 
glaces ont pour conséquence de rendre le climat du pays 
trè$ variable. Peut-être n'est-il pas une contrée sur la terre 
où la moyenne de la température annuelle varie davantage : 
quelquefois l'écart est de cinq à six degrés sur ta côte occi- 
dentale, et il est bien plus considérable encore au Nord et 
au Nord-Est, suivant la présence ou l'éloignement des glaces. 
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Il arrive souvent que le golfe d'Akreyri, au Nord, reste en- 
combré de glaçons jusqu'en juillet, et les ports sont fréquem- 
ment bloqués par les banquises. En 1902, après avoir essayé 
pendant quatre jours de pénétrer à Fasknidôfjord, le bateau- 
hôpital Saint-HeTre dut aller aux Iles Féroé attendre la 
i. débâcle ", el, toujours arrêté par les glaces, arrivé le 
18 avril, U ne put entrer que le 1" juin. Cette inconstance 
des climats annuels se retrouve aussi dans les saisons : 
tandis que la moyenne de mars en 1846 fut de è'S & Styk- 
kisholm, elle était de — lO-S en 1866 ; c'est, pour le même 
mois, un écari de plus de quinze degrés. Le printemps est 
- l'époque la plus désagréable de l'année, surtout dans la 
deuxième moitié de mai, à cause des violentes tempêtes de 
neige qui soufflent du Nord-Est. Les giboulées continuent 
pendant tout l'été, mais sans orages. La variabilité du climat 
islandais constitue le grand désavantage de ce pays : il faut 
y voir la cause principale des lamines qui ont arrêté le 
mouvement de la population, et qui ont empêché l'Islande 
de prendre l'importance qu'elle aurait dû, Le long hiver est 
rendu plus pénible par la durée des nuits que par le froid; 
cependant les aurores polaires illuminent souvent le ciel dana 
la direction du Groenland. En été, le crépuscule rejoint 
l'aurore, et les neiges, éclairées par dessus l'horizon, grâce 
au reflet du ciet, resplendissent écarlat«s : tout semble 
flamboyer, les montagnes, les plateaux, la plaine elle- 
même (1). 

La pêche d'Islande comprend deux périodes; la première 
dure jusqu'au mois de mai. Pendant ce temps, les navires 
restent en vue de la terre, sur la côte Sud; ils se tienn^t, 
en dehors des limites de la mer territoriale, de trois à 
quinze milles du rivage. Cette pêche, d'ordinaire plus fruc- 
tueuse, est plus pénible que ta seconde et plus dangereuse, 
n fait alors un froid rigoureux, et souvent la neige couvre 
le pont d'un épais linceul blanc; les nuits sinistres ne sont 
éclairées que par les jeux de lumière des aurores boréales, 
dénommés par les pêcheurs « marionnettes ". Le voisinage 



(1) EueA REaus, Géographie vniveTieUe, IV vol., p. sae à «H. 



Digiiiz.aoy Google 



— 107 — 

de la c6te est un grand danger : quand une tempête éclate, 
et que le vent pousse sur le rivage, il est très difficile de 
fuir. Il faut, par d'habiles et dures manœuvres, essayer de 
gagner le large. Si l'on y parvient, c'est le salut ; sinon c'est 
l'écrasement sur les récifs. Ou bien l'on sent que la quille a 
louché et c'est fini : il n'y a plus qu'à laisser aux lames qui 
le briseront le navire devenu une épave, heureux quand tes 
hommes réussissent à gagner la rive : ainsi s'est perdu le 
Saint-Paul, des fEuvres de Mer. 

Vers le 15 mai, les bateaux se rendent en baie, à Reikiavik, 
Patrixfjord, ou Faskrudfjord. A ce moment arrivent de 
France les " chasseurs », qui viennent prendre la morue et 
apporter de nouvelles provisions de sel et de vivres. Après 
un séjour à terre d'environ une semaine, dont on profite pour 
réparer les avaries et faire les achats nécessaires, on repart 
pour la seconde pèche qui se pratique au Nord et à l'Est de 
l'Ile, par de plus grands fonds et plus loin du rivage. Certaine 
capitaines pèchent à l'Ouest en se rendant au Nord. Le temps 
est à cette époque plus clément : le jour est perpétuel; le 
soleil de minuit éclaire de sa lumière blafarde la mer souvent 
inerte et unie comme un miroir. Les côtes sont semées 
d'écueils : la région du Faxa-fjôror et du Breidi-fjôror a reçu 
le nom significatif de « cimetière des marins n. Le danger ici, 
ce sont les abordages qui menacent par des brumes qui ne 
se dissipent guère les bateaux toujours en mouvement. On 
ne voit pas 6 dix mètres, et, à chaque instant, peut surgir 
une goélette qui, de son étrave, menace les fiancs du navire 
qui se trouve sur âa route. Pour éviter les accidents, on fait 
de temps à autres résonner la corne de brume. Elle résonne 
parfois trop tard. 

Le long de ces côtes menaçantes, les Dunkerquoîs et les 
Paimpolais pèchent la morue, par des températures de dix 
à quinze degrés au-dessous de zéro, et qui varient d'un jour 
à l'autre de vingt et quelques degrés. * 



Telles sont les conditions dans lesquelles vivront leâ Terre- 
neuvlers et les Islandais. Ils seront bien loin des rives de 
France, séparés de leur famille, isolés du reste du monde. 



Digiiiz.aoy Google 



— 106 — 

claustrés uir le bateau, ayant toujours on face d'eux les 

infimes visages, aigris par la fatigue et cette vie contre 
nature. Parfois un oiseau de mer vient se reposer sur te 
pont du navire; parfois un b&timent passe, sur lequel on 
reconnaît une ligure amie, puis aussitôt disparaît; parfois 
arrive du pays une lettre, qui apporte des nouvelles déj& 
vieilles et pourtant bien accueillies. Puis, ce rayon de soleil 
disparu, la vie se fait plus triâte et plus morne, et les âmes 
plus mélancoliques. Seuls, toujours seuls, en face de l'Océan, 
tantôt calme, tantdt agité, tantôt violent ! 

Pauvres petits mousses ! Le poète a parlé de la première 
soHtude de l'enfant dans le désert... d'un grand dortoir, 
où... 

Le sifflet des dormeurs ressemble 
Au vertl sur les tombes l'hiver {i). 

Gomment eû^il gémi, sll avait songé h cette première soli- 
tude au milieu de la mer immense, et à quoi efiUil comparé 
l'ouragan ? 

Travail pénible, isolement, transes, préoccupations, ainsi' 
se résume l'existence des « pelletas » I Et ils passeront de 
la sorte »x grands mois, les plus beaux de l'année ! Ils 
partent en février et mars, quand la sève commence à verdir 
les feuilles, à colorer les fleurs; ils rentrent en septembre et ' 
octobre, quand les feuilles jaunissent et tombent, au temps 
' de la pluie, de la bise et de la neige. Ils ne connaissent plus 
la douceur des étés et des printemps de France. Combien ne 
reviennent pas même h l'automne et restent ensevelis dans 
le (roid linceul de la mer ! 



(I) Sullt-Prudboioik. — Poéties nouveUet. Pr«Dl«r« at^tude. 
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La Morue 



Caraetértê, tnœuri de la morue. — Lieux où elle téjoume .- la morue 
SUT 1«( eûtes de France. — ProlifUMé de la morue : les craintes de 
Mlchelet. — les diftérents appâts ou boettes povr la morue. 

La morue ou cabillaud, classiflée par Unné sous le nom 
de Gadus morrhua, est un poisson de la fanrille des Gadoldes 
malacoptérygiens subranchiens. Son dos est verd&tre, par- 
semé de points jaunes qui passent par degrés au blanc 
argenté sur les flancs et sur le ventre; elle porte au bout de 
ta mAchoire inférieure un barbillon cbarnu(l]. 

La morue n'est pas, comme on se l'imagine, un poisson 
plat. Celle qui est livrée à la consommation a subi une défor- 
mation complète : elle a été privée de sa tête, fendue, vidée, 
parée et habillée, avant d'être vendue aux marchands qui 
ta tailladent encore pour satisfaire leur clientèle. La morue 
ressemble au merlan, que tout le monde connaît, et qui 
appartient à la même famille; elle est beaucoup plus grosse 
toutefois, puisque avec l'âge elle peut atteindre une longueur 
de un mètre & un mètre et de^i et un poids de quarante à 
cinquante kilogrammes. Quelques marins prétendent même 
avoir péché des morues qui mesuraient jusqu'à deux mètres 
et pesaient deux cents kilogrammes- Il y a sans doute un peu 



(1) DiLiBAHD. La pèche en Islande, p. 87. 
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d'exagération dans ces récits, mais les naturalistes admettent 
(]ue les individus arrivés à leur complet développement 
présentent le poids et les dimensions des plus gro^ poissons. 
Ces morues monstres sont très rares dans les parages oft 
s'exerce notre industrie. Peut-être, selon la remarque d'un 
auteur, passent-elles dédaigneusement auprès des appâts 
que l'âge leur a appris à mépriser. Les pièces que prennent 
nos pêcheurs, au sortir de l'eau et entières, ne pèsent guère 
plus de deux & trois kilogrammes. Ajoutons que le poids 
moyen va diminuant d'année en année, etf que, depuis un 
siècle, il est tombé de moitié (1). 

Les mœurs de la morue sont-elles sutflsamment connues ? 
Il ne paraît pas. Certains auteurs la cantonnent dans les 
mers du Nord, dans l'Océan glacial arctique, où elle descen- 
drait à une grande profondeur pour y trouver là température 
de 4°17 due aux chauds courants inférieurs, et d'où elle ne 
sortirait qu'à l'époque du frai (2). D'après les autres, elle 
habite toutes les mers et s'accommode de tous les climats: 
mais elle est essentiellement un poisson de fond, qui vit de 
préférence au milieu des roches, dont elle parcourt inces- 
samment les sombres méandres, en quête de proies nouvelles 
qu'elle dévore avidement, sans pouvoir jamais assouvir une 
faim perpétuelle. La conformation particulière de ses yeux 
lui permet de s'enfoncer ainsi et d'habiter, par exemple, 
les sommets des hauts plateaux sous-marins appelés Bancs. 
C'est de ces profondeurs qu'il faut l'arracher, car elle ne 
quitte ce séjour habituel que par exception, pour suivre des 
troupes de harengs, de capelans ou d'encornets, dont elle 
est très friande, et qui de temps à autre passent au-dessus 
d'elle; elle redescend d'ailleurs aussitôt qu'elle a fait son 
butin (3). 

Il y a dix siècles, la Manche fournissait la presque totalité 
de la morue consommée en France ; les pêcheries d'Amérique 
n'étaient pas découvertes et nos pères n'allaient pas encore 
dans les mers du Nord, où leurs bateaux ne s'aventurèrent 
que beaucoup plus lard. 



(1) AD. BEtLET. op. cit.. p. 4, 5, 6. 

(2) Daliurd. Ea pèche en Itande, i 

(3) Ad. Bellet, op. cit., p. 6 et 7, 
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Depuis lora, la température retativemenl chaude, entre- 
tenue dans ce bras de mer par une dérivation ou un embran- 
chement du Gulf-Stream, a'est ressentie du refroidissement 
continu, que les météorologistes ont constaté dans tes eaux 
de ce eourant équatorial, puis de la disparition progressive 
du courant lui-même. Les vignes qui garnissaient les coteaux 
disparurent, la composition des eaux de la Manche se 
modifia, les grandes espèces animales qui la peuplaient 
naguère et faisaient sa richesse la désertèrent insmsîble- 
ment, et la morue Suivit ce mouvement général de retraite : 
ce qui prouverait pourtant qu'elle fuit le froid et qu'il lui 
faut, pour résister, un certain degré de chaleur (1). Mais 
tout cela n'est point démontré. 

La morue ne demeure pas toujours dans les mêmes eaux. 
Sans être un poisson véritablement migrateur, que les 
varialiODS de température poussent d'une région dans une 
autre, par des routes immuables, et qui revient au point de 
départ, quand il y retrouve des conditions climatologiques 
convenables, la morue aime beaucoup à se déplacer. Elle 
voyage par bandes innombrables, et quitte le fond où elle se 
trouve, quand manque la nourriture qui conviait à ses goûts 
ou l'abondance que réclame une pareille mulUtude d'ëtred 
voraces et toujours affamés. 

Ces habitudes ambulatoires lui font ainsi visiter, l'une 
après l'autre, toutes les répons sous-marines, qu'elle 
parcourt en toua sens; mais il n'a pfis encore été possible de 
découvrir la véritable loi à laquelle elle obéit dans ses péré- 
grinations, qui la conduisent à peu près aux mêmes époques 
dans les mêmes parages (2). 

Quoiqu'elle y existe, on ne peut aller chercher la morue 
ni dans les régions inlertropicales, oii la chaleur et l'élec- 
tricité corrompraient le poisson pris, ni dans les mers 
glaciales, où les hommes ne tiendraient pas et où les lignes 
se transformeraient en gl:içons^ Nos compatriotes la pèchent 
sur les Bancs de Terre-Neuve et sur les côtes d'Islande ; 
habite-t-elle normalement ces lieux ou vient-elle seulement 



(1) Ad. BuiCT, HUlotre maritime de Flcamp, cité par ne Seilhic. 
Marins pécheurs, r. UO et 111. 

(S) Ad. Bilut, La grande pteht de \a morut d Terre-Stuve, p 7 
Ml. 
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pour y frayer ? Les auteurs discutent et )a question ne pwrati 
pas tranchée. Deâ français la prennent aussi aux alentours 
des îles Féroé (1), sur le Dogger-Bank (2) et sur la côte 
occidentale d'Afrique. 

Dans les lieux qu'elle a cboisis, la morue abonde, elle 
fourmille plutôt. Malgré la tuerie annuelle, qui s'élève à deux 
cent cinquante millions ou même davantage, il ne parait pas 
qu'elle ait diminué. C'est qu'elle a une fécondité prodigieuse : 
une femelle a jusqu'à neuf millions d'œufs — le tiers de 
son pcrids — et la femelle de taille moyenne en a près d'un 
million. Michelet était effrayé de la puissance de repro- 
duction du hareng : 

• Qu'on soD^ Que chaque tioreng a quarante, cinquante, Jusou'ft 
soizaiitfl.diJC mille œufal si la mort violente n'y portait remède, 
chacun d'eux se multipliant en moyenne par cinquante mille, et 
chacun de ces cinquante mille se multipliant k son tour, ils arrive- 
raient, en tort peu de générations, à comhler. à solidifier l'Océan, 
ou à le putréfler, à supprimer toute race, et & laire du globe un 
désert. La vie impérieuaement réclame Ici l'assistance, l'Indispen- 
sable secours de sa soeur, la mort [ Elles se livrent un combat, une 
lutte Immense qui n'est qu'harmcmle et fait le salut >. Heureusement, 
a]oute-t'il, > 4b nature a lait un genre glouton qui, de ses yeux écar- 
tés, ne voit guAre, n'en mange que mieux, qui n'est qu'estomac, la 
gourmande tribu des gades : merlan, morue, etc.. Le merlan s'em- 
plit, se comble de harengs, et devient gras. La morue s'emplit, se 
comble de merlans, et devient grasee. Si bien que le danger des 
mers, l'excès de la lëcondlté, recommence ici, plus terriUe. La morue 
est bien autre chose que le hareng... Et c'est cette béte, de maternité 
redoutable, qui mettrait .le monde en péril. Au secours I Lançons 
des vaisseaux, équipons des flottes . (3). 

Ce conseil a été suivi, bien avant qu'il fût donné ! C'est 
que la morue, si abondante, est une nourriture fort savou- 
reuse et subâtantiellc. Tout en elle est utile : sa cbair . 
d'abord, les foies qui donnent l'huile, rebutante mais torti- 
llante & souhait, l'huile de foie de morue, les rogues aussi 
ou les œufs, que les marina mettent de cdté bien précieu- 
sement et qui, rapportées en France, serviront d'appftts & 
nos pécheurs c6tiers. Et ainsi le monde a été sauvé du 
danger que redoutait Michelet. 



(1) Au nord de l'Ecosse et au sud-en de l'Ii 
{2) Dans la Mer du Nord. 
(3) Michelet. la mir. p. lOi.106. 
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La morue est trèâ vorace. Son estomac volumineux produit 
une (elle quantités de âucs digestifs, et si puissants, qu'un 
gros crabe avalé tout vivant y est réduit en bouillie en moins 
de six heures : la carapace devient d'abord rouge comme 
ai elle était plongée dans l'eau bouillante et bientôt elle 
s'amollit et se dissout (1). La morue s'attaque à toutes les 
proies : vers, mollusques, poissons ou crustacés. Elle est 
moins difficile évidemment quand elle a faim : les pêches 
abondantes correspondent à un état de maigreur du poisson. 
Elle se jette alors sur tout, sur l'hameçon nu que lancent 
les Islandais dépourvus d'appât, et les marins, fiour la 
prendre, font usage de tout : hareng, sardine ou maquereau 
salés, têtes ou rogues de morues, chien de mer frais ou salé, 
chair de dadain ou d'autres oiseaux marins. A l'ordinaire, 
la morue est aussi capricieuse que gourmande et i! faut 
l'attirer avec une nourriture qui lui plaise : c'est l'app&t, ou, 
en terme du métier, ta bofitte. La question de la boette est 
tout à fait importante el de s'en procurer est à la fois un 
problème difficile et un travail pénible pour tes équipages 
des voiliers de Terre-Neuve. Les chalutiers n'en ont pas 
besoin; et les Islandais n'appâtent pas, sauf quand la boëlte 
se présente toute seule. Au bout de leurs lignes il y a un 
petit poisson de métal, et le mouvement du navire fait croire 
à une proie qui échappe : la morue s'y précipite et s'enferre. 

Les marins des Bancs emploient différents appâts suivant 
les époques ou les préférences : autrefois ils utilisaient le 
hareng frais, que les Islandais mettent aux hameçons, quand 
ils le trouvent dans le ventre des morues pêchées. Avant le 
Bait-bili, les Terreneuviens, qui s'en servent pour leur propre 
compte, le vendaient à nos pêcheurs. De petits bateaux, 
appelés, galopeurs, venaient apporter à SaintrPierre le 
hareng péché sur les côtes de Terre-Neuve, en particulier 
dans les baies de Fortune et de Plaisance, où il abonde. 
Aujourd'hui, sur les Bancs, on ne peut songer à l'utiliser : 



(1) LËON DE Seilhac, Marim pécheurs, p. IW), 
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n est impossible de le pécher sur place, et salé, comme il 
Taudrait, it est loin d'avoir la même valeur; H ne sert plus 
alors qu'à prendre le bulot. 

La Mija aremria ou grande coque de mer est la boètle 
préférée des Américains, gui ta trouvent en abondance dans 
te golfe du Saint-Laurent et sur les cOtea de la Nouvelle- 
Ecosse. Ils la salent légèrement et en font de grandes pro- 
visions au début de la campagne- Nos pécheurs qui t'ont 
essayé ne lui ont pas trouvé les mêmes qualités que les 
Américains. Ceux-ci ont même essayé la moule ordinaire, 
également salée en barils : nous ne savons quels ont été les 
résultats. Nos marins s'en servent aus^, à défaut d'autre 
appftt. Mais c'est une boette trop molle, qui tient peu sur 
l'hameçon et qui ne peut rester sur les longues lignée 
dormantes des banquais. 

Le capehn fut longtemps considéré comme le meilleur des 
appâts : la morue en est très friande. C'est un petit poisson, 
de ta même famille que la morue, caractérisé, comme elle, 
par trois nageoires dorsales. Le capelan se montre, chaque 
année, et avec une régularité mathématique, sur les cdtes 
de Terre-Neuve et de Saint-Pierre-et-Mquelon. Il voyage 
toujours en bancs très serrés, comme le hareng dans la 
Manche. Le flot qui déferle sur les eûtes pendant les quelques 
jours que dure le passage est d'un blanc laiteux. Beaucoup 
de ces poissons s'échouent sur le sable, rejetéa par la mer. 

Dès qu'il est signalé, les Terreneuviens et les pêcheura de 
Saint-Pierre-et-Miquelon vont, sur des barques appelées 
capelanières, te cueillir dans des sennes ou des lilets 
flottants. Ils le prennent en grande quantité, et le mettent 
en barils, après l'avoir légèrement salé, pour l'empAcher de 
se corrompre. 

Les Terreneuxlens le vendaient à nos marins fixés sur le 
French-Shore, qui étaient ainsi pourvus de boette pour la 
deuxième pêche : c'était, pour cette période, i'app&t presque 
unique. Mais, en 1886, nous le savons, dans le but de porter 
um coup moi-tel à notre industrie morutière, le Parlement 
de Saint-John's vola le Bait-bill, qui interdisait la vente de 
toute boette aux étrangers. Depuis lors, nos bateaux ne 
peuvent plus s'approvisionner qu'à Saint-Pierre même, et la 
plupart n'y vont pas. 
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Après le vole du Bait-bill, nos pêcheurs se trouvèrent dans 
l'embarras. Des marins fécampois eurent l'heureuse inspi- 
ration, te capelan faisant défaut, d'app&ter avec du bulot 
ou coucou, qui, à la vérité, avait déjà été utilisé, mais acci' 
dentellement. C'est un mollusque à coquille en spirale comme 
l'escargot : on l'appelle d'ailleurs escargot de mer. Sous les 
noms de bigorneau ou gros vignot, il est assez connu dur les 
bords de la Manche. On écrase la coquille pour le mettre sur 
l'hameçon : sa chaire est coriace, et n'a pas pour la morue 
le même attrait que le capelan ou l'encornet. II n'en est pas 
moins le plus précieux des appftts, s'il n'est pas le meilleur : 
et, d^uis quelques amiées, il constitue presque toute la 
boéUe des navires français sur les Bancs. Il y a changé 
presque complètement les conditions de la pêche : les marins 
trouvant leur appât sur les lieux mêmes ne sont plus 
contraints, comme auparavant, d'aller deux fois par saison 
lé chercher à Saint-Pierre : ils y gagnent un temps précieux. 
C'est de l'adoption du bulot comme boette que datent les 
navires h grand tonnage, les trois-mâts, qui peuvent conser- 
ver à bord les produits de toute la campagne. 

Il y a du bulot à peu près partout sur les Bancs, mais dans 
certains endroits il pullule : il est tort important de se 
trouver près d'un fond à bulot. Le commandant Reculoux a 
dressé des cartes bulotières : on voit, d'après ces cartes, 
que le bulot, abondant à l'Est du Grand-Banc, rare à l'Ouest 
et au Nord, habile surtout la partie Sud-Ouest, et se trouve 
un peu sur le Banquereau. Ce mollusque alTectionne parti- 
culièrement les fonds hauts et sablonneux, tandis que la 
morue se plaît mieux sur les fonds rocheux. 

Sur chaque bateau, un ou deux doris sont chargés de 
prendre le bulot. Pour cela, on descend sur les fonds des 
filets en forme de manne, ou chaudrettes, dans lesquels on 
a placé des morceaux d'un cheval salé qu'on a rapporté de 
France, ou même, quand le cheval fait défaut, des têtes de 
morue. Le bulot s'emprisonne en grimpant le long des cdtés 
pour aller manger. Quand on remonte les chaudrettes, elles 
sont remplies de précieux coquillages. 

Le bulot a sauvé la pêche française de la mort : nous 
avons pu nous priver des services que les Terreneuviens ne 
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voulaient plua nous rendre. Noue ne devons pas toutefois 
nouâ endormir dans une sécurité trompeuse. Déjà les patrons 
de pèche ont constaté que les bulots qu'on lève maintenant 
sont sensiblement plus petits que ceux que l'on ramenait il 
y a vingt ans. Peut-être ce mollusque ne se reproduit-il pas 
assez rapidement et bientôt ne sufflra-t-il plus aux besoins 
de notre industrie ? Il s'en fait une consommation énonne : 
chaque navire à Terre-Neuve met à l'eau par jour au moins 
16.000 hameçons. 

La reine des boûlles. au dire des péclieurs, c'est l'encomei 
ou calmar. L'encornet est un mollusque, de l'ordre des cépha- 
lopodes, qui ressemble beaucoup à la seiche de nos côtes, et 
lance comme elle un liquide noirâtre assez caustique. Il 
voyage par bandes, à intervalles irréguliers, poursuivant 
avec acharnement des bancs de poissons migrateurs, qu'il 
dévore avidement : il fait la chasse au hareng, au sprat, h 
la sardine, qui fuient devant lui. Sa présence dans la mer du 
Nord y contrarie parfois la pèche du hareng. Dans la belle 
saison, sur les Bancs, il grouille è. certains jours autour des 
bateaux : la mer prend alors une teinte rosée, qui décèle sa 
présence. Son passage est très rapide; aussi, quand il est 
signalé, tout l'équipage se précipite pour le prendre : d'autant 
que, à son apparition, la morue abandonne lea autres appâts. 
La nuit, l'homme de quart tient toujours à la main une ligne, 
et, s'il constate que " l'encornet donne «, il appelle immé- 
diatement l'équipage, qui monte sur le pont, à n'importe 
quelle heure de la nuit, pour cueillir la précieuse boette. On 
le pèche du bord, au dans les doris, suivant les préférences 
du capitaine. L'encornet se prend avec des turlutes. Les 
turlutes sont de petites masses de plomb, ayant vaguement 
ta forme de poissons, peines en rouges ou nickelées, et 
hérissées de pointes d'acier recourbées : on les lance telles 
quelles, sans appât. Trompé par le mouvement de l'engin, et 
croyant à une proie qui s'enfuit, l'encornet ss lance et 
s'accroche. Les navires t)anquai3 h l'ancre sont toujours 
garnis de turlutes. 

II est rare que l'on prenne, même aux meilleurs momaifs, 
assez d'encornet pour Iraêtler toutes les lignes sur un 
bateau : une goélette n'en consomme pas moins de deux 
barils par jour, et un grand navire en emploie plus de huit 
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cents kilogrammes. Hais on ne laisse jamais passer l'occa- 
sion de s'en procurer, fût-ce en quantité très minime ; c'est 
toujours un bon appoint au bulot, qui risquerait sans cela 
d'être insufQsant (1). 

Pécher la morue, prendre ta boette, (elles sont donc, avec 
la préparation du poidson, tes principales occupations des 
marins sur les lieux de pèche : nous savons déjà ce qu'elles 
réclament de vigilance, de volonté et de travail. 



(1] l£os DE Seiliuc, Marins pécheurs, p. 138 & 138. — Ad. BEllet. 
op. eUai., V. 214 à 831. — E. HehvB, le PrenchShore et Varrangement 
du 8 avril I90i, p. 35 ft 44. 



Digiiiz.aoy Google 



CHAPITRE V 



L'Equipage d'un Bateau de Pêche 



Stat-MaiOT iTun bâtiment : Sxtgeneet <U la loL — SaUur. ~ 
Moutseï et novtcei. — DtvUion du travail 

La constitution de l'équipage sur les bateaux de pêche 
est soumise aux mêmes règles que sur les autres navires : 
tous les officiers et les trois quarts des hommes doivent être 
français (1). En fait, il n'y a aucun étranger à bord des 
bateaux de pêche : les armateurs tiennent h garder ta prime 
que l'Etat alloue à l'armement pour tout marin français. 

Un capitaine au cabotage peut commander les navires de 
pêche de Terre-Neuve (2) ; un patron pêcheur peut comman- 
der ceux d'Islande, à condition qu'il ait fait cinq voyages, 
dont les deux derniers en qualité d'officier, à la pêche de la 
morue sur les cfttes d'Islande (3 , et qu'il ait subi un examen 
spécial (4). Il est question de réglementer les connaissances 
à exiger des capitaines et officiers des navires de sp-ande 
pêche. Un décret à l'étude créera un diplôme de capitaine 
de pêche, comportant deux catégories, dont l'une applicable 
au commandement des navires de Terre-Neuve et d'Islande, 
l'autre au commandement des bateaux qui pèchent en 

(1) Décret H septembre 1793. 
9) Lot du ta juin 1136. 

(3) Loi du u juin i8H, art. S. 

(4) Décret iS janvier tSSi et Ï7 iéeembre m». — B. O., p. 116 et 725. 
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Afrique occidentale, aux Féroé ou au Dogger-fiank. Dans 
cttaque cat^rie, un examen spécial sera institué pour les 
seconds et les ofûciers. 

Aujourd'hui, à ' bord de tout navire armé aux grandes 
pêches, il doit y avoir, avec le capitaine, un second possédant 
soit un brevet ou diplôme lui permettant de commander le 
navire, soit le brevet de capitaine au long cours, de lieute- 
nant au long cours ou de capitaine au cabotage, âoit le 
diplfime d'élève ou d'officier de la marine marchande. Il peut 
donc arriver que le second possède un diplôme plus élevé 
que celui de son capitaine. 

Il faut qu'il y ait au moins un autre offlcier, diplômé, ou 
ayant fait, & un titre quelconque, deux campagnes de 
grande pèche. 

A. titre transitoire, peuvent exercer les fonctions de second 
les marins qui, antérieurement au 31 décembre 1912, auront 
en fait exercé, durant deux campagnes de grande pêche, les 
fonctions de second; ou, qui, ayant fait deux campagnes de 
grande pêche, auront justifié, en passant un examen spécial, 
qu'ils possèdent les connaissances nautiques nécessaires 
pour assurer la sécurité de la navigation (1). 

Tout mécanicien chargé de la conduite de la machine sur 
un chalutier à vapeur doit être breveté; et tout mécanicien 
chef de quart sur un bâtiment de pèche à vapeur d'au moins 
500 chevaux doit aussi posséder son brevet. 

A titre transitoire, sont dispensés de toute autre justifi- 
cation les hommes qui, au moment de la mise en vigueur 
du règlement d'administration publique des 20 et 21 sep- 
tembre, 1908, avaient exercé, durant deux campagnes, les 
fonctions de chef mécanicien ou de mécanicien chef de qu«rt. 
suivant les cas (2). 

Une circulaire du 16 mars 1912 se préoccupait, non pas 
de l'insuffisance numérique des officiers à bord des navires 
de grande pêche, mais de leur trop grand nombre : l'embar- 
quement de certains marins, sous la. qualification d'officier. 



(1) Décret i août 1910. B. 0„ 2802. 

(2) Art. i. Bégl. Adm. vubl., SO et 21 sept. : 
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n'ayant d'autre but que de leur faire attribuer abusivement 
des allocalions plus élevées sur la Caisse de Prévoyance. Il 
était recommandé de vérifier si ces prétendus officiers ont 
bien les connaissances nautiques voulues. 

Telle est la composition de l'élat-major des équipages sur 
les navires de pêclie. Parfois, moins souvent que jadis, a 
côté du capitaine, du second et des autres offlciers, se 
trouve un hommp. dénommé, suivant les régions, subrC-- 
cargue ou patron de pêche ; c'est un simple matelot, 
dépourvu de tout brevet, mais reconnu comme bon pêcheur, 
qui, sur les lieux de pêche, représente l'armateur et prend 
effectivement la direction du travail. C'est lui d'ailleurs qui, 
à défaut de l'armateur, a recruté l'équipage. Le capitaine est 
alors un simple capitaine porteur, chargé de porter les 
marins s^ir les lieux de pêche et de les rapporter en France. 
Cette dualité de commandement ne va pas sans des diffl- 
cultés, et c'est ce qui fait que de plus en plus on concentre 
l'autortté dans la même main. 

Un personnage important du bord, c'est le saleur- Le métier 
est très dur; et de la façon dont a été salée la morue dépend 
sa saveur et sa valeur marchande. Le travail du saleur a 
donc une influence considérable sur le résultat financier 
d'une campagne. C'est pourquoi on fait à ce pêcheur des 
conditions fort avantageuses, plus avantageuses parfois 
qu'aux offlciers ou au second. 

En principe, on doit embarquer un mousse et un novice 
par quinze hommes ou fraction de quinze hommes d'équi- 
page (!)■ Dans la pratique, il y a des tolérances, et l'on 
admet que trois mousses ou novices sufflsent pour un équi- 
page de trente hommes. 

Est considéré comme mousse tout inscrit provisoire Agé 
de moins de 16 ans; est considéré comme novice l'inscrit 
provisoire âgé de plus de 16 ans et de moins de 18 (2). 
L'embarquement des mousses n'ayant pas 15 ans révolus est 
interdit sur tout navire armé pour les grandes pèches (3). 



<1) Lot n awu 19Ù7. art. 30, c. 

(e) frutruel. minUt.. 17 mai 1909. art. 95. 

(3) Lot n avril i90T, art. 30, a. 
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L'inscription des mousses sur les matricules de la Marine 
est subordonnée, dans tous les cas, à. la présentation d'un 
certificat d'aptitude physique délivré à titre gratuit par un 
médecin que désigne l'autorité maritime (i). En fait, on peut 
admettre sur les bateaux, de pScbe des enfants de 14 ans, 
pourvu qu'ils aient obtenu le certificat d'aptitude physique, 
et à condition qu'il y ait à bord un parent qui puisse prendra 
soin d'eux, père, frère ou tuteur. 

Les novices et les mousses, sur les vapeurs, ne peuvent 
être employés au travail des chaufferies ou des soutes (2). 

Sur les navires de pêche, comme d'ailleurs sur tout navire 
de plus de 25 tonneaux de jauge brute, les novices et les 
mousses ne peuvent 6tre employés au service des quarts de 
nuit, de huit heures du soir à quatre heures du matin {3). 

A bord de tous les bateaux, voiliers ou vapeurs, de Terre- 
Neuve et d'Islande, l'équipage entier travaille à la pèche, 
sauf le cuisinier, les mécaniciens, les ramendeurs (4), et les 
hommes occupés à la manœuvre. Sur les chalutiers et tes 
voiliers d'Islande, le capitaine ou patron est absorbé par la 
direction du navire. Sur lesi voiliers de Terre-Neuve, . il 
travaille la morue, comme les camarades de l'équipage. Il 
entraîne les autres: et tout le monde s'y met de bon cœur. 
Il n'y a point d'oisifs sur les lieux de pêche; 'â'il en était, Us 
seraient mal considérés et parfois fort maltraités. 



(1) Instrwt. minUt., 17 mal 1909, art. 95. 
(S) Loi du n avrtl 1B0I. art. 30, b. 
<3} Loi du iJ avril 190r, art. 30, b. 
m Raccommodeura de chalut*. 
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La Journée du Pêcheur 



A TEBHB-NBVVB, aur Ui VOILIERS : tever ; relève <Ui Uçnes ; travail 
au polseon ; prÉparaHoti et pote des Uones ; piche de la boette . 
travaux supplémentaire». — EN ISL/iNDE, sur tes VOlUBltS t U$ 
homTnes pèchent du bord sur le nat;lr« vul marche ; bordées ; en 
pratUiue ; travail de la morue ,- le froid ; let cas eztraordtnairet. — 
SUS LES CHALVTIERS : apparUUm du choiut d Terre-Neuve et 
Ulande ; ce qu'est un chalut ; sa manauvre ; travail sur un 
chalutier. 

L'organisation du travail est fort différente à bord des 
navires à voiles et des chalutiers. Nous dous occuperons 
d'abord du vieux mode de pêche : en premier lieu, sur les 
Bancs de Terre-Neuve, puis sur les côtes d'Islande. Nous 
verrons enfin ce qu'est le chalutage. 

A Terre-Neuve, dès la Une pointe du jour, et, suivant la 
consigne, " aussitôt qu'il peut distinguer la lête des clous 
sur le pont », l'homme de quart descend au poste et dans la 
cabine d'arrière, pour réveiller tout le monde : le lever a 
lieu vers cinq heures, plus tôt même en juin et juillet. 

Dès qu'ils sont prêts — et la toilette n'est pas longue — 
les hommes montent sur le pont. Sur quelques bateaux, on 
récite en commun une courte prière. Puis les pécheurs 
courent vers la dunette : jadis, c'était la première distri- 
bution de " goutte »; aujourd'hui le boujaron (1) d'eau-de-vie 
est remplacé par du vin blanc, du café, ou du bouillon 
chaud. 

(1) Mesure dam laaueUe oa iUstrU>uo l'alcool. 
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Les hommes montent deux par deux sur leâ doris. Les 
doris sont de petits canots qui ressemblent assez aux 
bateaux de papier que fabriquent les enfants. Ils sont, 
malgré les apparences, très solides sur l'eau ; ils ont surtout 
le grand avantage de s'emboîter les uns dans les autres et 
tiennent ainsi peu de place sur le navire. On peut leur 
adapter un mât et une petite voile : la manœuvre en est sim- 
pliflée d'autant. Les pécheurs partent donc faire la « relève » 
des lignes qu'ils ont tendues la veille. 11 faut parfois, pour 
les rejoindre, faire un, deux kilomètres, et même davantage. 
« Par un temps catme, relever les lignes est une opération 
qui ne demande pas d'efforts excessifs. Mais tirer pied par 
pied, d'une profondeur de soixante-dix & cent mètres, huit 
cents mètres de lignes, dans une marée de « haie», c'est-à- 
dire quand il vente frais, et qu'au poids ordinaire, des lignes 
s'ajoute le remorquage du doris contre le vent et contre la 
lame, c'est là un travail littéralement exténuant >' (1). 

La levée des lignes, qui dure de quatre à cinq heures en 
moyenne, peut atteindre de huit à douze heures en ces jours 
■ de dure marée. Le témoin que nous venons de citer raconte 
que, parti un matin à deux heures et demie, il ne put rentrer 
qu'à trois heures du soir. Certains hommes n'ont plus la 
force de remonter sur le navire. On leur passe un cordial. 
Les pêcheurs affirment que, sans cela, ils n'auraient pas, à 
certains jours, le courage d'embarquer le poisson, les lourds 
paniers de lignes, tout l'armement du doris, ni même leur 
personne. Quelques-uns doivent être hissés à bord. 

Vers neuf heures ou dix heures donc, en temps normal, 
plus tard quelquefois, les doris reviennent chargés de 
morues. On débarque poissons et lignes : le travail dure de 
vingt-cinq à trente minutes. Puis c'est le moment du 
déjeuner : le repas, quoique fort léger, procure aux hommes 
nn repos d'un quart d'heure, rarement d'une demi-heure. 

Ensuite, tout l'équipage -se met à travailler la morue. On 
commence par i'ébrouailler, c'est-ù-dire, par lui enlever les 
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intestins. Après cette opération, la morue est jetée dans un 
parc rectangulaire, construit sur le milieu du pont. On a eu 
bien win de mettre de cdlé les foies, dont on fait l'huile, et 
les langues qui sont, de par l'usage, partagées entre tes 
hommes à la fin de la campagne. Puis on décolle la morue : 
c'est l'ouvrage du novice. Il monte dans le parc " pelleté » 
et botté pour la circonstance; sanglé dans un grand tablier 
de toile à voile fortement goudronné, il reste debout au 
nnilieu du poisson gluant, sanguinolent, que le roulis fait 
passer et repasser h travers ses jambes. Il saisit une & une 
les morues, dont il abat la tète sur la « guillotine », sorte de 
couteau à pain r«iversé, fixé sur un billot. 

C'est enfin le tour du trancheur, ordinairement le patron 
ou capitaine, qui fend la morue en deux et lui enlève l'épEne 
dorsale. Le saleur peut alors se livrer à son opération, fort 
délicate, comme l'on sait. 

A midi, tes hommes prennent un repas substantiel. 

Dès qu'ils ont mangé, les dorissiers préparent la nouvelle 
pêche, pendant que les autres conlinu«\t la préparation de 
la morue. Ils boéttent leurs lignes. BoStter, c'est amorcer les 
hameçons. Chaque pécheur a douze pièces de lignes; la ligne 
a cent seize mëtred. II y a, sur une ligne, de soixante-dix à 
soixante-quinze hameçons rattachés à la ligne par des 
" empèques », ou ficelles d'environ 1"20 de longueur : soit 
environ neuf cents hameçons sur quatorze cents mètres*de 
lignes. i< Quand tout va bien, quand les lignes sont revenues 
en bon état, ce travail prend deux à trois heures; mais le 
plus souvent, les ligries ont du <( brouillé », c'est-à-dire que, 
.«iur des longueurs tout à fait variables, elles aont à l'état de 
véritables fagots de ronces ou d'épines. Ligne principale, 
empèque et hameçons sont tordus, emmCtés de (elle sorte 
qu'on ne voit plus du tout par quel bout prendre Bon ouvrage. 
Il faut alors détacher les hameçons, sitivre les mille replis 
des cordes les uns à travers les autres, et, une fois les 
cordes débrouillées, remplacer les empèques cassées, ratta- 
cher les hameçons, les boëtter, et " lover » les cordes avec 
précaution dans des paniers. Tout ce travail se fait à moitié 
plié en deux : il est facile de s'imaginer* qu'il n'a rien de 
récréatif. Quand la séance se prolonge, on éprouve le besoin 
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de se redresser, et, pendant la première pèche, alors que 
souffle la bise ou que tombent leâ brumes glaciales, même la 
neige, plus d'un s'arrête pour souffler dans ses doigta 
engourdis » (1) Le bon pêcheur, à la vérité, lui, a moins que 
les autres de brouillé : et le travail, pénible, est pour lui 
moins dur que pour l'incapable, le débutant ou le paresseux. 

A quatre heures, les hommes prennent une légère collation; 
puis ils descendent à nouveau dans les doria et vont tendre 
les Ugnes, ou, comme ils disent, les << élonger ». Les lignes 
s'étongent sur une longueur d'environ deux milles : elles sont 
maintenues par deux ancres. Et, pour les retrouver, les 
hommes mettent à chaque bout de leur n tentie » (2) une 
bouée surmontée d'un drapeau, dont les couleurs diffèrent 
avec les doris. 

Quand la morue donne, il y a parfois deux « tentiea » par 
jour : on tend et on relève deux fois les lignes. Sur certains 
bateaux, au lieu de rapporter les lignes et de les boélter à 
bord, on les boette sur place, après avoir détaché la morue 
captui-ée : les Américains et les Anglais ont, paraît-il, adopté 
ce système, qui, d'après tes Français, n'est pas sans incon- 
vénients. Cela s'appelle, en style de terreneuvas, «pomoyer» 
les lignes. 

Les lignes tendues d'une façon ou de l'autre, les hommes 
re\'iennent souper, et sont libres, en temps normal, d'aller 
se coucher. 

Non pas tous : il reste l'homme de quart, deux en cas de 
mauvais temps. Le quart est d'une heure. Sept hommes se 
succèdent ainsi sur le pont, parfois le double. Le marin de 
« quart » est chargé, s'il prévoit quelque danger, de sonner 
le branle-bas et de réveiller tout l'équipage. De plus, il tient 
toujours à la main une ligne qu'il relève sans cesse, pour 
voiip s'il y a de l'encornet. Qu'il vienne à passer un banc de 
ce poisson, immédiatement le veilleur le signale et les 
pêcheurs, à peine couchés, tes yeux gonflés de sommeil, 
remontent sur le pont, et, à qui mieux mieux, récoltent la 
précieuse boette. 

(1) PicheuTS de Terre-Neuve .- RicU d'un ancien pécheur. SuHettn 
Œuvres de Mer, n" l. Janvier 1897, p. 28. 

(2) La ■ tentie «, du verbe lentire, désigne, pour le pécheur r l'en- 
semble des lignes tendues, et aussi l'action de les iendre. 
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Telle est la journée du pficheur sur les Bancs. La durée 
du travail dépend beaucoup de l'habileté, du coup de main, 
l'énergie de chacun : c'est quatorze, quinze heures pour les 
uns, pour les autres seize, dix-sept et davantage. Quand la 
mer est houleuse, ou que la morue est abondante, otr bien 
quand passe l'encornet, les occupations s'accroissent 
d'autant et prennent sur le repos «t le sommeil. Certains 
terreneuvas se rappellent avoir fait des journées de dix-huit, 
vingt, ou même vingt-deux heures. Disons pourtant que cela 
est rare. Point n'est besoin de cela pour que la tftche soit 
Tort rude. 

Maintenant, lève-toi, jour, pour qu'Us recommencent {i). 

Le lendemain, ce sera la même besogne , ils se lèveront 
harassés; ils embarqueront dans les doris; ils retourneront 
chercher la morue et tendre les lignes. Et ce sera ainsi, sans 
trêve, même par la pluie et la brume, sans r^os, ni hebdo- 
madaire, ni mensuel, excepté celui qui est imposé par la 
tempête. Ce sont alors les « marées de paradis » : la mer est 
trop démontée, pour qu'on se risque à descendre dans les 
frêles barques. Ces marées ne sont pas rares. Et c'est 
pourquoi il est si difficile de réglementer le repos sur les 
navires de pêche. Les nouvelles chartes-parties portent : 
« Sur les lieux de pêche, le service est organisé s\iivant les 
nécessités de la pêche, à la condition toutefois qu'un repos 
minimum ininterrompu de huit heures soit assuré journel- 
lement au personnel. La durée journalière de ce repos peut 
être réduite k six heures, repas non compris, pendant cinq 
jours consécutifs » (2). La tradition impose, sur la plupart 
des navires, un chômage, ou au moins un demi-chdmage, en 
l'honneur de la sainte Vierge, le 15 août. 

Si du moins, les jours de travail, tout le monde rentrait à 
bord le soir I Mais que la brume s'élève, que la mer s'enfle, 
que le vent souffle, que mât du doris se soit brisé, ou, si l'on 
est parti sans voile, qu'un aviron ou même les deux, soient 
perdus, et voilà les deux hommes seuls, tout seuls, ne 

(1) GuY*u, le Rémouleur. 

(8) Charte-partie voUteri de Terre-Neuve, art. il. 
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sachant pas oA ils sont, où est !eur bateau, ni même dans 
quelle direction. Ils voguent au gré des flots et des vents. 
La corne aura beau sonner, le pieirierd) aura beau ton- 
ner : les malheureux n'entendront rien, ou bien ils seront 
incapables de se diriger. Les dérives sont assez fréquentes 
sur les Bancs. Il y aurait même, paratt-il, des professionnels 
de la dérive : le désir de ne pas travailler, l'espoir de se 
faire bien traiter par les équipages qui les recueillent, cela 
suffit, dit-on, pour que des pêcheurs s'exposent au danger 
de ne rencontrer personne, et de mourir de la mort la plus 
atroce. Mais les fausses dérives sont beaucoup plus rares 
que les vraies. Et les règlements sont sages qui ordonnent 
de mettre dans le dons une boussole et des provisions. La 
boussole risque bien souvent d'être inutile ; mats les provi- 
sions empêcheraient ces pauvres vagabonds de l'Océan de 
mourir de faim. Combien d'hommes n'a-t-on pas trouvés 
après huit ou dix jours de " dérive i> demi-morts d'inanition ! 
Et ceux que l'on n'a pas trouvés ? Que sont-ils devenus ? On 
raconte des choses à faire frémir : deux hommes sont sur 
un doris ; la faim les a rendus tous. Ils s'élancent l'un con- 
tre l'autre et le plus fort apaise sa faim sur le cadavre de 
son camarade. Qu'en est-il ? On ne soupçonne pas toutes 
les horreurs que contient le mot bref par lequel on annonce 
la mort de certains pêcheurs : " Disparu en mer ». 



En Islande, il n'y a point de doris ; ta pèche se fait 
du bord. 

A Terre-Neuve, le bateau est à l'ancre ; en Islande, il est . 
toujours en mouvement. Il reste « sous voiles », mais la 
voilure est diminuée. Et le navire dérive ainsi lentement. Les 
marins se mettent, pour pêcher, du côté du vent, qui fré- 
quemment souffle en bise glaciale, et souvent aussi apporte 
des rafales de neige aveuglantes. 



(1) Petit canon très primitif iiue l'on tire, en temps de brume, 
poar avertir les navires de la présence d'un bateau de pèche et rap- 
peler les pectieuTB Ësarée. 
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Chaque pficheur a une ligne immense : deux ou trois cents 
mètres. La ligne porte plusieurs hameçons ; elle esE enlrat- 
née au fond par un plomb très lourd. Pour atténuer le frot- 
tement de la ligne contre la paroi du navire, on la fait passer 
sur une glissière en bois de pommier, ayant la forme d'un V, 
qui porte le nom de " mèque », et s'enfonce dans la tisse 
du bateau. 

L'homme tient toujours sa ligne à la main, et sans cesse 
la remonte. Ce monvemenl a pour but d'attirer la morue, 
qui se précipite d'autant plus avidement sur l'appftt qu'il 
semble vouloir lui échapper ; c'est aussi une façon de savoir 
si la morue a ■< mordu <•■ Il faut beaucoup d'adresse et de 
vivacité pour sentir la morsure du poisson, le piquer, le 
haler à bord, sans pei-dre de temps, el sans retirer inuti- 
lement sa ligne (1). 

Comme il y a, le long du bord, des places plus agréableâ, 
les marins avancent d'une place tous les jours, et chacun 
passe successivement & tous les postes de pêche du navire, 
sauf les officiers qui restent aux mêmes endroits, les 
meilleurs. 

L'équipage d'un bateau islandais est divisé, en principe, 
pour le travail, en trois sections ou « bordées » : la bordée 
de quart, la bordée de veille, qui pèchent, la bordée de repos, 
qui est censée dormir. Chaque bordée travaille ou se repose 
pendant trois heures, suivant les cas. La bordée de repos 
devient tour à tour bordée de veille el bordée de quart : et 
cela jour et nuit- 
Dans la pratique, le capitaine ou patron intelligent qui 
constate l'absence de morue envoie reposer tout son inonde; 
il ne laisse sur le pont que le personnel strictement néces- 
saire à la manœuvre et à la garde du navire; et, quand le 
poissOT donne, il fait pêcher ensemble ses trois bordées. 
Point n'est besoin, en l'occurrence, de donner des ordres ; 
tout l'équipage monte sur le pont, et chacun s'apprête & 
prendre le plus grand nombre possible de morues. Songez 
donc : chaque homme sera payé selon la quantité qu'il aura 



(1) F. GICQUEi, La pèche d'Iilar»te. 
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prise. A toute morue qu'il ramène le pécheur arrache la 
langue, qu'il dépose dans une petite manne placée auprès 
de lui : c'est sa comptabilité. 

Quand le parc est rempli de morues, ou bien quand « ça. 
ne mord plus », ou seulement quand la nuit arrive, tout 
l'équipage, ou une partie seulement, se met à travailler le 
poisson. La tâche est la même qu'à Terre-Neuve : avec cette 
différence qu'ici la morue est vivante encore. Le piqueur 
l'éventre, le décolleur lui retire le foie et les intestins, puis 
lui arrache la tête, le iranchewr lui enlève l'épine dorsale, le 
gratteuT racle les caillots de sang, et jette le poisson dans 
une « braHle », où un marin le lave soigneusement à l'eau 
de mer, et le passe au saleur, qui l'empile dans la cale après 
l'avoir salé. 

La préparation du poisson impose aux pécheurs moins 
de travail et d'activité que la pèche elle-même : c'est ie 
moment où le froid se fait le plus criiellemenl sentir. Les 
hommes souffrent parfois tellement de « l'onglée » qu'ils ^ 
perdent connaissance. D'autant que, à ce moment, il faut 
forcer de voiles, pour regagner pendant la nuit la dérive de 
la journée : à chaque instant, les matelots sont couverts par 
les embruns, qui se congèlent sur leurs « cirés n. Leur barbe 
est pleine de glaçons et leur visage bleui par le froid. 

Et les hommes restent ainsi, pendant cinq ou six heures, 
quand la pèche a été fructueuse. >< Chacun d'eux, à tour 
de râle, entonne une chanson aux couplets interminables, 
dont le refrain est repris en chœur. L'orchestre se compose 
-du vent qui siffle dans les cordages, des lanies qui frappent 
les flancs du navire, et des cris de mille goélands qui se 
disputent les débris jetés à la mer u CD- 

La nouvelle charte-partie réglemente le repos des 
pécheurs : comme à Terre-Neuve, un repos minimum ininter- 
rompu doit être assuré journellement au personnel. La durée 
journalière de ce repos peut être réduite à six heures — 
repos non compris — pendant cinq jours consécutifs (2). Il 



ni L. DE SEaHK, Marin» vécheurt. \ 
(!) Art. 7 de la Chaile-parUâ. 



Digiiiz.aoy Google 



— 130 — 

est facile de devjnei^ quel cas sera fait de cette ré^emen- 
talion. S'il n'y a pas de poisson, les hommes se reposeront, 
parfois, des jouniées entières. Quand la morue sera abon- 
dante, les marins pécheront toute la journée, et même la 
nuit : ils s'arrêteront au moment des repas, le matin, à midi, 
et à sept heures du soir. En Islande, ce n'est pas treize ou 
quatorze heures de travail, c'est parfois vingt-quatre heures 
qu'il faut compter. Et comme elle devient pesante, cette 
ligne qu'on tire toujours, qu'on relance sans cesse, pour la 
Urer encore ! C'est là l'ordinaire : il y a l'extraordinaire, 
avec les appareillages qu'il faut faire pour chercher leâ 
lieux plus poissonneux, et les manœuvres pour éviter les 
abordages ou fuir devant la tempSte. Les hommes du moins 
ici restent toujours ensemble et ne courent pas le risque 
des dérives, comme à Terre-Neuve. 



Nous savons que le chalut a fait wn appariUon à Terre- 
Neuve et en Islande. 

Non sans créer des incidents ni sans susciter des récri- 
minations. L'ancien armement a vu d'assez mauvais œil les 
nouveaux venus sur les lieux de pèche. Là-bas il y a eu, 
r.ontre le chalûtngc, les mêmes doléances que sur nos côtes, 
et de nombreux incidents se sont produits entre voiliers et 
chalutiers, que les officiers des croiseurs ont eu peine à 
prévenir et à ré^er. 

Les chalutiers, dit-on, passent à travers les lignes tendues; 
et quand les dorissiers vont faire la relève, après avoir 
ramené 400 ou 500 mètres à bord du doris, ils s'aperçoivent 
que les hgnes sont coupées. C'est une perie appréciable 
pour le navire; mais c'est un gros risque pour les marins 
eux-mêmes, qui n'ont plus aucun point de repère et ne 
savent plus en quelle position ils se trouvent par rapport à 
leur navire. 

~ Les chalutiers sont un danger sérieux pour les au'fres 
bateaux. Le bâtiment qui traîne un chalut n'est pas libre 
dans sa manœuvre; il est, par le fait, beaucoup moins 
souple. S'il évolue dans les parages des voiliers, ce sont de 
perpétuels dangers d'abord^. 
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Ces plainte» sont fondées et il y a lieu de réglementer les 
évolutions des chalutiers au milieu des navires à voiles : 
il est posâibte, sinon facile, d'obtenir qu'ils laissent à une 
certaine distance les bateaux mouillés sur les Bancs de 
Terre-Neuve. Les observations laites à leurs capitaines ont 
dft porter leurs fruits : le commandant de la Ville d'Ys n'a eu 
connaissance, en 1920, d'aucun inddent entre vapeurs et 
voiliers. Il n'ose toutefois se porter garant qu'il en soll 
ainsi dans les prochaines campagnes de pCcbe. 

Le chalut est une grande poche en filet, attachée à l'arrière 
d'un bateau en marche, maintenue béante par une armature 
en fer, et dont la partie ihférieure racle le fond de la mer. 
Les chaluts sont de formes très variées, mais se ramènent 
h deux types principaux : le chalut à vergue et le chalut à 
panneaux. 

La vergue se compose de deux pièces de bois taillées en 
biseau et réunies par une forte ligature : les extrémités sont 
fixées h deux patins en métal, sur Iciï cAtés du chalut, qui 
se trouve ainsi largement ouvert, L'engin est rattaché au 
bateau par un câble de traîne appelé fune ou halin, qui se 
relie aux patins par deux autres câbles formant patte d'oie. 
La vergue a la même longueur que la quille du bateau : 
ainsi se trouvent limitées les dimensions du chalut, et la 
capacité de pèche du navire. C'est cet inconvénient qui a 
[ait adopter le chalut à pannenux, ou o((er (raiol, d'origine 
anglaise. 

Le filet a toujours la même forme, mais il est beaucoup 
plus grand. Les panneaux sont deux planches inclinées, 
disposées de chaque c6té de l'ouverture du chalut et qui, 
dans l'eau, jouent le même rôle que; dans l'air, les ailes 
d'un cerf-voiant : la résistance du courant les oblige à 
s'écarter dans des directions obliques. Deux c&bles les 
relient à la /une. Les panneaux ne sont pas placés immé- 
diatement aux extrémités de la poche; ils sont rattachés au 
chalut par deux longues ailes, qui sont comme des prolon- 
gements de l'appareil. Le poisson est ainsi rabattu vers le 
centre et peu à peu empriâonné dans le filet. Ce dispositif 
permet de donner au chalut une ouverture très large; et le 
bateau est allégé d'une vergue encombrante et dure à 
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traîner. L'orifice de la poche peut atteindre cinquante 
mètres : avec la vergue il ne va pas au-delà de vingt mètres. 
Le chalutage se fait à ta voile ou à la vapeur. La vapeur 
est évidemment préférable : les bateaux peuvent marcher 
par tous les temps, prendre la vitesse voulue, et livrer rapi- 
démenti les produits de la pécbe. Sur les voiliers qui n'ont 
pas de moteur pour la manœuvre du chalut, ce travail est 
très long et fort pénible. II faut souvent l'interrompre et le 
bateau doit alors mouiller sur le chalut. Les marins ont à 
essuyer, dans cette position critique, de violentes tempèted : 
et, pour ne pas perdre le train de pfiche, ils résistent 
jusqu'au dernier moment. Quand ils se décident à couper la 
fune, il est parfois trop tard. Bien des naufrages se sont 
produits, causés par la difficulté de ramener le chalut en un 
jour de tempête- Le risque est fort atténué, sinon supprimé, 
sur le chalutier à vapeur, où la manœuvre est plus facile et 
partant plus rapide. A Terre-Neuve et Islande on- n'emploie 
que leâ vapeurs. S'ils sont loin, aujourd'hui, d'avoir les 
mêmes dimensions, ils ont les mêmes caractéristiques. Ce 
sont des bateaux en fer ou en acier qui sont faits pour 
affronter tous les lemp^ : le pont est bombé, pour faciliter 
le rapide écoulement de l'eau laissée par les coups de mer. 
A l'avant s'élève un dos de tortue, sous lequel peut s'abriter 
l'équipage, qui manœuvre ainsi le chalut en toute sécurité. 
Ces navires, construits pour la traction plutôt que pour le 
transport, ont une vitesse normale de huit h treize nœudst 
Pendant In Traîne, ils font deux nœuds ou deux nœudsf et 
demi. 

On utilise, à bord des vapeurs, le chalut h vergue aussi 
bien que l'otter-trawl : quelques-und même, qui avaient 
abandonné le premier pour le second, ont repris le chalut ft 
vergue. C'est surtout le chalut à panneaux toutefois que l'on 
emporte à Terre-Neuve et en Islande. 

La manœuvre du chalut est assez simple. Lorsque le 
bateau est arrivé sur les lieux de pêche, et qu'on a trouvé, 
au moyen de sondages, une profondeur et un fond conve- 
nables, le patron fait stopper, et le navire est dirigé debout à 
fa mer. Les panneaux sont immergés l'un après l'autre, puis 
le Qlet: Le navire se remet en marche très lentement : on 
dévide ainsi une longueur de fune égale ^ troi« fois la 
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profondeur meeurée. Bientôt le chalub se trouve en bonne 
position sur le tond et le bateau reprend sa vitesse ordinaire. 
Le c&ble est fixé à demeure sur !e tambour d'un treuil : si 
le cbalul s'accroche à un rocher ou s'embourbe dans la 
vase, le treuil se met en mouvement et la fune se dévide, 
pour éviter une rupture. Le cftble sert de téléphone; auprès 
se tient toujours un homme, qui devine, par les vibrations 
de la fune, ce qui se passe au fond de la mer; de temps en 
temps, il applique l'oreille pour mieux se rendre compte. 
Parfois il est nécessaire de rallonger ou de raccourcir la 
ICHigueur de la traîne : le matelot, par le déplacement d'un 
levier, etlectue l'opération. Il tait augmenter, ralentir, ou 
même arrêter la marche du navire, suivant les indications 
qu'il recueille. 

La durée de traîne varie avec la profondeur des lieux de 
pêche. Les vapeurs du Golfe de Gascogne lèvent le chalut 
toutes les six ou sept heures. Dans la Hanche, qui est une 
mer peu profonde, le trait de chalut est en général de trois 
heureâ. En Islande et à Terre-Neuve, on relève le chalut 
toutes les deux heures à peu près, de façon à donner à 
l'équipage un travail régulier. 

Après la tratne le bateau s'arrête, et le chalut est ramené 
à bord- Sur lea voiliers, quand il faut faire è bras cette 
manœuvre, elle est, nous le savons, longue, pénible et 
dangereuse. Avec te treuil h vapeur, elle se fait rapidement 
et facilement. Un palan, attaché d'une part au haut du mât 
e( de l'autre au fond du filet, sert à retourner la poche et 6 
la vider de son contenu. Les chalutiers à vapeur sont ordi- 
nairement niunis de deux ou plusieurs engins : dès que l'un 
est relevé, on mouille l'autre et la pêche recommence, sans 
interruption. 

Les poissons répandus en désordre sur le pont, dans les 
parcs en planches, sont ensuite triés, puis travaillés comme 
sur ies voiliers. Nous retrouvons ici les décolleura, tran- 
cheurs, saleurs, avec lesquels déjà nous avons fait connais- 
sance. L'occupation est la même en principe. Une partie de 
l'équipage reste occupée à la manœuvre du navire : le capi- 
taine, les mécaniciens et les chauffeurs, te télégraphiste, 
ne prennent jamais part, sauf pour se distraire, au travail 
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de la morue. Les ramendeurs, qui n'ont point de raison d'6tre 
sur iéâ voiliers, assurent la remise en état des filets qui 
subissent maints accrocs. La division du travail est, comme 
on voit, assez nette. 

Il est inutile de donner à nouveau la réglementation du 
travail, qui, d'après les chartes-parties récentes, est la même 
sur tous les bateaux. Personne n'a pensé, croyons-nous, 
qu'elle pouvait être appliquée. Ici, du moins, les mécaniciens 
et les chauHeurâ peuvent avoir des occupations et un repos 
à peu près réglés : ils assurent à tour de r61e la marche 
du vapeur. 

Mais par ailleurs le travail est fort iirégulier. Pendant la 
tempête il ne faut pas songer à pécher. A certains jours, le 
poisâon manque et l'équipage chflme. D'autres fois, la morue 
ne se montre que la nuit : il faut proOter de l'aubaine. En 
Islande, pendant les mois de mars et avril, où, h vrai dire, 
il n'y a pas de jour, c'est la nuit qu'on chalute. Si le 
poisson est abondant, l'équipage intéressé n'hésite pas à 
besogner jour et nuit. Le labeur est rude : et l'on est 
d'accord pour affirmer que les marins des navires chalutiers 
ont une existence au moins aussi pénible que les autres 
pécheurs; quelques-uns n'hésitent pas à dire plus pénible. 
Aucune de ces existences n'est enviable, et c'est le cas de 
dire ; " pauvres pêcheurs ! » 
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La Nourriture pendant la Campagne 



Blimenls de rtUimentation. — Bâtions Quotidiennes — 
Approvisionnement d'un bateau. — CuislnieT 

Le menu n'est guère varié sur les bateaux de pèche. Le 
poisson y flgure souvent; il a du moins l'avantage de consti- 
tuer une nournture tratche et substantielle. En Islande, sur 
les voiliers, la morue est sacrée : on en met une dans la 
soupe te vendredi; le reste du temps, on n'utilise que les 
fêtes, ainsi que les autres poissons qui viennent se prendre 
aux lignes. A. Terre-Neuve, on y regarde moins : à peu près 
chaque jour on sert une morue dans le bouillon, en friture, 
ou en ragoût. Le ragoût est particulièrement apprécié des 
hommes, qui le dénomment » patarin », à cause des 
« patates » qui y entrent en abondance. 

Lee chalutiers à vapeur et les voiliers d'Islande peuvent 
se réapprovisionner, à chaque voyage, de vivres frais. Lea 
navires à voiles de Terre-Neuve n'ont pas cette ressource : 
leur provision est surtout faite de conserves. Ils emportaient 
autrefois une grande quantité de porc salé. Mais cette viande 
a un grave inconvénient : elle détermine la terrible maladie 
du scorbut. Il a fallu en restreindre la consommation. Elle 
entre encore pour une large part dans la nourriture des 
pécheurs. Avec le bœuf salé, moins goûté des hommes, elle 
constitue à peu près toute la provision de viande à bord des 
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voiliers. Grftce à certains procédés, on réussit k la rendre 
inoffensive : en hacliis, par exemple, sans perdre de sa 
saveur, elle perd de sa nocivité. 

Pour assaisonner les mets, et afin de fournir aux hommes 
les matières grasses que réclame leur dur travail, la pro- 
vision contient du beurre, de la margarine et de la graisse, 
qui ont pour effet de prévenir ou de combattre le scorbut. 

Morue et lard, lard et morue, telle était il y a quelques 
années la perpétuelle alternance sur les lieux de p6che. Les 
médecins, les officiers, dans les rapports de fin de campagne, 
gémissaient sur la rareté ou l'absence de légumes. Ils ne 
cessaient de recommander surtout l'usage des pommes de 
terre, des fayots, si substantiels, et qu'on appelle la viande 
du pauvre. Les armateurs, il est vrai, ne demandaient pas 
mieux que d'embarquer ces légumes; mais les fayots leur 
revenaient tels quels : les marins ny louchaient pas. Il 
semble qu'aujourd'hui les hommes aient reconnu leur erreur: 
et ce légume figure en assez grande quantité dans les 
provisions embarquées. 

En guise de pain, les pécheurs mangent du biscuit très 
dur, sur lequel ils ébrèchçnl leurs « derniers chicots ><(1). 
C'est un aliment indigeste, qui provoque, vers la fin de la 
campagne, des troubles gastro-intestinaux, >• la diarrhée du 
biscuit ». 

II est nécessaire de diminuer, dans la mesure du possible, 
l'usage du biscuit, des conserves et des endaubages. Au 
départ de France, les bateaux prennent de la viande fraîche, 
des légumes et du pain pour une huitaine de jours : il est 
impossible de faire plus. Aux reiftches, quand il y en a, ils 
font une nouvelle provision, et embarquent un morceau de 
bœuf, ou, en Islande, un mouton vivant. La toi a rendu 
obligatoire cette pratique. Et, d'après l'article 5 du décret 
du 13 septembre 1913; l'armateur est tenu de constituer, 
avant le dépari du navire, un appro\"i3ionnement de vivres 
frais pour une. durée qui ne saurait être inférieure à 
quarante-huit heures. Il doit prendre les mesures néces- 
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saires pour que l'approvisionnement ainsi déterminé soH 
reconstitué à chaque escale, dans la mesure où les 
ressources locales le permettent. En outre, des vivres frais 
doivent, pendant les escales, remplacer les vivres de 
consen'es dans la consommation journalière {!). C'est en 
l'élat actuel, tout ce que l'on peut demander. Un rapport sur 
Pa campagne de 1907 signale sur une goélette un boulanger, 
qui tout le temps a donné du pain frais à l'équipage : 
l'auteur voudrait en voir sur tous les bateaux {2). Nous aussi, 
mais à quoi bon perdre son temps en vœux platoniques ? 
Pour des raisons d'économie, h cause des difficultés de 
rinslallation. de l'exiguïté des locaux, nous ne croyons pas 
que les armateurs imitent cet exemple et la loi se gardera 
Men de le leur imposer. On s'est demandé si le bateau- 
hdpital ne pourrait pas distribuer du pain aux navires qu'il 
rencontre : ce serait bien aléatoire et bien irrégulier, et cela 
modifierait le but, absolument désintéressé, que se sont 
assigné les ORuvres de Mer. Il est dans la nature des choses 
que nos pécheurs, qui font tant de sacrifices, renoncent & 
des vivres frais. Du moins faut-il que leur nourriture soit 
variée et aussi bien apprêtée que possible. 

La boisson ordinaire est le vin additionné d'eau. Sur 
quelques bateaux bretons on trouve du cidre. Nous savons 
que la ration d'alcool a été s«i8iblement réduite, au moins 
en principe; et l'on a augmenté la quantité de boissons 
chaudes, thé ou café. C'est la bonne voie; mais il faut avouer 
que les marins ne s'y engagent qu'à regret. 

L'eau, en raison de la quantité absorbée et de l'usage 
quotidien qui en est fait, a une très grande importance. Elle 
sert trop souvent de véhicule au microbe de la typhoïde : 
on ne saurait, avec elle, prendre trop de précautions. 
M. Chastang parle, dans un rapport, d'une eau qui lui fut 
un jour présentée : elle contenait des traces de savon et en 
avait le goât caractéristique. Sur plusieurs navires de 
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^aimpol il a trouvé de l'eau véritablement nauséabonde. 
Ceux qui sont chargés de faire la provision d'eau doivent 
savoir que les lavoirs contaminent par flltration les sources 
du voisinage, qui se chargent ainsi de tous les microbes du 
linge (1). Aussi bien, une eau très saine peut être contaminée 
par les récipients. Les barriques en bois, par exemple, ont 
un gros inconvénient : elles désaërent les eaux et favorisent 
la putréfaction. Il s'y développe des cryptogames : l'eau 
devient fétide et insalubre. On préconise l'emploi de caisses 
à eau en tôle goudronnée : les navires nouvellement 
construits possèdent ces aménagements pratiques. 

La provision d'eau se renouvelle aux relâches : les 
Islandais surtout ont cette facilité, de même les chalutiers. 
Il est nécessaire de prendre les mêmes précautions qu'en 
France «I ^ ne pas ta puiser trop près des habitations. 
A Saiiit-Pirfre, on l'apporte sur les bateaux dans des 
citernes flottantes. En Islande, il faut aller la quérir dans des 
barriques sur les plages, aux cascadeâ des montagnes : les 
barriques sont souvent vieilles et mal nettoyées. 

Il esf, dans tous les cas, des mesures de prudence 
faciles à prendre et qui suppriment radicalement les risques. 
Il suffit de mettre dans l'eau un antiseptique : par exemple, 
de 5 à 10 centigrammes de permanganate de potasse par 
titre; ou encore du chlorure de chaux : 5 milligrammes au 
titre tuent en deux heures toutes les bactéries. Il suffira 
d'ajouter 2 ou 3 milligrammes de sulfite de soude pour neu- 
traliser te chlorure non décomposé. Une circulaire du 
ministre de la Marine ordonne sur les navires de guerre de 
faire bouillir l'eau : sur les bateaux de pèche la précauti<Hi 
ne serait pas moins utile. 



La loi de 1907. en son article 31, complété par les articles 
30 à 33 du décret de 1908 et précisé par l'article 7i de 
l'instruction de 1909, s'occupe de l'alimentation des marins. 

La loi pose le principe de l'équivalence de la ration pour 
le marin du Commerce et le marin de l'Etat. La composition 



(1) Coquin, Hyoiène et pathoioaie det pécheurs de morue, p. 43. 
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et te tableau d'équivalence des râlions doivent être affichés 
en permanence dans les postes. A chaque distribution de 
vivres, l'équipage du pont et celui des machines délèguent 
k tour de rôle un de leurs membres pour vérifier les quantités 
distribuées. 

Un arrêté du 20 juillet 1910 (1) a fixé la compositioa des 
rations en s'inspirant de l'arrêté du 13 novembre 1909. La 
circulaire notifiant l'arrêté expose que le département de la 
Marine a entendu le principe de l'équivalence : non pas dans 
le âens de l'identité absolue entre les deux rations, mais en 
tenant compte du rendement énergétique supérieur demandé 
au marin du commerce. Et l'on a relevé pour lui, dans une 
certaine proportion, les quantités allouées au marin de 
l'Etal. 

Par analogie avec les dispositions de l'arrêté du 
15 novembre 1909, il a été prévu des suppléments de chauffe 
et de travaux pénibles, des rations de malades; des rations 
plus fortes de thé ou de café pour la navigation sou^ les 
tropiques; du pain, des aliments gras, des boissons chaudes 
en plus grande quantité pour les pêcheurs de Terre-Neuve 
et d'Islande. 

Les quantités de vivres imposées normalement au navire 
d'après son eiïectif doivent être majorées d'une réserve qui 
est calculée en fonction de la durée normale de la 
traversée (2). 

Led circonstances qui amènent le capitaine à réduire les 
distributions donnent lieu — sauf dans les cas de force 
majeure — à une compensation en argent. Les cas de force 
majeure sont constatés par des procès-verbaux dignes du 
capitaine et des deux représentants de l'équipage : celui du 
pont et celui des machines. 

Les inspecteurs de la navigation, tes adminiatrateurs de 
l'Inscription maritime, les officiers et médecins de marine 
chargés, hors des eaux françaises, de la surveillance dea 
pêches, ont été habilités à faire des prélèvements de denrées 
en vue de l'application de la loi du l" août 1905 et du 
décret du 31 juillet 1906 sur la répression des fraudes. 
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Aux termes d'une circulaire du 17 mars 1911 (1), la procé- 
dure à suivre est celle qui fut tracée pour la marine de 
guerre par l'instruction du 16 juillet 1908. Outre les prélè- 
vements otflcieU qui peuvent être éventuellement l'origine 
d'une procédure pénale, cette instruction autorise des prises 
d'essai, véritables mesures de surveillance offlcieuse, qui 
permettent à l'inspecteur de Taire ultérieurement des pi'élè- 
vemenls utiles. Il serait bon toutefois de fournir aux quar- 
tiers les moyens de faire les analyses consécutives h ces 
prises d'essai. 

La douane prête son concours, à l'aidQ des manifestes, 
pour faciliter le contrôle des quantités de vivres embarquées 
sur tes navires de grande pèche (2). 

Les quantités de vivres sont proportionoées à la durée 
moyenne du voyage. L'instruction ministérielle du 3 juil- 
let 1904(3). rappelée par la note du 7 février 1911 (i), 
évalue la durée moyenne de la campagne et du voyage des 
bateaux de pfiche : 

A 7 mois, pour les voiliers armés à la pêche en Islande: 

A 8 mois, pour les voiliers armés k la pêche à Terre-Neuve; 

A 2 mois, pour les chalutiers à vapeur armés à la pêche 
en Islande: 

A 3 mois, pour les chalutiers à vapeur armés à la pêche . 
à Terre-Neuve; 

Il est excessif que nous considérions les e.\igeiices pour 
chacune des catégories de navires sur les différents lieux de 
pêche: il nous suffira de voir quel approvisionnement 
s'impose aux voiliers de Terre-Neuve. 

La campagne dure huit mois, soit 240 joui's : dont 
200 jours environ sur les lieux de péclie, et 40 jours en 
traversées et reiftches. 

La ration journalière de chaque homme comprend Irois 
sortes de denrées : 



(I) BulMin Orticiet. p. *90 

(S) Circulaire Marine, 15 man 1910 ; Circulaire Douanes, 6 fËvrier 
1909, 

(3) Bulletin Omctel de IVll, p. S71. 

(4) BulleHn OflieM 19U, p. £70. 
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i*) Patn et biacuit, liquides, condiments; 

2") Viande et poisson, frais ou de conserves; 

3*} Légumes, riz, p&les, fruits secs, beurre, fromage. 

Nous allons donner, en trois tableaux, la ration journa- 
lière et la provision pour la campagne de chacune de ces 
denrées. 

Pain, BUeiiU, Liquides, ConAimenti 



DÉSIGNATION 

du 

DENRÉES 


R&tioD ordinaire 
peur 1 homme 


Sappltmeut sur 
!«■ lieux de pAehe 


TOTAUX 

t. 1 ktHBt 


r^, 1 JH. 


r. m j>» 


firllM- 


,. Wi.» 




Ok.800 

ok.eoo 

01.50 
01.30 

< 1.50 

11. 
Ok.01S 

Ok.OM 

Ok.0M 
Ok.(M0 

Ok.040 

oi.uoa 

k.01« 
Ogr.05 
6gr. 


l9Sk. 

lUk. 

IMl. 

n\. 

MOI. 

SIOL 
6 k. 

4k.U0 
7k. MO 

gk.EM 

»k 600 

ii,n 

3k. 840 
k. OH 
1I.W 


Ok.1tS 

0k.090 
01. « 
01. Ï5 

01.75 

01.76 
MOk.OU 

OkOlO 
•iOk.01Q 
Ok.010 
Ok.004 


t5k. 

18 k. 
SOI. 

501. 

1601. 

ISOI. ' 
<i ik. 

ik. 
nSk. 
>k. 
Ok.S00 


«17 k 

161k, 
1101, 

mi. 

MOI. 

3901. 
11k. 

8k.«IO 

«k. 

lSk.«00 
IOk.400 

9k.eoo 

1l.9« 
3k.840 
Ok.Ot« 
1 k.4IO 


on 


Vin 

lltriUlt-lHUHltlTU 

ou 
Cidra '^*''> 1' *■> " •■' 


BititP"*^ *«^w«i U 1) 




TM^ 


OraitM, huila d'oUve... 
BcaireuU. 


Vinaigre^ 


MoQtardw ou aohard*. 



Remarquons que le supplément de liquide à distribuer sur 
les lieux de pêche peut être donné en vin, cidre, bière, café 
ou thé : s'il est distribué en café ou thé, il entraîne un 
supplément de sucrç, qui n'wdste que dans ce cas. 
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Alcool. — La quantité de l'alcoot qui peut Être embarquée 
est de cinq centilitres par homme et par jour(l}. 

Eau. — D'aprëà le décret du 13 septembre 1913, la quan- 
tité d'eau potable, dont les navires de grande pêche doivent 
être pourvus, ne peut être inférieure à quatre litres par 
homme et par jour, tant pour la boisson que pour les sotns 
de propreté corporelle (2). 

yiande et Poisson 



DENRÉES 


Katiou pour 1 homn-e 


NOMBhE 

de repaa pai 

•a traîne 


NUUBHc 
de lemaioes 


poir \ ttpu 


•>mpi«i> 


V/4Dd« fi-alohe 


01(200 
Ok.l&0 

ok.iîi 

Ok.lOO 
Ok.ïOO 
0k.lî6 
Ok.WO 

Ok.oeo 

Ok.080 


Sk.ïOO 
38k.400 

Sïk. 

SS k.6O0 

1k.85Û 
3 k.5!0 

Sk.SiO 


S 

ti 

8 
i 

z 
i 

i 

2 


2 
3t 

S2 

IS 

!0 
6 ' 

22 

a 

22 


Endaubags 

Jambon fume 

Poiaaou frai* 

Morue talie 

Hareog riimj . . 

Sardines à l'huila . . , 

Thon mariné 



La campagne étant d'environ 34 semaines. Il y a : 
34 3emainesxl4 repa3=i76 repaa. 

L'administration conseille de donner : 16 repas de viande 
fraîche; 256 repas de viande de conserves; 150 repas de 
poisson frais; 10 repas de morue salée; 44 repas de poisson 
de conserves. 

Mais celte répartition n'est donnée qu'à titre d'indication: 
et les armateurs peuvent faire les combinaisons qu'ils jugent 
les meilleures. Cependant, l'inspection exige quei le navire 
puisse donner 272 repas de viande: fraîche ou de conserves 
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Léoumet, riz, pûtes, fruits, beurre, fromage 



DENRÉES 


RATIuN 


observa! IONS 


P*..O0H 




Ltgumea v^rts non éplu- 


t tdlo 
Ok.SOd 
ftk.T<10 
Ok.SOO 

ok.a» 

Ok.!<0 
Ok.t» 
Ok.lOO 

Ok.m 


Oh.500 

0k,400 
k.OrO 

Ok.350 

Ok-lûO 
Ok.)00 
Ok.1» 
0..0W 

ok.o:o 

0k.l95 


da bord doit être taffi- 
ëant pour pernttltic de 
donner, ptadan t StOjoun 
à chaque homme de 
Véqaipagt, une ration 
jouriialiire eomplile de 
cet dtnriit. (I) 


fommea de lerw non 


UgumeB dcuéchis 


^umts aew (fdyol», 
Un tilles, pois cuiAb.] 




Errvmagede Hollande.... 







La loi a pi^vu les vivreâ spéciaux pour malades, et 
l'arrêté du 24 juillet 1914 (2) impose : 

Il Tous les navires naviguant au long cours et ceux navi- 
guant aux grandes pêches de Terre-Neuve et d'Islande 
doivent embarquer comme vivres de malades, par mois de 
navigation et par homme embarqué, et dans les conditions 
nécessaires pour assurer leur conservation en bon état : 
4 œufs; 1 demi botte de lait condensé de 500 grammes; 20 
grammes de thé; 1 boite de bouillon condensé d'une quantité 
sufilsante pour deux litres. » 

S'il doit y avoir relâche au cours de campagne, l'appro- 
visionnement des voiliers pourra être calculé d'après la 
moitié de là durée de la campagiie, sous réserve que le 
capitaine justiflera au retour des acquisitions complémen- 
taires faites par lui en cuurs de route [3). Il n'est donc pas 
nécessaire que ces navires embarquent, au départ, les 
quantités de vivres qui devront être consommées au cours 

(1) Instructions pour rapplieation de la loi du 17 avril 1907 sux 
navires armés pour la Grande Pèche à Terre-Neuve, 

(2) Bitlleiin Officiel, tome 8. p. 867. 

(3) Art, 3, décret du 13 seplembre 1913. 
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de la campagne : il est préférable môme qu'on renouvelle la 
provision, quand il est possible. Il en est de l'eau comme 
des autres denrées- 

L'armateur dresse, avant le départ du navire, un inven- 
taire détaillé des vivres, qui doit être revêtu de sa signature. 
L'exactitude de ce document est constatée de concert par le 
capitaine et par un homme d'équipage désigné par le sort 
parmi les hommes d'équipage sachant lire, écrire et compter. 
L'inventaire est vérifié par l'autorité maritime qui y men- 
tionne les prélèvements qu'elle a elîectués pour vérifications 
en exécution du décret du 31 août 1910. Elle en conserve 
un duplicata qui lui est remis par le capitaine- 



Un inventaire nous donnera une idée plus exacte de ce 
que peut être l'approvisionnement d'un navire à son départ 
de France. 

En 1913, le Brianlais, de Sainl-Malo, portant 28 hommes, 
avait embarqué : 



Biscuit 


4 900 kilos 


Haricots 


. lebotus 


Pain 


400 î 


Comictions 


- a flacons 




300 . 

gs > 






BtBUf 




8 kll- 400 


Lan! 


7S0 . 


Oseille 


. Skll. 


OrfclBS» 


560 . 


Lléblg 


. 6 boit. Ifl 


Mwrganne 


350 . 


Moutarde 


- a boit. 1/8 


Beurre 


SO . 


Harengs saurs.. 


1 caisse 


Morue sèche 


es > 


Chocolat 




Sardines 


12 boltei 


Prunes 




Tripes 


u . 


Café 


. 78 . 


Pomm. de terre 


3.000 klk» 


Chicorée 




Choux en com.. 


400 I 


Mélaese 




Haricots 


300 ' 


Vinaigre 


. 100 litres 


Choux à pied.. 


30 • 


Lait concentre.. 


. isicn. 


Carottes 


40 . 


Sucre 




Oignon» 


40 > 


Vin 




AU 


6 > 


Eau-de-vle 






25 1I110S 






Huile & manger-. 


Poivre 


6 • 



I! PoHÏea et aOO omis 

Eau 117 barrloues 
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La loi de 1907 interdit à l'armateur de changer à forfait 
une personne appartenant à l'état-major de la nourriture de 
l'équipage. La réglementation a, d'une fagon générale, pro- 
duit de bons effets. 11 apparaît toutefois que les errements 
auxquels la loi a voulu mettre Un continuent dans quelques 
maisons; mais les inspecteurs ne peuvent conslàler les 
infractions. Les capitaines présentent des factures au nom 
de l'armateur, dont ils restent les gérants au point de vue 
de l'alimentation. Des mesures administratives permettraient 
seules de limiter les abus possibles : l'indemnité de nourri- 
ture devrait figurer au contrat d'engagement, et l'Inscription 
maritime vérifierait en fin d'armement les comptes de gestion 
du service des vivres. 

On constatait autrefois, sur certains navires, de détes- 
tables pratiques. Il n'y avait pas lieu d'incriminer l'arme- 
ment, mais le mauvais système en usage pour la distribution 
des vivres à bcNrd. Souvent les marins percevaient en une 
fois tous les aliments de la semaine. De ce fait, il se pro- 
duisait de véritables gaspillages. L'article 6 du décret du 
13 septembre 1913 met fin à ces pratiques : » Le capitaine 
fait procéder quotidiennement à la distribution des denrées 
destinées à la préparation en commun des aliments, ainsi 
qu'à la distribution de celles qui doivent être -mises direc- 
tement h la disposition des hommes. Le navire est mum, & 
cet effet, du matériel nécessaire de mesure, de pesée et de 
distribution. Chaque homme doit être pourvu, par l'arme- 
ment, d'ustensiles, de plats réservés à son usage personnel. » 



Avant 1907, l'ordinaire était suffisant, mais il était si mal 
apprêté. La cuisine était faite par le mousse, un entant de 
13 à 15 ans qui, avant son embarquement, n'avait jamais 
préparé un potage. Eût-il été le premier cuisinier de la terre, 
il n'aurait pu rendre un travail sérieux. 11 était, en même 
temps, chargé du nettoyage au carré des officiers et de 
mille autres besognes. Il se mettait à la cuisine quand il 
pouvait. Si les repas n'étaient pas prêts à. l'heure, si les 
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mets n'étaient pas au guût des Itoinmes, le mousse en était 
rendu responsable, et recevait quelques bourrades. Mais le 
capitaine offrait à l'équipage un boujaron d'alcool, et se 
délivrait ainsi de toutes réclamations. 

Sur tes bateaux étrangers, les choses se passent — on 
l'affirme — tout autrement. Le cuisinier américain, par 
exemple, est un homme fait, qui a subi un examen el 
possède un diplôme.- Il n'a, en dehors de la préparation des 
aliments, aucune autre occupation. It sert à table avec le 
tablier blanc de nos maîtres d'hfttel. Sa cuisine est fr£s 
propre, ses ustensiles reluisants. Les hommes mangent avec 
ôppélit des meta bien apprêtés : ils n'ont pas besoin de ces 
excitants dangereux auxquels recourent nos marins. Le 
tableau est peut-être un peu idyllique; et ceux qui ont vu 
chez nous pendant la guerre les étrangers, et en particulier 
les Américains, trouveront que sans doute ils ne reproduisent 
pas complètement les traits sous lesquels on s'était plu à 
nous les peindre. 

La loi de 1907 impose à bord de tout navire « un cuisinier 
apte à cet emploi et âgé d'au moins dix-huit ans ». « Si 
l'équipage comprend plus de vingt hommes, le cuisinier ne 
peut être distrait de son emploi pour être affecté à la 
pêche » (1). 

Cette exigence, bien élémentaire, de la loi, que les arma- 
teurs n'auraient pas dû attendre pour mettre un cuisinier 
sur leurs bateaux, a déchaîné des colères et suscité des 
réclamations. Là encore les hommes ont fait chorus avec 
l'armement : pour eux, le cuisinier est un rentier, un fai- 
néant, qui n'a pas de misère, et gagne trop facilement son 
salaire. Le gouvernement n'a pas cédé à ces récriminations. 
Alors on a procédé -— certains armateurs, toujours les 
mêmes — au recrutement de toutes les incompétences : 
boulangera en rupture de pétrin, menuisiers sans travail et 
maçons en chômage ! On ne s'est pas enquis de leur aptitude 
au nouveau métier : cela importe bien vraiment ! — » Avez- 
vous l'âge exigé par la loi ? — Oui ; désormais vous serez 



(1) Art. 7, décret du 13 septembre 1913. 
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cuisinier. Et si les amis des marins ne sont pas satîsfaiCs, 
c'est que décidément ils sont trop difficiles. » 

Nous causions un jour de cette réforme avec un armateur 
en veine de confidences. » C'est insenâé, nous disait-il, toutes 
ces lois ! C'est la ruine ! Et qu'y gagneront les marina ? Je 
vous le demande. Je dois prendre un cuisinier : il le faut, 
j'.en ai pris un. C'est un pauvre garçon de X. . . : il était 
auparavant charcutier; il n'avait pas réussi. Il a été enchanté 
de trouver la situation. Mais, en fait de cuisine, il ne connaît 
pas le premier mot. Bel avantage pour les hommes ! Et les 
voilà bien avancés ! » Tant de candeur nous désarma. Il 
nous parut inutile de faire remarquer à notre interlocuteur 
que, si les hommes n'y gagnaient rien, c'était sa faute 
à lui qui, au lieu de prendre un cuisinier, prenait le 
premier incapable venu. 

Suj: ce point, il est vraiment impossible de s'expliquer tes 
doléances des armateurs. Ou mieux on peut se les expliquer: 
l'alcool coûtait moins cher que le cuisinier et la cuisine bien 
' faite. Il est plus difficile de les approuver. L'intérêt n'est pas 
tout. Et, au fait, ici, comme ailleurs, l'intérêt bien compris 
de l'armement ne se confond-il pas avec celui des hommes 
pour réclamer cette réforme ? Des pécheurs bien nourris 
fourniraient, à n'en pas douter, un meilleur rendement. Et 
il y aurait moins de désordres sur les navires. 
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CHAPITRE VIII 



L'Hygiène à bord des Bateaux 



A Terre-Neuve, la température est très variable : maintes 
fois, en un même jour, les vents font le tour du compas. 
On ne sait jamais s'il faut se couvrir ou se découvrir, et tel 
qui vient de jeter un vêtement éprouve aussitôt le besoin de 
le reprendre. En Islande, les sautes de température sont 
aussi sensibles que brusques. Le pécheur a donc t>e8oiR 
d'babits qui conservent la chaleur du corps et en empêchent 
la déperdition. Ces habits doivent être assez amples pour ne 
eoroprimer aucune partie du corps et pour ne pas entraver 
les mouvements, mais aussi pour laisser entre eux et le 
corps* une couche d'air, car l'air est de tous le meilleur 
isolant. La laine répond à toutes ces exigences : élastique, 
elle ne s'aplatit pas sur la peau, et garde toujours une 
couche d'air emprisonnée en son épaisseur. La flanelle a 
aussi des avantages : chez te pécheur qui transpire souvent, 
la sueur s'évapore dans un air vif et froid; ce tissu absorbe 
l'humidité et met l'homme à l'abri des refroidissements. 
L'idéal, ce sont plusieurs vêtements de laine superposés, 
puisque entre deux vêlements il y a une nouvelle couche 
d'air, et il faut qu'ils soient serrés aux extrémités, cou, 
poignets et jambes, de façon & intercepter les courants 
d'air Irold. 
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Sur les Bancs, les pécheurs vivent dans une atmosphère 
humide et l'air y est toujours voisin de son point de satu- 
ration; en Islande, on ne sort de la saison des tempêtes que 
pour entrer dans celle des brumes. Contre l'humidité, contre 
la pluie, qui tombe du ciel ou qui ruisselle des lignes, ces 
hommes doivent se protéger : c'est pourquoi ils se munissent 
de vêtements imperméables, dits cirés, qui recouvrent le 
corps, la tête et la nuque, et de longues bottes de cuir 
rattachées, au point de jonction, avec les cirés. Ils devraient 
toutefois s'entourer les poignets de longs bracelets en caout- 
chouc, qui s'opposeraient à l'infiltration de l'eau sous les 
manches. 

Les maitts souffrent du frottement de la ligne, en Islande 
surtout, et se crevassent facilement: il est nécessaire de les 
couvrir de gants ou de bourrelets' en étoffe (1). 

A ces hommes la plus grande propreté s'impose : leur 
santé en dépend, et celte de leurs compagnons. M. Fonssa- 
grives dit, dans son Traité d'Hygiène navale : 

Il Un homme, qu'on ne l'oublie pas, est toujours, quelque 
soin qu'il ait de sa personne, le centre d'une sphère d'éma- 
nations dont le rayon s'accroît par l'incurie, diminue au 
contraire par la culture corporelle. Malpropreté devient un 
crime de lèse-société, dans la vie en commun où ses résultats 
ne sont jamais personnels, mais altetgnent en môme temps 
ceux avec lesquels on vil. C'est là une des causes les plus 
réelles du méphitisme de l'air intérieui' d'un navire. » 

Les marins doivent donc ae laver fréquemment et laver 
leur linge. Evidemment, à bord, on ne peut prodiguer l'eau 
douce, et l'eaa do mer est moins bonne à cet usage; elle 
dissout mal le savon. Mais, chauffée, elle acquiert une plus 
grande force dissolvante et peut alors être utilisée. Certains 
pêcheurs ont, en tous cas, la ressource de faire ces ablutions 
et ces lessives à leurs voyages à terre. S'il faut en croire 
les auteurs, nous serions fort loin de ce programme 
d'hvgiène. Sur les Bancs, le lavage du linge est inconnu; en 

( 
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Islande, il se Tait une fois par campagne, aux cascades qui 
tombent de la montagne. M. Dauvin dépeint ainsi les 
matelots de Terre-Neuve : " Ils sont recouverts d'une couche 
épaisse de crasse, exhalant une odeur infecte, les cheveux 
et la barbe longs et en désordre, et se faisant gloire de 
passer toute une pfiche sans laisser leurs bottes. » Pour le 
docteur Denis « !e pêcheur de Terre-Neuve est typique. En 
partant de France, il a passé un grand pantalon bleu, et 
par dessus une vareuse. En rentrant en France, il les 
retire. » D'après M. Maurice Caperon « les bottes finissent 
par faire partie de leur être physique... Ils ont les pieds 
humides et malodorants... lU ne se lavent que quand ils 
tombent à l'eau » (1). S'il y a là une large part d'exagération 
— les formules en sont la cause — il y a une trop grande 
part de vérité. Les remèdes indiqués ne font pas défaut : il 
faudrait obliger les hommes à se déshabiller pour se coucher 
et imposer te lavage des pieds une fois par semaine. C'est 
facile à dire : mais se doute-t-on des difficultés que rencontre 
l'application d'un ordre de ce genre ? Que peut faire un 
patron de pêche contre la mauvaise volonté ou l'inertie de 
ses hommes ? Qu'on essaye de les persuader, de les 
convaincre de la nécessité de l'hygiène corporelle, du 
danger que présente la négligence en cette matière : c'est, 
il faut bien l'avouer, la seule ressource; et c'est grand 
dommage 1 ^ 



Sur les bateaux de pêche, deux appartements sont réservés 
à l'équipage. 

A l'arrière logent : le patron de goélette, le capitaine, le 
second, les maîtres, les plus anciens pêcheurs, tes novices 
et le mousse. La chambre, toute petite, est convenable, 
coquette même, au départ du moins. Si elle ne conserve pas 
jusqu'à la fin le lustre qu'elle a d'abord, elle n'est jamais 
malpropre. Est-ce affaire d'habitude chez ceux qui 
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l'occupent ? Le patron, direclement intéressé, oblige-t-îl le 
mousse à en prendre soin ? L'tiygiène n'est pas là trop 
outrageusenient méconnue. 

Le reste de l'équipage habite, à l'extrême avant du navire, 
ce qu'on appelle le « poste ». C'est un appartement qui a 
vaguement la forme d'un triangle isocèle : long de six ou 
sept mètres, il a une largeur très variable, suivant les pro- 
portions du bateau, cinq à sàx mètres à la base. Son exis- 
tence ne se décèle aux yeux des profanes que par le panneau 
dit écoutUle, qui en forme l'ouverture. Autrefois, sur la 
plupart des bâtiments, — aujourd'hui encore sur quelques- 
uns — l'écoufille servait à la fois de porte, de" fenêtre et 
de tuyau d'aération. Une modeste échelle en fer permetde 
descendre au poste. Le poste est la maison de l'équipage : 
il est en même temps dortoir, réfectoire et salle de récréa- 
tions. C'est là que s'assemblent les hommes, à leurs rares 
moments de loisir, pour causer, fumer, faire leur corres- 
pondance. Ils se réchauffent à la flamme d'un poêle placé 
dans un coin et s'éclairent à )a lumière d'une veilleuse ali- 
mentée d'huile de foie de morue. 

De chaque côté du poste, le long des parois du navire, 
courent deux ou trois rangées de couchettes superposées : 
le décret de 1908, article 20, interdit, sans( qu'on en voie 
bien la raison, qu'il y en ait plus de deux. Une étroite 
ouverture, une soupente exiguë où l'on ne peut ni se 
dresser, ni s'ébattre, tout au plus s'allonger, telle est la 
couchefle du' pêcheur, sa '< cabane », comme il l'appelle. 
Encore autrefois n'y était-il pas seul : d'après le rapport 
de 1908, sur plusieurs bâtiments il n'existait qu'une cou- 
chette pour deux hommes (1) : promiscuité aussi immorale 
que déplorable au point de vue de l'hygiène. Cette pratique, 
condamnée en principe par l'article 10 du règlement du 
21 septembre 1908, subsiste encore, par tolérance, sur 
quelques navires. Dans sa cabane, l'homme dépose une 
maigre paillasse qui fait partie de son trousseau, ou sim- 
plement de ta paille, ou même des rubans de menuiserie : il 
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dormira plusieurs mois là-dessus. Ses habits lui servent de 
couvertures : au lait, il n'en a pas besoin, car, à peu près 
chaque soir, il se couche tout habillé, sans prendre même le 
temps de tirer ses bottes. Le lit n'est jamais fait, est^il 
besoin de le dire ? A Terre-Neuve, il est de tradition de 
retourner la paillasse le 15 août, le seul jour où, en 
l'honneur de la Sainte Vierge, on ne travaille pas. Pour se 
mieux isoler, le breton rétrécit de quelques planches l'entrée 
de la couchette, et la ferme ensuite complètement d'un rideau 
improvisé : et là. bien seul, avant de s'endormir, il allume 
une bougie et savoure, à loisir, les lettres qui lui sont venues 
de France et qu'il a hâtivement parcourues à leur arrivée. 
Ainsi la couchette se transforme, dit le docteur Chastang, en 
une tanière ou un sépulcre, qui ne souffre pas le nettoyage 
et moins encore la désinfection. Comment y soigner un 
blessé ?(1). Comment y introduire, ou en sortir un homme 
atteint d'une fracture ? Comment désinfecter après une 
typhoïde ? Et pourtant il ne faut pas songer à supprimer la 
cloison, puisque l'ouverture, si étroite, est jugée trop large 
encore. Sur les navires dunkerquois, il y a des portes à 
glissières : ce qui-permet d'aérer en dehors des heures de 
sommeil. Et cela nous semble la meilleure solution. 

La cabane n'est pas seulement couchette : elle est aussi 
armoire et garde-manger. C'est là que le marin entasse les 
provisions et les vêtements qu'il a apportés. 

L'installation du réfectoire est aussi rudimentaire que celle 
du dortoir. L'article 10 du règlement d'adminisb'alJon 
publique des 20 et 21 septembre 1908 impose, avec des 
sièges, une table : comme table, le plus souvent, il y a 
quelques planches assemblées que l'on fait reposer sur deux 
tréteaux, ou qui, rattachées à la cloison par des charnières, 
'se baissent ou se relèvent, suivant les besoins. Les sièges 
sont formés par des coffres placés à demeure devant la 
rangée inférieure de couchettes, et qui servent à ramasser 
les habits des marins, ceux qui n'ont pu trouver place dans 
la cabane. 
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Nous coonaiâsons le poste -de l'équipage : il est intéressant 
de savoir ce qu'il devient pendant les longs mois de pSche. 
Nous laisserons la parole à des témoins autorisés, aux 
médecins de la station navale. Le docteur Forgeot (1) parle 
de '< cette odeur infecte, indéfinissable, mélange d'émanations 
de bétail humain et de poissons en décomposition, qui saisit 
quand vous pénéirez dans cette tanière qui constitue le poste 
de l'avant où loge l'équipage. » 

Pour le docteur Gazeau, 

<i L'hygiène est ce dont on se préoccupe !e moins sur les 
navires banquiers. C'est une chose insoupçonnée. Absence 
complète de propreté, encombrement, méphitisme, humidité, 
pour résumer tout : saleté repoussante à un degré inima- 
ginable. La morue prime tout : elle seule a droit aux soins 
les plus minutieux; pour elle, on sait nettoyer et entretenir 
des cales dégagées; la partie du navire qui la contient ne 
mérite aucune critique. » 

« Ce qu'on appelle le poste de l'équipage est toujours un 
trou sombre, aux murailles suintantes, au plancher boueux, 
ne communiquant avec l'extérieur que par un panneau 
chargé d'amener l'air et la lumière, mais d'oii séchappe, en 
réalité, une odeur indéfinissable qui vous arrêterait au seuil 
même, si l'on ne voulait voir jusqu'à quel point les prescrip- 
tions de l'hygiène la plus élémentaire peuvent être impu- 
nément négligés. » 

'1 Ils sont là, quinze, vingt, vingt-cinq adultes et hommes 
mûrs, dans un espace toujours trop petit pour leur nombre. 
Ils y apportent leurs vêtements mouillés, qui bienlât 
dégagent une buée aussi épaisse que la brume du dehors; 
ils y prennent leurs repas, jetant à terre le fond d'une 
gamelle de soupe, d'un verre de cidre, des os, des arêtes 
de poisson, faisant plus encore, peut-être, pour ne pas 
monter sur le pont à certaines heures de la nuit. Les cou- 
chettes sont des cavités obscures dans lesquelles pourrissent 
des matelas jamais exposés à l'air, avec des couvertures 



(1) até par CoguiN, op. cUat., p. 26. 
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perpétuellement humides. Le plancher est couvert d'une 
couche gluanfe, qu'on laisse par négligence. Un mousse est 
ofQciellemenl chargé de la propreté du poste, mais une fois 
sur le Banc, il travaille comme tout le monde ù la morue, et 
les hommes, ralliant le bord, se couchent sans retard et 
apprennent vile à croupir dans une saleté immonde » (1). 

te docteur Gazeau ne parle ici que des navires de Terre- 
Neuve. Ceux d'Islande sont un peu mieux tenus; cela tient 
au mode de pêche : ies Islandais restent toujours à bord, et 
les Terreneuviers sont toujours sortis. Mais ici et là il y a 
de grands progrès à réaliser. 

Une des causes les plus agissantes de la malpropreté sur 
les bateaux de pêche, c'est l'humidité. Les marins rentrent au 
poste avec leurs drés couverts d'eau; parfois même ils les 
font séchei' au feu de la cuisine, qui, sur quelques navires 
dunkerquois. est placée dans le posfe même. Très vite, le 
parquet s'est tellement imprégné qu'on ne peut songer à 
faire disparaître l'humidité.- Pour remédier à cela, le décret 
de 1908, arlirle 20, modifié par le décret du 4 août 1910, 
ordonne qu'une penderie soit affeclée aux effets cirés : elle 
doit être en dehors du posle et placée de façon qu'on puisse, 
après y nvoir déposé les vêtements, gagner la chambre de 
l'équipage sans cesser d'être ù l'abri (2). 11 s'est élevé contre 
cet article de vives protestations : l'organisation de la pen- 
derie devait obliger à empiéter sur les cales de chargement. 
II n'y fallait pas songer. L'inspecteur de la navigation de 
Saint-Malo a fait agréer par tous les armateurs du pays 
une disposition qui place la penderie dans un roof au-dessus 
du poste. Ainsi le décret est obéi sans inconvénients et sanj 
frais. 

Le docteur Chaslang signale une précaution relativement 
facile contre l'humidité : il s'agit de rendre imperméable le 
plancher et les parois du poste. Il suffirait de coaltarer les 
parquets et de les recouvrir d'un soufflage qu'on changerait 
à chaque campagne. Au lieu de badigeonner à la chaux les 
cloisons, on y appliquerait une peinture à l'huile avec vernis 



(1) Cité par Bulletin Œuvres de Mer n" 1, janvier 1897, p. SO et 21. 
(S) Vullenn Officiel, p. 280*. 
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que l'on pourrait laver de temps en temps. Il faudrait 
employée" lea peintures à base de zinc, à l'exclusion de celles 
h base de plomb. Si l'on conservait le lait de chaux, il serait 
jiécessaire de l'additionner d'une colle à la gélatine, suivant 
la formule de Vallin. Il ne manque pas dans l'induslrie de 
peintures qui rendent le bois imperméable et se lavent trèâ 
facilement U). 

L'article 21 du décret de 1908 exige au moins une poulaine 
sur tous les bateaux de pêche : l'exigence est fort raison- 
nable. Beaucoup de navires n'avaient pas, jusqu'à cette 
époque, de water-closets, et c'était une grosse lacune. Si les 
hommes ne s'installaient pas dans le poste, ils montaient 
sur le pont; quelques-uns, plus délicats, grimpaient sur le 
bastingage et se tenaient aux haubans. La campagne de 1908 
vit périr ainsi un matelot et un mousse de la flottille de 
Paimpol(2). 

Les encouragements n'ont pas manqué pour exciter les 
hommes à l'entretien et au nettoyage des bateaux. Le Conseil 
général de Saint-Pierre-et-Miquelon avait jadis institué des 
primes à la propreté : cinq primes de 100 francs, quatre 
primes de 150 francs étaient distribuées, chaque année, à 
des navires banquais; et une prime de 250 francs était 
allouée au bateau ie plus propre et le mieux aménagé (3). 

Depuis longtemps le gouvernement consacre, tous les ans, 
une certaine somme à récompenser les efforls des équipages 
sur ce point fondamental. Le dernier arrêté, en la matière, 
est du 31 décembre 1920. 11 affecte annuellement au paye- 
ment des gratifications de bonne tenue une somme globale 
de 6.000 francs, sur laquelle 3.900 francs sont réservés aux 
navires de Terre-Neuve et d'Islande (4). 

Le taux de la gratification est de 300 francs par bateau. 
Ce chiffre peut être doublé pour les navires qui auront 
obtenu la note maximum pour •< la propreté et la tenue des 



(1) Coquin, op. citât., p. 24 et ES, 

(2) COQUIN, op. eitat.. p. 22. 

(3) H. CuHx, Bttat SUT la condition det marini pécheurs, p. 2frW. 

(4) Alt. S. 
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logements, la propreté et la tenue des hommes, de leurs 
effets d'habillement et de leur couchage. » Il ne sera pas 
accordé toutefois plus de (rois gratifications de 600 francs (1). 

Sur chacune des gratifications allouées aux capitaines ou 
patrons, il sera prélevé une somme déterminée à répartip 
entre ceux de leurs hommes qui se sont particulièrement 
signalés par le zèle apporté à l'entretien du bâtiment, ainsi 
que pour, leur propreté et la bonne tenue de leurs effets 
d'haÛllement. 

Ces récompenses individuelleâ seront accordées, sur la 
demande des capitaines ou patrons, et sur la proposition 
des officiers ou officiers mariniers visiteurs. Sur une graU- 
flcation de 300 francs, il y aura deux parts de 20 francs et 
deux paris de 30; sur une gratification de 600 francs, il y 
aura trois parts de 25 francs, 2 parts de 39 et une part 
de 50 (2). 

La fiste des gratifications est insérée au Journal 
Officiel (3). 

Le.s armateurs parlent en souriant de ce système. Les 
patrons de pèche n'y sont pas insensibles. En 1897, un 
capitaine de Binic appelait l'attention du docteur Chastang 
sur les efforts qu'il avait faits pour tenir son bateau en bon 
étal, et ne cachait pas son désir d'obtenir une prime. 
En 1900, en présence du même médecin, un capitaine de 
Dunkerque se vantait d'avoir mérité cette récompense (4). 

Les résultats, dans l'ensemhle, ont pourtant été assez 
minimes. Il faut garder les encouragements, les étendre 
même, si l'on peut. Il est surtout nécessaire de former les 
hommes et les patrons; de leur montrer les inconvénients 
qu'entraîne leur dédain de l'hygiène, et de faire ressortir les 
avantages de la propreté. Le reste n'est que palliatif ; ayons 
le courage de le reconnatlre. 

Nous croyons que le rôle du patron ou capitaine est ici 
de première importance. En 1899, le capitaine de l'Anna, 



(1) Art. 6. 
m Art. 7. 
(S) Art. 9. 
(4) COQi'iH, op. citât., p. 89. 
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de BJDÎc, chargeait chaque jour un homme de la propreté 
de bord et s'assurait lui-même de la ponctualité qu'il y 
apportait (1). Point n'est besoin que l'organisation soit la 
même à bord de tous les bateaux : les pêcheurs peuvent Faire 
la besogne à tour de rôle; ou bien c'est le môme qui la fera 
et qui sera dispensé du quart à la mer pendant toute la 
campagne. L'essentiel, c'est que ce soit fait : et cela dépend 
du capitaine ou patron de pêche. 

Le commandant de la Ville d'Ys, qui faisait en 192ft la 
croisière sur les Bancs de Terre-Neuve, a constaté une amé- 
lioration dans la tenue des voiliers, nettement supérieure à 
celle des chalutiers. Il déclare qu'il y a encore de sérieux 
efforts à faire (2). Nous le croyons sans peine. Il faut assurer 
de plus en plus la propreté du poste d'équipage, du bateau 
tout entier, car trop souvent le pont lui-même est bien 
négligé, et les détritus de poisson y séjournent et pour- 
rissent. Qu'on ne reconnaisse plus à l'avenir les bateaux de 
pêche français... à l'odeur. Mieux vaut, a-t-on dit, une 
autre marque d'identité. 



(1) ly FoRGEOi, cité par coquin, op. ettat., p. E7. 

(2) Communication orale. 
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Maladies et blessures des Pêcheurs 



Àtilretola pas de visite avant le diparl : les consé<niences. — Àftec- 
tioru communes. — Affections professionnelles. — Affections 
aggravées par la profession. — Soiru : Médecin, de papier. — 
Coffres. 



Le dur métier de pêcheur requiert, chez ceux qui s'y' 
livrent, vigueur et santé. Autrefois pourtant, — il n'y a pas 
bien lon^emps encore — aux hommes qui venaient s'enga- 
ger on ne posait pas la question d'aptitude physique. Au 
long cours il ae faisait une sélection; pour Terre-Neuve et 
Islande embarquait qui voulait. Eût-il été poitrinaire à la 
deuxième période, asthmatique, épileptique, goutteux déjà 
et rhumatisant, tout marin qui s'oITrait était accepté, s'il 
était en règle avec l'autorité maritime. Un pécheur ae pré- 
sente un jour, à Terre-Neuve, au médecin des Œuvres de 
Mer, et se plaint d'une « petite grosseur ». Le docteur 
regarde; il recule épouvanté. Une petite grosseur ! C'était 
une hernie inguinale double qui descendait ft mi-cuisse : 
une véritable éventration ! — « Mais, malheureux, lui dit le 
capitaine, tu ne m'avais rien dit ! Estrce possible, M. le 
Docteur ? Lui qui se plaignait seulement d'un mal de reins ! 
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SU j'avais su, vous pensez bien que je ne l'aurais jamais 
embarqué. » Le matelot fut renvoyé à Saint-Pierre, et de là 
en France, sans avdir péché une seule morue (1). 

Des marins parlaient un jour devant nous d'un camarade 
âgé qui venait de renouveler son engagement. It avait un 
asthme d'une violence extrême : « Comment, se demandaient- 
ils, l'a-t-on accepté cette fois encore ? L'an dernier. Il a 
passé les trois quarts du temps au lit; il n'a pas travaillé. 
Et vous devinez s'il est facile de dormir dans le poste avec 
un homme qui souiTre aussi atrocement ! » 

Un autre, atteiot de syphilis tertiaire, ne rendit aucun 
service et menaçait de contaminer tout l'équipage. Pour 
écarter le danger, le capitaine fit construire sur le pont une 
cabane pour lui seul : ses plaies étaient hideuses (2). 

Les tuberculeux surtout étaient, pour leurs compagnons, 
un danger perpétuel, par le contact fatal et les crachats 
qu'ils semaient en tous endroits, dans le poste en particulier. 
Or, en 19H, le bateau-hOpita! reçut quatorze tuberculeux; 
le médecin affirme que dix étaient atteints avant le départ et 
qu'une visite médicale aurait reconnu des lésions très 
nettes (3). 

Ces pauvres malades ne se résignaient pas facilement à 
sacrifier leur gagne-pain : ils s'embarquaient par héroïsme, 
pour ne pas être à charge à leur famille et rapporter quelque 
argent à la maison, surtout pour ne pas perdre leurs droits 
à la retraite. Il y avait là de sérieuses raisons, insuffisantes 
toutefois pour permettre à ces sacrifiés d'aller h&ter leur fin 
et contaminer les autres. Ils étaient, sur le bateau, des 
bouches inutile.'?; souvent même les compagnons les maltrai- 
taient. A Terre-Neuve, un malade immobilise un camarade, 
puisqu'il faut être deux pour monter le doris. Il en résultait 
une perte sèche pour l'armateur et l'équipage : perte de 
travail, de nourriture et d'argent. 

Il n'y avait quhin remède à cette situation : la visite obli- 
gatoire qui accepterait les pécheurs solides, et éliminerait 



(1) Bulletin Œuvres de Mer, ii' 11, janvier 1907, p. *6, 

(i) Coquin, op. citât., p. 14. 

(3) Bulletin Œuvres de Mer. n' 16, janvier Kl% p. 51. 
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les cbétffs et les malades. Tous les médecins qui étaient 

allés sur les lieux de pèche la réclamaient : ceux de l'Etat, 
ceux des Œuvres de Mer. La loi de i907, dite de Sécurité, 
n'en parle pas. Un projet, déposé par le gouvernement 
en J910, comprenait un article qui complétait ainsi 
l'article 32 de cette loi : ■( Nul ne peut être embarqué h 
bord d'un navire armé à la grande pêche que s'il a été 
reconnu apte à ce genre de navigation après un examen 
médical. Cet examen a Heu avant l'établissement des râles 
d'équipage. II est passé par un médecin appartenant au 
corps de santé de la marine ou a^é par le département de 
la Marine. » Mais ce projet n'a pas été voté. C'est la loi 
du 28 février 1911 sur le renouvellement des primes qui, 
dans son article 7, déclare que « les primes ne sont accor- 
dées que pour les hommes d'équipage reconnus aptes à la 
navigation à la grande pêche après examen médical par un 
médecin de la marine, ou agréé par l'administration de la 
Marine » (1). La visite est donc obligatoire, et, chaque année, 
l'administration fournit des médecins ou plutôt désigne un 
certain nombre de médecins chargés de délivrer les certi- 
flcals d'aptitude. Il parattrait que, dans la pratique, la 
^tuation n'a guère changé : ou bien les malades se dis- 
pensent de la visite et s'engagent sans cela, ou bien ils la 
passent à titre consultatif, et l'avis contraire du médecin 
n'empêche pas l'embarquement. C'est tout à fait regrettable. 
Il importe qu'on tienne la main fe écarter les inaptes : ceux 
qui ont le désir bien légitime de gagner leur retraite peuvent 
s'enrôler sur un bateau côtier. Plusieurs ont du moins la 
ressource de demander la liquidation d'une retraite propor- 
tionnelle. Mieux vaut pour eux que de s'exposer h des 
misères sans nom et de risquer la contagion pour des 
équipages entiers. 



Les pêcheurs sont sujets aux maladies communes. 
En 1897, il y eut une épidémie d'influenza sur les navires 
de Binic; en 1871, il y avaU eu, sur les bateaux de 

(1) Circulaire n' S4S Comité Central des Armateurt de France. 
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Dunkerque, une épidémie de variole, qui fut rapidement 
enrayée par le débarquement des équipages. Lea dates 
indiquent assez la relative rareté des épidémies. 

Assez fréquentes sont les maladies des voies digestives : 
gastrite, embarras gastrique, diarrhée, entérite, dysenterie. 
Fréquentes auasi sont celles des voies respiratoires, angines, 
amygdalites, causées par les variations de température. 
Pour cette raison la bronchite se rencontre souvent. D'après 
le docteur Gazeau : " Les aRections aiguës de l'appareil 
respiratoire apparaissent dès le début, sous l'influence des 
mêmes causes qui réveillent la tuberculose pulmonaire, pour 
diminuer peu à peu et disparaître complètement dans les 
derniers mois. Les bronchites aiguës sévissent en grand 
nombre, au point d'Immobiliser momentanément une partie 
du personnel. ;> Cela est vrai surtout de Terre-Neuve; en 
Islande cette affection est beaucoup plus rare, Le docteur 
Couteaud, dans la campagne de 1892, n'a constaté dans 
l'équipage de son navire ni grippes ni angines, ni maladies 
occasionnées par te froid. Les hommes étaient trempés par 
la pluie, la neige ou l'eau de mer : ils n'étaient pas incom- 
modés.Que serait-il arrivé en France en pareils cas ? Tous 
les médecins ont fait la même remarque: ils attribuent le fait 
à la pureté de l'air et l'action tonique du froid de ces 
latitudes (1). 

Par contre tes névralgies et les rhumatismes se produiaent 
surtout en Islande. Les pêcheurs y sont aussi exposés à des 
maux d'yeux: les conjonctivites catarrhales. Le froid humide, 
l'absence de nuit pendant deux mois, la réverbération de la 
lumière sur la neige, telles en sont les causes. Et sans doute 
le vent, le froid, la poussière de neige, le brouillard, et le 
sel, auquel seraient dues des kératites assez nombreuses. 

On trouve aussi des maladies de peau. Un médecin des 
Œuvres de Mer a rencontré, sur un navire, un cas de gale 
comme on en vit autrefois à l'armée d'Espagne (2). 
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Les plaies, contusions, luxations et fractures ne sont pas 
inconnues à bord des navires de pêche : elles sont surtout 
la conséquence de chutes occasionnées par les coups de 
mer. 



II est, pour les pêcheurs, des maladies ou bleâsures pro- 
fessionnelles. Quelques-unes sont légères : ce ^ont des exco- 
riations, des plaies et abcès superûciels. Des piqûres sont 
railes par la pointe de l'hameçon, par les dents, arêtes ou 
nageoires des poisdons. L'espace sous-unguéal, autrement le 
bout des doigts, est, d'après le docteur Gazeau, le siège de 
nombreuses' piqûres. Ces petites plaies, insignifiantes en 
elles-mêmes, servent de porte d'entrée aux microbes ordi- 
naires de la suppuration, et aussi h ceux qui proviennent de 
la morue en putréfaction, et qui pullulent : elles peuvent 
donner naissance à des abcès proronds, des panaris et des 
phlegmons. L'homme atteint devrait cesser tout travail h 
cause des contacts possibles; ou du moins un pansement 
serait toujours nécessaire pour empêcher ces contacts. 

De graves accidents sont parfois dus aux hameçons. Un 
pêcheur éprouve de la difficulté ô arracher l'hameçon avalé 
par une morue vorace : il appuie le pied aur le poisson, et. 
sans détourner la tête, tire la ligne à pleines mains. 
L'hameçon sort brusquement, saute ^au visage et peut 
accrocher l'orbite de l'œil. Dans les Archives de Médecine 
navale (1), M. Jau cite trois cas de ce genre : dans l'un d'eux, 
chez un matelot du Duc, la lésion amena la perte immédiate 
de l'oeil droit. 

Parfois aussi l'hameçon s'enfonce assez avant dans 
l'éminence Ihénar de la main. Le docteur Gazeau rapporte le 
cas d'un patron de doris, dont un hameçon avait traversé ta 
main dans toute son épaisseur. La pointe apparaissait sur 
la face dorsale. Le malheureux prie son avant de tirer ; 
celui-ci obéit et s'attelle. Le tout est venu, mais non sans 
exercer avec l'ergot de sérieux délabrements (2). On signale 



(fi) Coquin, op. citât., p. 98. 
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aussi des lésions fréquenles causées par l'encornet et le 
bulot, à la main gauche plus spécialement. Lea pécheurs 
d'Islande n'ont pas à souffrir de ces lésions, le bulot et 
l'encornel étant là-bas à peu près inconnus. A Terre-Neuve, 
pour boëtter, le pêcheur coupe l'encornet en trois morceaux 
el fixe chacun d'eux à un hameçon. Ce travail répété des 
centaines de fois met la main en contact prolongé avec le 
liquide noirflire et caustique sécrété par le mollusque. Au 
bout de quelques jours, après des picotements, l'épiderme 
se ramollit et disparaît, découvrant de larges espaces 
rouges et saignants : le liquide a corrodé l'épiderme. Les 
pêcheurs disent : <( Le sang vient à fleur de peau; j'ai les 
mains au vif. d Les douleurs sont cuisantes; au moindre 
contact, il se produit. des hémorragies. Les hommes atteints 
ne peuvent travailler; et l'incapacité s'étend parfois à tout 
l'équipage. Le caustique produit par l'encornet est d'autant 
plus actif que l'animal est mort depuis plus longtemps. Le 
mal se traite par les brûlures. 

Les pêcheurs ont découvert un ingénieux moyen pour 
éviter cette misère : de deux hameçons redressés, qu'ils 
nxent sur un morceau de bois, ils font une fourchette avec 
laquelle ils saisissent t'encomet. Ils le coupent et l'enfilent 
ainsi sans y toucher. Le travail est moins rapide, mais 
l'habitude se prend vite. 

Le bulot est un gros bigorneau, dont il faut d'abord briser 
la coquille : on a recours au maillet de bois, au marteau, ou 
aux dents d'une meule. Quel que soit le procédé, il y a 
toujours des éclats, de fines aiguilles, des fragments aigus 
qui pénètrent dans les chairs de t'animai, et irritent la peau 
des doigts. Les piqûres quotidiennes, multiples, usent l'épi- 
derme; les doigts se tuméfient et il s'y forme des plaies assez 
profondes qui obligent les victimes à l'inaction. Pour obvier 
à ce mal, on jette !e corps du bulot dans une baille d'eau, 
où il laisse ses éclats; et l'on utilise plutôt le maillet, qui 
produit moins de fragments que le marteau ou la meule. Un 
traitement simple suffit pour lénifier les blessures. 

A Terre-Neuve, en temps de brume, on se sert de petits 
canons appelés pierriera pour avertir les navires de la proxi- 
mité d'un bateau, et aussi pour guider les dorissiers égarés. 
Ces instruments sont primitifs, parfois aussi les pêcheurs 
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sont imprudents : les pierriers explosent, occasionnant 
d'horribles brûlures. Le docteur Lucas cite cinq accidenta, 
dont un mortel, survenus ainsi en 1902 (1). Avec les pierriers 
en bronze, qui ont remplacé les pierriers en fonte, l'explosion 
est devenue beaucoup plus rare. Les brûlures se traiteab à 
l'acide picrique ■ le régime du lait s'impose, il ne laut pas 
l'oublier, pendant toute la durée du traitement. 

Le panaris, à cause de sa fréquence, est considéré 
comme une affection professionnelle. Fonssagrives l'appelle 
" le fléau des grandes pêches «, et M. Nielly le dénomme 
« panaris des Iles Saint-Pierre-et-Miquelon et d'Islande » (2). 
Le docteur Roche a soigné 58 panaris en 1911, le docteur 
Fagault 49 en 1912, et le docteur Desprairies 12 en 1913 (3). 

Le panaris a des causes générales : mauvaise nourriture, 
débilité, alcoolisme, et des causes locales : piqûres, écor 
chures, crevasses, écrasements, produits par les hameçons, 
les dents de la morue, la boette en putréfaction, le froid (t), 

Le panaris était autrefois d'une gravité extrême chez les 
pêcheurs. Mal soigné, il faisait chaque jour des progrès^ 
les gaines tendineuses, les tendons, les os se prenaient. 
L'inflammation souvent de proche en proche gagnait la 
main, l'avant-bras, le bras, le tronc Iui-m6me, et amenait, 
par gangrène, uiie mort rapide. M. du Bois Saint-Sevrin a 
vu à l'hôpital de Saint-Pierre plusieurs cas de ce genre (5). 
Souvent, du moins, faute de soins nécessaires, la nécrose 
gagne les os. Le panaris toutefois, malgré la malpropreté, 
est ordinairement locahsé. 

Il faut, cela va sans dire, que le marin évite, autant que 
possible, les causes de cette affection. Un homme qui se 
pique avec un hameçon doit, pendant deux ou trois jours, 
baigner le doigt atteint dans une solution antiseptique très 
chaude, et mettre ensuite sur la piqûre une goutte de lein- 



(1) Bulletin Œuvres de Mer. n" 7. janviOT 1903. p. 21. 
(3) Coquin, op. cilat.. p. lOï. 

(3) Bulletin Œuvres de Mer, n' 17. janvier 1913. p. 68 et n' 18. i&n- 
viet 1914. p. 56. 

(4) COQUIH, op. citai., p. 104. 

(5) ID., ibtd.. p. 106. 
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ture d'iode. Quand le mal est déclaré, il gtiértt par une 
inciaiffli, et des pansements humides au sublimé ou au per- 
manganate de potasse : l'opérateur doit veiller à extraire 
complètement le pus de la plaie. Certains capitaines savent 
aujourd'hui donner à temps le coup de bistouri, et le panaris 
n'a plus les suites graves qu'il avait autrefois. 

Fréquents aussi sont lea abcès et les phlegmons, signalés 
par tous tes médecins, et dont les causes sont les mêmes. 
Parfois surviennent des complications : '< le mal gagne, 
envahit tout un segment de membre; des décollements 
s'étendent, une articulation se prend, et, quand l'ouverture 
spontanée en arrête l'extension, la guérison est longue et ne 
s'obtient pas sans dilTormité, sans impotence fonctionnelle. 
Parfois la mort a été la conséquence de ces vastes suppu- 
rations » (f). La gangrène en est la cause immédiate- Les 
abcès et phlegmons sont moins graves aujourd'hui. On les 
traite par le pansement humide antiseptique et, s'il y a lieu, 
par des débriâeroents. 

En Islande, les marins, tenant perpétuellement en mains 
leur ligne, et la remontant sans cesse, se garantissent contre 
le frottement par des manchettes en cuir. Mais ils ne 
prennent pas assez de précautions; et l'eau s'introduit dans 
la manche; elle séjourne entre les téguments et la manchette. 
Le contact permanent de l'eau salée détermine de l'irritation 
locale aux poignets, sur le dos des mains et des doigts. La 
peau d'abord devient rouge, il se forme des bulles de pem- 
phigus aigu, ces bulles se rompent et se compliquent 
d'ulcérations plus ou moins étendues, qui se déchirent au 
premier choc. L'eau devient douloureuse au contact et le 
travail est fort pénible. Les médecins appellent cette 
affection « les fleurs d'Islande » et les pêcheurs « les 
punaises de Terre-Neuve... ou d'Islande ». Les précautions 
consistent en l'usage de manchettes en caoutchouc. Avec de 
la propreté, un bon pansement antiseptique et imperméable, 
la guérison vient promptemént. 

L'action irritante du sel produit « l'ulcère des 'saleurs », 
sec et noirfttre. La plus petite écorchure peut y donner lieu. 



(1) Gaieau, cm par coquin, p. 107. 
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n ressemble aux ulcérations syphilitiques. Assez fréquent, il 
se renconb^ moins qu'autrefois : les pécheurs se servent 
d'une tige de bois appelée « diguet », qui leur permet de 
ranger le poisson san^ le toucher, et d'une pelle pour le 
recouvrir de sel. D'après certains médecins, l'ulcère ne 
diffère des punaises que par le siège : la paume de la main 
et la pulpe des doigts. Pour d'autres, il est de même nature 
que le pfuiaris. Il peut dégénérer en.panaris ou en phlegmon 
de la main ou du bras. La guérison en est difficile, si le 
saleur continue son métier. S'il cesse ses (onctions, le mal 
disparaît très vite, pour reprendre avec le travail. 



11 est des maladies qui, sans être professionnelles, sont 
dues au milieu, ou bien sont aggravées par lui, ou consti- 
tuent, en raison du ntilieu, un véritable danger- 

Le rhumatisme tient une grande plam dans !e$ statis- 
tiques : c'est naturel dans ces pays humides et froids. I! n'y 
a pas d'ordinaire de complications du côté du cœur. Le 
rhumatisme articulaire avec Dèvre est assez rare. Fré- 
quentes sont les attaques aigufis de rhumatisme musculaire, 
les névralgies sciatiques ou intercostales;, fréquent aussi le 
lumbago. Peu d'hommes, à chaque saison, échappent à l'une 
ou à l'autre de ces affections. Les accès, avec déformation 
des articulations, sont de plus en plus marqués, à mesure 
que les pêcheurs vieillissent. Les marins ne se plaignent 
pas — à quoi bon ? — mais fort restreint est le nombre de 
ceux qui sur ce point restent indemnes. Les causes sont : 
avec le froid humide, le surmenage, les fatigues prolongées. 
Contre la fièvre on emploie le sulfate de quinine ou le pyra- ' 
midon; puis on donne un purgatif: le repos et la chaleur 
doivent faire le reste. 

La congélation est rare. Le docteur Gazeau cite un cas 
qui lut traité en 1897 à l'hôpital de Saint-Pierre. En juin, 
deux jeunes gens, égarés en doris dans la brume, restèrent 
quarante-huit heures éloignés de tout bateau, sans vivres et 
sans autres couvertures que les vêtements qu'ils portaient. 
Ils furent recueillis privés de connaissance. Le plus jeune 
avait les orteils gelés et sortit de l'hôpital avec deux moi- 
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^ons informes. C'est dans les ijoris que la gelure se 
produit : on retrouve les pécheurs raides sous une coucbe 
de givre. Un doris de la goélette Progrès s'était perdu six 
jours et six nuits sur le Banc. Le novice Bertrand avait les 
pieds gelés, les orteils tombés, et la chair s'en allait par 
morceaux avec ses habits (1). Le docteur du Bois Saint- 
Sevrin raconte ce fait: deux pêcheurs sortent par un froid de 
— là", un soir de février 1883. Bientôt le thermomètre 
descend h — 18", la mer s'épaissit, les avirons se recouvrent 
A chaque descente d'un manchon de glace. L'un des deux, 
jeune homme de 18 ans, n'avait que deux paires de bas de 
laine et des sabots. Vers dix heures, il se plaint du refroi- 
dissement intense des pieds, et à partir de minuit, ne donne 
plus signe de vie. Son compagnon, mieux vêtu, plus âgé — 
il avait 35 ans — résiste, et, vers quatre heures du matin, 
est rappelé à la vie par d'autres pécheurs qui ont aperçu 
les deux hommes dans le doris. Le corps du premier pré- 
sentait la dureté du marbre et en avait la température 
extérieure. Le P. Yves rapporte l'aventure de quatre 
hommes du Vaillant, que l'on put sauver, mais à qui on dut 
enlever les pieds gel^. Les causes, bien connues h terre 
depuis la guerre de 1914, sont : le vent, l'humidité, l'ina- 
nition. Les hommes doivent se prémunir contre ces acci- 
dents toujours possibles, quand ils descendent en doris. 
Après les atteintes du ma!, il faut frotter la partie gelée 
avec de la neige, ou, à défaut, mettre des compresses 
mouillées froides. Il y a lieu surtout de ne jamais exposer 
le membre malade à une atmosphère chaude : la gangrène 
survient inévitablement. Mais si l'on ne réussit pas à rétablir 
la circulation, l'amputation s'impose au plus tdt (2). 

Les médecins ne sont pas d'accord sur l'influence que 
peut avoir l'Islande sur la tuberculose. D'après le docteur 
Siâco, le climat de ce pays, loin de développer la tuberculose, 
l'enrayerait plutôt. Le docteur Delpeuch affirme que, s'il ne 
favorise pas l'éclosion de cette maladie, le milieu contribue 



(1) coQuni. 0p. cit., p. lio. 
(t) iD..., ibtd..., p. isa et »i. 
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h en accélérer la marche. Auquel croire ? Il est prudent de 
ne pas embarquer des hommes suspects : sur ce point tout 
le monde pense de m6me. 

On s'était poàé la même question pour Saint-Pierre. Les 
docteurs Martine et Gazeau ont noté ce fait que Tarrivée à 
Terre-Neuve pour un bacillaire est l'occasion fatal d'un 
réveil aigu de la maladie. Tous les ans, on voit mourir, dès 
les premières semaineB, des jeunes gens partis en bonne 
santé apparente, mais qui avaient un début de tuberculose. 
Les entrées et les décès à l'hôpital de Saint-Pierre en font 
foi (1). Le vent, le froid, la pluie, les brumes épaisses, l'humi- 
dité, les variations brusques de température, les privations. 
la fatigue, les imprudences inhérentes au milieu ne sont 
pas des conditions à recommander à un phUstique. Dans 
leur intérêt et celui de l'équipage, il faut dès l'abord éliminer 
tous tes tuberculeux. Le milieu toutefois n'engendre pas seul 
la tuberculose. 

De foutes les maladies, la typhoïde est celle qui opère le 
plus de ravages. Elle sévit chaque année dès le début de la 
pêche. En 1896, on dut débarquer k Dyrejford l'équipage de 
la Renommée, de Dunkerque, et désinfecter le n^ire (2). 
Dans ces dernières années, les navires bretons paraissent 
seuls atteints. En 1895, cinq hommes furent malades sur la 
Glaneuse, de Saint-Brieuc En 1898, il y eut une véritable 
épidémie : 103 cas et 9 décès. Le docteur Chastang a vu 
une goélette, sur laquelle mourut sans aucun soin un marin 
qui fut enterré aux Iles Westmann : tout l'équipage fut pris 
successivement. Les navires rapportent souvent la typhoïde 
au pays : d'après le docteur Nourry, de Sainl-Malo, un 
bateau qui ramenait sept ou huit malades a littéralement 
empoisonné Gancale en 1898 (3). 

Pour le docteur Sisco, la principale cause serait le surme- 
nage : il se produit alors l' auto-intoxication, l'auto-typhisa- 
tion de Peter. Le bacille d'Ebert se transmet également par 
les choux, qui le reçoivent eux-mêmes en abondance des 

(1) COOTJIN, op. cit., p. 1Î3. 

(8} iD..., tbid.... p. m. 
(3) iD.... ma..., p. U8. 
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«Dgrais, et qui sont insuffisamment cuits. Le docteur Chas- 
tang incrimine le cidre, ou mieux l'eau avec laquelle on le 
fabrique; le docteur Bodin semble pourtant avoir démontré, 
par des expériences sérieuses, que, très vite, les bacilles 
de l'eau sont détruits par la fermentation du ddre. L'eau 
pure est certainement une cause très active de )a typhoïde : 
dans les premiers mois, on consomme l'eau de France, c>st 
aussi la période de l'infection. Puis a lieu la conta^on 
directe par les matières et le couchage à deux, qui ne 
subsiste plus, en principe. 

Il faut que tout navire soft largement pourvu de lait 
concentré. Le malade doit être, au plus tôt, transporté 6 
l'hâpital, et les selles désinfectées avec une solution de 
sulfate de cuivre : 50 grammes par litre environ. Une désin- 
fection sérieuse de la couchette s'impose également : elle 
peut être faite par les soins du croiseur ou du bateau- 
hôpitaL 

Le scorbut frappe tous les marins, ceux du commerce 
aussi,, au moment de leur séjour dans les zones froides. Le 
froid agit donc, le froid humide surtout; il y a d'autres 
causes : l'encombrement, la fatigue, la dépression morale, 
les affections du tube digestif, et l'alcool, qu'on retrouve 
partout, à l'origine ou dans le développement de toute 
maladie. Le scorbut décimait autrefois les pêcheurs de 
Terre-Neuve; il fait aujourd'hui- moins de -ravages : les 
armateurs avertis assurent aux équipages une meilleure 
hygiène alimentaire. En Islande, cette misère a toujours été 
moins fréquente : en 1896, pourtant, l'EtoUe d'Arvor, de 
Paimpol, avait au retour onze scorbutiques, qu'il fallut pour 
la plupart transporter chez eux(l). En tout cas, c'est un 
apanage exclusif des pécheurs bretons : ceux du Nord 
ignorent jusqu'au nom du scorbut. En 1897 et 1898, le 
docteur du Bois Saint-Sevrin estimait encore à une vingtaine 
le nombre des pêcheurs atteints (3). En 1899, un capitaine 
dut jeter à la mer cinq cadavres, pendant la traversée du 
retour qui dura trente jours. Il s'empressa en 1900 de venir 



(1) Coquin, op. citât., p. 13!. 
(S) ID., ibid.. p. 183. 
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écouter les conférences médicales du docteur Bonain : il 
avouait qu'il ignorait tout des symptômes et du (raitemeot 
du scorbut. 

Le mal se produit au moment où, les vivres trais étant 
épuisés, les hommes mandent des salaisons. Aussitôt ils ont 
de l'œdème, ils ressentent de la tatigue, de la courbature, 
des' crampes dans les mollets. Si l'on ne parvient à dissiper 
cela par le repos el les toniques, il survient des hémor- 
ragies diverses. Le scorbut sévit surtout à la fln de la 
campagne, plutôt après une série de temps humides. Pour- 
quoi les Bretons y sont-ils plus> sujets ? Ils travaillent sans 
doute plus que les Normands et les Dunkerquois. 

Il faut assurer aux pêcheurs le plus possible de légumes 
Irais, choux et pommes de terre. Chaque bateau devrait 
avoir lune provision de jus de cilron, le lime'iuice des 
Anglais. En Angleterre, une loi oblige les capitaines de 
navires marchands à distribuer du lime-juice après quatorze 
jours de séjour à la mer : il y a eu des condamnations contre 
les délinquants. Les aliments gras sont un excellent remède 
contre le scorbut, qui est une conséquence de la misère 
physiologique. Les conserves de légumes, d'oseille, en parti- 
culier, ont donné les meilleurs résultats. 

En 1913, à Terre-Neuve, apparut sur deux navires une 
curieuse afTection, le béribéri nautique, qui a bien des ana- 
logies avec le scorbut. Elle semble due, elle aussi, au régime 
alimentaire. Elle se manifeste par de l'asthénie, de l'œdème 
généralisé, des douleurs polynévritiques, des troubles 
visuels, cardiaques et même cérébraux. Sur l'un des bateaux, 
onze hommes furent atteints : l'un d'eux mourut, un autre, 
ramené par le navire-hôpital, demeura frappé de confusion 
mentale. Sur l'autre bâtiment, les treize hommes malades, 
recueillis par le Samt-François ou liospitaliaés à Saint- 
Pierre, guérirent tous assez rapidement, grâce au repos et 
à une alimentation spéciale, faite surtout de salades et de 
légumes frais (1). 



(1) Bulletin Œuvres de Mer, n' 
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L'indication est très nette : autant que possible, vivres 
frais, légumes, un peu de repos; bien des misères seront 
épai^ées aux pécheurs, dont le lot est déjà suffisamment 
pénible. 



Il n'est guère permis aux pêcheurs d'ëlre malades. Ces 
hommes sont doués d'une robuste endurance; leur sensi- 
bilité un peu obtuse ne leur laisse pas ressentir un malaise, 
début souvent d'une affection sérieuse. » Cela passera tout 
seul- » n faut qu'un marin soit terrassé pour qu'il réclame 
des soins. Parfois il souffre, comprend qu'il pourrait être 
soulagé, qu'il devrait interrompre son travail, mais un 
homme de moins, quand le poisson donne, c'est une grosse 
diminution dans le rendement. Il redoute les réflexions du 
patron qui, tout en le soignant, lui reproche durement sa 
fainéantise; il craint les railleries deâ compagnons. Il ne 
veut pa5 surtout diminuer sm gain. El il continue, jusqu'à 
ce qu'il tombe. <• En pèche, c'est marche ou crèv^. » Ce mot 
féroce exprime bien la situation. En 1908, au cours de sa 
première croisière, le Saint-François d Assise trouva, fii 
bord du Saint-Michel, de Fécamp, six hommes atteints de la 
flëvre typhoïde; le capitaine traînait péniblement. Ils décla- 
rèrent tous qu'ils voulaient suivre l'exemple de leur capitaine 
et demeurer à bord, afin de ne pas compromettre le rédultal 
de la campagne. Leur héroïsme fut récompensé : ils gué- 
rirent tous et firent une bonne pèche (1). 

Mais ils ont beau faire, ces rudes hommes : l'implacable 
maladie les force un jour à s'aliter. Ils vont du moins alors 
être séparés des autres, isolés dans une petite chambrette ? 
Us y seraient plus tranquilles, soustraits aux bruits et aux 
conversations; et ils n'exposeraient pas les camarades à la 
contagion. Sans doute on ne peut, à bord de chaque bateau, 
prévoir une salle d'hfipital: mais ne pourrait-on réserver un 
petit coin où le pauvre malade fût seul, dans le calme et le 
silence, et où il ne fût pas un danger pour tout l'équipage ? 
Les bateaux modernes ont une cabine d'isolement; et pas 



(1) Bulletin Œuvres de Mer, n' 13, janvier 1909, p. 36. 
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même tous ! Le commandant du stationnaire la VUle d'Ys 
signale, dans sun rapport de 1920, qu'elle manque sur 
quelques navires neufs (f). Aussi bien l'existence de cette 
cabine ne prouve point qu'on s'en serve pour les malades : 
on y loge, dès le début de la campagne, ceux qui n'ont pu 
trouver place ailleurs. Et le malade vit dans le poste, au 
milieu de l'équipage. Aussi n'est-il point rare, à la suite de 
celle affreuse promiscuité, de voir des équipages entiers 
infectés : tels les hommes de la X. . ., en 1900, tous atteints 
de la typhoïde et immobilisés pour plusieurs mois (2). 

Qui donc soigne les blessés et malades )sur le grand 
Océan ? I.a loi n'impose un médecin que sur les bateaux dont 
l'efîeclif atteint le chiffre de cent personnes, quand leur 
traversée dure plus de quarante-huit heures (3). Les docteurs 
de l'Etat et des Œuvres de Mer ne peuvent traiter à temps tous 
les malades, heureux quand ils peuvent seulement les voir. Le 
médecin du bord, c'est le capitaine à qui l'on a enseigné, 
au cours d'hydrographie, les notions élémentaires et qui a, 
comme auxiliaire, le « médecin de papier n. C'est ainsi que 
les pêcheurs dénomment l'Instruction médicale pour ser- 
vir DE GITDE AUX CAPITAINES DES BATIMENTS DE PÈCHE, peUle 

brochure d'une trentaine de pages, éditée par les soins du 
ministère de la Marine. Elle semble assez pratique, autant 
du moins que nous en pouvons juger; mais peut-être est-elle 
légèrement trop technique et trop résumée. Il est vrai qu'elle 
a pour but, non d'apprendre, mais de rappeler aux; capi- 
taines tes notions qu'ils sont censés connaître. 

Nous disons bien « qu'ils sont censés connaître >•. Combien 
les ont oubliées, s'ils les ont jamais apprises ! Aussi quels 
soins reçoivent-ils, les pauvres malades, sur certains 
bateaux ! Gardons-nous bien toutefois de généraliser. Tous 
les ans tes rapports officiels et les rapporta des Œuvres de 
Mer signalent des soins fort intelligents donnés par des capi- 
taines à leurs hommes. Sur la Glaneuse, de Saint^Brieuc, un 



(I) Communicalion orale. 

{S] BuUelin Œuvrei de Mer. n' 5. Janvier 1901, p. 14. 

{9) Art. 1$, Loi 11 avril iBOj. 
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coup de mer avait blessé grièvement deux marins. L'un 
avait une vaste plaie en croix du cuir chevelu, avec abon- 
dante hémorra^e: l'autre était atteint au câté gauche de la 
poitrine. Au premier te capitaine Brouard fit un pansement 
antiseptique; au second il mit un t>andage de corps soigneu- 
ment matelassé : un médecin ne pouvait mieux faire, au 
témoignage du docteur Gha3tang(l). Sur l'Ange, de Fécamp, 
le capitaine Pen panse une fracture et reçoit les rélicitations 
du professeur Lannelongue (2). Kn 1913, un homme de la 
Granvillaise avait une cûte fracturée. Le médecin des CEuvres 
de Mer ne put que constater un pansement parfaitement 
approprié. Le meilleur bandage de corps, appliqué par le 
plus illustre mattre, n'eût pas donné de meilleur résultat (3). . 
Et il nous serait facile de multiplier les exemples. Mais, sur 
le nombre, ce ne sont pourtant que d'beureuses exceptions. 

Autrefois tout bateau devait avoir de l'acide phénSque , 
concentré destiné à faire de l'eau phéniquée à 10 0/00. Un 
patron de pèche se dit un jour que, si l'acide phénique ainsi 
dilué devait produire de l'effet, il en produirait bien davan- 
tage et beaucoup plus rapidement, s'il était employé tout 
pur. Il mit la gangrène dans le bras malade, qu'il fallut 
amputer. C'est tous les ans que l'on trouve des cas de 
gangrène phéniquée dus à l'imprudence ou plutdt h l'igno- 
rance (4). Dans les nouveaux coffres de pharmacie, l'acide 
phénique a été heureusement remplacé par le perboratef de 
soude. 

Des capitaines trempent dans les dissolutions les linges 
imprégnés de pus, lavent grossièrement les membres 
infectés, et remettent sur les plaies vingt fois les mfimes 
pansements. D'autres font des cataplasmes avec du. . . 
hisciïit trempé dans de l'eau (5). Si encore cela ne produisait 
que l'effet classique du cautère sur la jambe de bois ! Les 
conséquences en sont parfois très graves. En 1900, le docteur 



(1) Bulletin Œuvrei de Mer, n' i, janvier 1B98. p. 4£ 

(S) COQUIH, op. cttat., p. K. 

(S) Bulletin CEuvres de Mer, n' 17, Janvier 191S, p. 81. 

W Ibld.... n* 10, Janvier 1906. p. 36. 

{51 Ibid... n* 3, Janvlsr 1B98, p. M. 
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fionain (ut appelé à donner ses soins k un pêcheur de 
VArago. « C'était, écrit-il, le prototype de la misère physio- 
logique, » Le malheureux lui arriva, baignant littéralement 
dans le pus, atteint d'un vaste abcès à la paroi thoracique, 
avec décollement s'étendant jusqu'au bassin. Venu juste k 
temps pour éviter une fin prochaine, il put, après de longs 
mois, être renvoyé en France dans des conditions satisfai- 
santes (1). 

Les médecins âignalent la différence, à ce point de vue, 
entre les pécheurs étrangers et les nôtres. Le docteur Maës 
a eu l'occasion de donner des consultations à des pêcheurs 
américains. Il a remarqué chez eux une propreté très grande. 
Tous avaient du linge frais, des vêtements convenables et 
soignés, qui n'apportaient avec eux aucun relent de morue 
ou de saumure. L'un d'eux même s'excusa de se présente!- 
sans manchettes (2). Ils guérissent vite, et, chez nos compa- 
triotes, la négligence entrelient et empire les blessures. 

De tout temps, les armateurs ont dÔ munir leurs bateaux 
des médicaments, ustensiles, objets de pansement et désin- 
fectants nécessaires au traitement des malades. S'il faut en 
croire un médecin des CËuvres de Mer, <> tous les rossignols 
d'une pharmacie fossile semblaient s'être donné rendez- 
vous dans ces officines antédiluviennes » (3). La loi de 1907 a 
refondu toute la législation en vigueur sur la matière. Elle 
a institué quatre sortes de « coffres », plus ou moins 
complets : chaque navire doit en posséder un ou plusieurs, 
suivant la durée du voyage et le nombre des passagers. 
Comme la plupart des bateaux de pèche font une campagne 
de plus de sept mois, et de moins de dix, et que les équi- 
pages vont de seize à cinquante personnes, d'après le décret 
du 10 avril 11)09, chaque navire doit emporter un coftre 
n" 2 et un coffre n." 3. Ces coffres contiennent : des médi- 
caments pour l'usage interne, antipyrine, chlorate de 
potasse, éther, laudanum, etc...; des médicaments pour 



(1) BmieHn Œuvres de Mer, n" 5, janvier 1901, p. I*. 

(2) Ibtd..., n' 10, Janvier 1906, p. 34. 

(3) Le» Œuvres dt Mer en Islande, Campagne 1903. i 
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l'usage externe, acide borique, acide phénique, acide 
picrique, teinture d'iode, etc.; des objets de pansement, 
bandages, crêpes, gaze, coton, compresses, etc. . . 

Quant aux appareils, ustensiles et instruments divers, 
attelles, baignoires, bassins, crachoirs, ventouses, thermo- 
mètres, etc. . . ; le règlement d'administration publique 
distingue deux catégories d'équipages : la première qui va 
de 1 à 16 hommes, et la seconde, qui va de i6 à 100 hommes; 
et il exige, cela va sans dire, un plus grand nombre d'appa- 
reils pour la seconde que pour la première. II impose aussi 
une plus grande quantité de désintectants, chlorure de chaux, 
crésylol sodique liquide, en raison du nombre des hommes 
à bord. Il n'y a pas d'autre différence entre les deux caté- 
gories. 

Les armateurs, qui semblent avoir toujours protesté contre 
l'exigence des corires, n'ont pas manqué d'accentuer leurs 
protestations en raison même de l'augmentation des charges 
qu'on leur impose. Par lettre en date- du 26 juin 1910, le 
Comité central des armateurs de France faisait remarquer 
au sous-secrétaire d'Elat que les pharmaciens de Marseille 
étaient dans l'impossibilité de fournir plusieurs objets de la 
longue liste imposée (1). Une circulaire du 6 septembre 1910 
a fait connaître que les rédacteurs du décret sur la compo- 
sition des coffres ont cherché à rajeunir l'outillage chirur- 
gical embarqué, et que, faute de trouver les instrumenta 
indiqués par les nomenclatures, on pouvait embarquer tous 
autres outils plus modernes que ceux prévus par le 
règlement. Plusieurs circulaires avaient admis .des tolé--, 
rances dans l'application de la loi : ces tolérances devaient 
prendre (In le 27 septembre 1912, avec rétablissement de 
nouvelles nomenclatures. 

Sur ce point comme sur d'autres, la loi de 1907 a des 
exigences excessives, ce n'est pas douteux : disons, si l'on 
veut, que le législateur n voulu trop bien faire. Il n'a pas 
assez tenu compte des difficultés pratiques. Et ce qu'il 
faudrait avant tout chercher dans une loi semblable, c'est 
lé pliis haut degré de possibilité dans la réalisation. Les 

(I) Circvlaire en du Comitf central des Armateurs di Franc*. 
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de leurs inconvénients, les former à la pratique surtout, leur 
rappeler souvent les leçons qu'ils ont prises au cours 
d'hydrographie. Il y a des objections; il y en a toujours. 
Mais elles doivent céder devant- la nécessité. Vers 1900, 
avant le dépari des navires-hôpitaux, les docteurs faisaienl, 
dans les ports où ils séjournaient, des conférences d'hygiène, 
de médecine et de chirurgie pratiques. Ils avaient constaté 
des résultats; et cela devait être. MM. les docteurs du Bois 
Saint-Sevrin, Bonain, Chastang avaient donné plusieurs 
années de suite des conférences dans la région de Saint- 
Drieuo et Paimpol. Pourquoi ne les a-t-on pas continuées ? 
Ne pourrait-on les reprendre ? Il y aurait évidemment 
quelque chose à faire dans cet ordre d'idées. On ne peut 
avoir du dédain pour la santé de ces hommes, dont la vie 
est par ailleurs si rude. Il nous semble as.sez facile de 
réunir, dans un centre, les capitaines, et même les seconds 
destinés à les suppléer, et de leur expliquer Vinstruclion 
médicale. Il serait bon rafime de s'assurer qu'ils ont compris 
en leur taisant appliquer des pansements, diagnostiquer une 
maladie et déterminer le remède qui convient. 

Il y aurait lieu d'ajouter à l'Instruction un commentaire 
simple, tel que celui du docteur Vandaële, de Fécamp. Ce 
médecin, qui était en même temps armateur, réunissait pen- 
dant l'hiver ses capitaines, pour les initier à leur rôle 
médical et, au départ, leur remettait un exemplaire du 
volume qu'il avait composé à leur intention. Ce qui prouve 
d'ailleurs que, parmi les armateurs, il en est qui com- 
prennent leur devoir. On signale, chez ceux de Paimpol en 
particulier, un réel souci de la santé et du bien-être des 
équipages. Ils remplissent ainsi une obligation de conscience 
et sauvegardent leurs intérêts. N'est-ce pas ce qu'il y a de 
meilleur et de plus intelligent ? 
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L'Alcool et l'Alcoolisme 



« L'alcool, voyez-vous, disait un jour naïvement un capi- 
taine prud'homme au médecin de la division navale de Terre- 
Neuve, M. le docteur Gazeau, l'alcool, c'est la boette du 
pêcheur, comme l'encornet, c'est la boêlte de la morue » (1). 
Tout le monde ne l'eût pas dit aussi crûment, mais longtemps 
ce Tut la conviction d'un bon nombre d'annateurs : sans 
l'alcool, pas de pêcheurs, pas de pêche surtout ! Et c'est 
tout ce qui importe 1 La vie humaine, l'avenir de la race, 
la moralité, cela ne compte pas ! La seule chose qui compte, 
c'est ia morue ! 

On ne manquait pas de les app&ter, les pécheurs ! Dès le 
matin, au lever, avant toute nourriture, on les « amorçât » 
et on les éveillait avec un boujaron d'eau-de-vie, destiné, 
celui-là sans doute, à « tuer le ver ». A chaque repas, on 
faisait une nouvelle distribution. Sur les Bancs, on donnait 
un boujaron à l'arrivée de la « relève u, un autre avant le 
départ pour la pose de lignes, un autre encore au retour. 
En Islande, chaque équipe recevait une distribution avant et 



(1) CKé par BuUtttn Œuvres de Mer, n* 1, Janvlor 18B7, p. 18. 
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après le quart de pêche. Il y avait de la sorte six boujarona 
réglementaires; le boujaron est de six centilitres. Soit déjà 
trente-six centilitres d'alcool par jour à chaque homme ! 

Et les suppléments dépassaient souvent la ration... 
normale. Tout était à bord occasion à supplément. L'équi- 
page se levait la nuit pour pêcher l'encornet : un boujaron 
pour chasser le sommeil ! Il fallait faire une manœuvre : .in 
boujaron pour donner du cœur I La pêche était abondante : 
un boujaron pour récompenser les pêcheurs ! II faisait 
froid : un boujaron pour se réchauffer ! Il faisait 
chaud : un boujaron pour se rafraîchir ! II arrivait des nou- 
velles du pays : un boujaron pour fêler sa joie ! Il n'en 
arrivait pas : un boujaron pour noyer son chagrin ! Bref, le 
boujaron était d'un usage presque constant sur les bateaux 
de pêche; c'était la mesure la plus indispensable du bord. 
On devine oii peuvent aller des hommes avec un pareil entraî- 
nement ! Car l'eau-de-vie produit un effet fatal : prise à la 
même dose, elle devient insipide, le palais se fait de « zinc », 
et, pour la sentir, il faut en augmenter sans cesse le degré 
ou la quantité. Les hommes avaient toutes facilités pour 
cela : longtemps même les armateurs ou les capitaines se 
firent débitants. L'article 43 du décret du 2 mars 1832 
déclarait : " L'embarquement des provisions particulières 
des boissons spirilueuses à bord des bâtiments faisant la 
pêche est formellement interdit. » '' 

« L'administration de la marine concertera avec celle de 
la douane les mesures à prendre pour empêcher l'embarque- 
ment des spiritueux et même celui des fûts vides propres à 
en contenir. » 

« Le ministre de la Marine et des Colonies retirera la lettre 
de commandement, pour un temps dont la décision fixera la 
durée, à tout capitaine qui aura vendu ou laissé vendre à 
bord des boissons spiritueuses. » 

(1 Une amende de bOO francs sera encourue par tout 
armateur qui fera vendre de ces boissons pour son compte 
anx équipages de ses navires " (1). 



(1) Cité par Coquin, Hygiène et pathologie des pécheurs de i\ 
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Au début de 1862, le minisfre de la Marine envoyait à ses 
agents une note officielle : « Il y a lieu de penser, disait-il, 
que les prescriptions de l'article i3 du décret du 2 mars 1852 
ont été perdues de vue; et je vous invite à adresser à qui de 
droit les recommandations nécessaires pour en assurer 
l'exécufion. » 

En 1S06, une circulaire ministérielle rappelait ces docu- 
ments et fixait la ration maxima d'alcool à 25 centilitres (1). 

Depuis lors, les armateurs ou capitaines ont à peu près 
cessé le rôle de marchands d'alcool. Mais on n'a tenu aucun 
compte de la ration maxima. Avant 1907, d'après des cal- 
culs modérés, chaque p&cheur buvait, en moyenne, un demi- 
titre d'alcool par jour et beaucoup en absorbaient jusqu'à 
soixante-quinze centilitres, sans compter un demi-lilre de 
vin et, sur un grand nombre de bateaux, du cidre h discré- 
tion. On ne vendait plus d'eau-de-vie à bord ? Qu'à cela ne 
tienne : le pêcheur faisait sa provision particulière ! C'était 
interdit : nous le savons, et la douane veillait ; mais tout le 
monde sait qu'il est des accommodements avec la douane ! 
Malgré sa bonne volonté d'ailleurs, bien des choses lui 
échappent ! Les Terreneuviers s'approvisionnaient à Saint- 
Pierre quand ils y touchaient. Les Islandais renouvelaient 
leurs caves avec les chasseurs qui apportaient toujours, en 
même temps que les denrées envoyées par la famille, de 
nombreuses bouteilles d'eau-de-vie. 

A terre, les marins se gardaient bitii dinlorrompre leurs 
habitudes ! Le Danemaiic a interdit l'impoitation et la vente 
de tout alcool en Islande et songe, si ce n'est déjà fait, à 
prendre la même mesure pour le vin. Il y a vingt ans les 
pêcheurs jouissaient, sur ce point, de toute libeKé et ils 
en usaient. Fort heureusement, les îles Saint-Pierre-et- 
Miquelon appartiennent à la France : nos compatriotes ont 
toujours pu s'y empoisonner à leur aise : en vertu de la 
sacro-sainte hberlé du commerce, à laquelle il ne faut point 
toucher. Que deviendraient les débitants ? On pourrait peut- 
être se demander ce que deviennent les marins et leurs 
familles ; mais cela est beaucoup moins intéressant ! 



(1) coaun. op. éiioi., p. 4S. 
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Voici un petit t&bEeau, fort suggestif, dressé par le docteur 
MaSs, des OEuvreâ de mer : c'est la quantité d'alcool con- 
sommée, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en un seul semestre de 
l'année 1903 (1) : 

Vermouth, Madère, en caisses 521 caisses 

Vermouth. Madère, en fûts 18.200 litres 

Bttter. atolnuie 35. MO litres 

Kununel, KirscH 1.043 caisses 

Cognacs 4.800 litres 

Eau-de-Vte, Rhum 

iT£^^.:::::::::::::::::::::::::::' ■"'•=" "« 

Wlsky ' 

(i En vérité, s'écrie le docteur, n'y-t-il pas là de quoi ali- 
menter un volcan et faire sauter une ville ? » Et il ne s'agit, 
dans ce relevé, que de i'aicool bu à terre par les pêcheurs ; 
l'alcool destiné à la colonie et aux goélelted armées sur place 
n'est pas compris dans le tableau. A cela il faut encore 
ajouter la consommation qui fut faite, dans la mâme période, 
en vin, cidre et bière. C'est tout simplement eflarant ! 

Rentrés dans leur pays, les Islandais et les Terreneuviers 
étaient les meilleurs clients des cafés et auberges. On esti- 
mait à Saint-Malo, vers 1900, que les marins peuplaient les 
débita dans une proportion de quarante pour cent : c'est 
l'explication du chiffre fantastique de litres d'alcool qui 
entraient alors dans certaines localités du littoral. Sans 
compter l'eau-de-vie de marc, consommée à domicile, et qui 
ne figurait pas dans les statistiques. 

Tel était te triste état de choses il y a quelque vingt ans. 
Parmi les pécheurs un bon nombre faisaient exception ; quel- 
ques-uns même étaient très sobres, certains deâ abstinents 
résolus. Aussitôt à terre, ceux-là se mettaient à l'ouvrage et 
ne perdaient pas de temps à courir les auberges. Le mal 
toutefois était plutôt général : c'était le hideux alcoolisme, 
c'est-à-dire l'empoisonnement fatal avec toutes ses consé- 
quences pour l'individu et pour la race. Des hommes menant 
une vie normale, avec une nourriture hygiénique, souffri- 
raient de l'absorption d'une pareille quantité d'alcool : à plus 



(1) Bulletin Œuvres de Mer. n* 10. Janvier 1906, p. «. 
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forte raison les pêcheurs qui se trouvent dans des condi- 
tions lamentables d'hygiène et d'alimentation. L'alcool, pris 
à jeun par ces marins surmenéâ, mal nourris, produisait 
l'effet du coup de fouet et, pour de courts instants, donnait 
un semblant d'énergie à leurs organismes fatigués, mais les 
laissait retomber bien vite et plus bas qu'auparavant. 

Nous avons là, sous les yeux, tous les rapports des méde- 
cins des stations navales et des navires-hôpitaux ; il n'en 
est pas vn qui no signale les terribles ravages produits par 
l'alcool chez les pêcheurs. Il suffit de prendre au ha.^ard. 
Le docteur Bonain, mis par le gouvernement à la disposition 
des Œuvres de Mer, dit, en son rapport sur la campagne de 
1900 : « Parmi les trente-six hommes renvoyés à bord de 
leurs navires, après avoir reçu les soins nécessaires, nous 
comptons une douzaine de panaris, et une forte proportion 
de gastrites, dont l'origine alcoolique n'est pas difficile à 
révéler. Si les mains de nos pécheurs présentent, par les 
mutilations et les lésions nombreuses, un cachet profes- 
sionnel, les estomacs sont aussi suffisamment éprouvés par 
les jeûnes, l'irrégularité des repas, et surtout par l'abus 
d'alcool de mauvaise qualité pour constituer une véritable 
affection inséparable du métier » {!). 

Le docteur Maës, pour la campagne de 1905, compte treize 
cas de gastrite alcoolique,» et il ajoute ; « Cependant il est 
à noter que les pêcheurs sont, en général, des individus 
jeunes, qui n'ont pas encore eu le temps de s'intoxiquer tout 
à fait, de devenir des alcooliques invétérés, mais qui le 
deviendront certainement et dans un temps assez court » (2). 

Les médecins n'abordent pas tous les bateaux, et ne 
voient pas, tant s'en faut, tous les malades. Que serait-ce, 
grand Dieu, si les observations portaient sur la totalité des 
pêcheurs ? 

Il y a, dans le cimetière de Saint-Pierre, des croix sur 
lesquelles on lit ce seul mot v cadavre ». C'est là que sont 
inhumés les corps de ceux qui sont tombés, un soir d'ivresse, 
dans le « Barachois », le bassin de Saint-Pierre-el-Miquelon. 



(1) Bulletin Œuvres de Mer, n* 5, lanvier 1901, p. 16. 

(2) BuUetin Œuvres de Mer, n* 10, Juirter 1906. p. 48. 
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Soixante-sept se sont ainsi noyés dans l'espace de cinq ans : 
de 1892 à 1896. Pendant les relâches au port, les pécheurs 
passent de joyeuses soirées; ils rentrent la vue obscurcie 
par tes fumées de l'alcool. Ils ne distinguent plus les quais 
et vont se jeter à l'eau, sans même avoir soupçonné le 
danger. Les malheureux coulent infailliblement, conges- 
tionnés le plus souvent au premier contact de l'eau, et para- 
lysés d'ailleurs par les spiritueux absorbés. 

Une enquête, conduite par l'Amirauté, a établi que s(Axardt- 
dix pour cent des sinistres maritimes, en Angleterre, sont 
dus à l'ivresse des rapitaines et des équipages (1). Aucune 
enquête de ce genre n'a été faite pour l'Islande et Terre- 
Neuve : on peut tenir pour certain que, s'il y en avait une, 
les conclusions en seraient désolantes. Il nous est arrivé de 
causer avec des pécheurs naufragés, et, à travers leurs 
réticences, il était facile de deviner que, dans bien des cas, 
ils étaient fixés sur la cause du désastre : « En Islande, 
souvent deux vaisseaux s'abordent. Les fanaux ne sont pas 
allumés, la corne de brume ne fonctionne pas, la barre est 
amarrée, il n'y a personne sur le pont- Capitaine, homme 
de barre, homme de veille au bossoir étaient descendus en 
disant : " Vogue la barque ! Veille qui a peur ! » (2). — » Il 
est pour moi hors de doute, écrit le commandant Houelle, 
que la plus grande partie des avaries faites en mer provient 
de ce que, lorsqu'il fait mauvais, pour mieux lutter contre le 
vent et la mer, on augmente la ration d'eau-de-vic » (3). 
L'ivresse alcoolique n'est-elle pas, en fait, une folie momen- 
tanée ? Et pas seulement momentanée, hélas ! Les maisons 
de santé sont peuplées des victimes du terrible poison. Le 
docteur Chastang signale, en 1898, le sauvetage d'un homme 
qui, dans un accès d'alcoolisme, s'était jeté à la mer tout 
habillé, et que l'embarcation du bateau-hôpital réussii a 
sauver, au moment où, ayant gagné le large, il était sur le 
point de couler. 



(1) Quinzaine. ï" Jullkt 1899, p. 1S6. 

(8) Cr. Le Goinc. Sur la côte. Cité par L. de Sfilhac, Martni 
PtcheVTl, p. 179. 
(3) Bulletin Œuvres ie Mer, n* 1. Janvier 1897. p. 37. 
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On connaît, sur la cfite, les rixes sanglantes qui suivent 
les libations de certains '■ pelletas ». lis voient « rouge » et 
s'attaquent au premier venu. Ce sont parfois de véritables 
scènes fie sauvagerie, des mœurs de canaques ! Il est aisé 
de deviner ce qui doit se passer, à certains jours, sur les 
batoaux Ao pioche. ot!i la discipline est si difficile, où il n'y 
a ni juges, ni gendarmes. Et peut-être, quand on tombe sur 
quelqu'un de ces maliieureux, le punit-on avec trop de 
rigueur : ce ne soni pas ses fautes seules qu'il expie ! 

Il est d'autres misères, de celles dont on parle dans le 
huis-clos des tribunaux, et sur lesquelles on ne peut que 
glisser quand on s'adresse au public. Il nous souvient qu'un 
jour quelqu'un mettait en garde les pêcheurs contre certaines 
habitudes innommables; l'un d'eux, s'approchant, nous dit : 
" Comme il connaît bien les marins ! » ' 

Tout cela a une étroite corrélation avec l'alcoolisme. Est-ce 
que divers jurys d'Assises, eflrayés des progrès parallèles de 
l'alcoolisme et de la criminalité, n'ont pas, en ces dernières 
années, demandé au législateur de les enrayer par des 
mesures énergiques ? 

Depuis longtemps le cri d'alarme avait été jeté, et l'on 
avait signalé aux pouvoirs publics les ravages causés par 
l'alcool dans nos populations maritimes. Médecins et com- 
mandants des divisions navales, médecins et aumôniers des 
CEuvres de Mer, tous ceux qui ont étudié la vie et les mœurs 
des marins, tous ceux que n'aveugle pas la passion, ont été 
d'accord pour signaler le fléau et demander qu'on l'arrêffit. 
Pour M. le capitaine de frégate lîouette <i c'est la plaie épou- 
vantable de toute cette flottille islandaise que cet alcoolisme. 
Le vice fondamental, c'est la passivité absolue avec laquelle 
les capitaines admettent que tes hommes s'enivrent. J'ai tenté, 
ajoute-t-il, de leur faire comprendre la nécessité de ne pas 
admettre l'ivresse. Je n'y ai jamais réussi » {!). 

M. le docteur Ma?s gémit sur « ces races de Bretons et de 
Normands, jadis si florissantes, qui sont menacées de perdre 
leur vigueur et leur vaillance » (2). 



(i) BiilMin Œuvres tic Mer. n* 1, Janvier 1897, p. 37. 
(2) ID., ibid.. n- 10, janvier 1906, p. 43. 
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La loi de 1907, en son article 31, portait a^scz timidement: 
" Un tableau d'équivalences sera établi par un arrêté minis- 
tériel; ce tableau llxera lu ration maximum de boissons alcoo- 
liques qui pourra être embarquée et distribuée. » 

Le décret sur la composition des rations du 20 juillet 1910 
a limité la distribution quotidienne d'alcool à cinq centilitres, 
avec une période transitoire de deux années : quinze centi- 
litres pour la première, et dis pour la seconde. Après une 
démarche des armateurs on avait maintenu, provisoirement, 
la mesure à douze centilitres. Aujourd'hui elle est ramenée 
à cinq centilitres. 

Cette disposition a été mal accueillie, comme la loi de 1907 
dans son ensemble. Pêcheurâ et armateurs se sont coalisés 
contre elle : et l'on s'est demandé, un moment, si l'on 
allait pas voir une grève d'un nouveau genre, groupant è la 
fois patrons et salariés. 

La loi, d'abord, c'était du nouveau : elle bouleversait des 
habitudes déjà vieilles, et que le temps aurait dû, pensait-on, 
rendre respectables. Surtout la restriction de l'alcool impo- 
sait des frais supplémentaires. L'alcool servi aux marins 
étail-il plus dangereux que tout autre ? Ce n'est pas prouvé. 
Le docteur Forgeot a prélevé 75 échantillons, et il a trouvé, 
en plusieurs, des poisons violents, le furfurol et l'alcool amy- 
lique. Dans une dépêche du 19 mars 1900, le ministre dit 
que les alcools distribués aux pêcheurs et analysés par ses 
ordres ont été trouvés de la bonne qualité courante du 
commerce. Le docleur Coquin, guidé par un spécialiste, le 
professeur Blarez, a trouvé des alcools d'industrie, relati- 
vement purs, mais des alcools d'industrie !(1). Or, vers 1900, 
l'alcool d'industrie dont une bonne partie venait d'Allemagne, 
avec beaucoup d'aulres choses, l'alcool d'industrie à 90° 
coûtait fr. 60 le litre; en le dédoublant, on avait 
im produit d'un bon marché fantastique, fr. 30 le 
litre (2). La suppression ou la limitation de l'alcool sur 
les bateaux augmentait les dépenses : il fallait remplacer 
l'eau-de-vie par du thé ou du café. Celte mesure 
.entraînait surtout un meilleur approvisionnement, deâ vivres 

(1) Coquin, op. citât,,., p. 51, 52 et 53. 

(2) Rapport du D' Cazeau. cUé par BuUetin Œuvres de Mer, n' 1. 
Janvier 1897, p. 18. 
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plus frais et plus variés, une nourriture chaude et mieux 
apprêtée; par suite, elle imposait un cuisinier de profession. 
La loi unis.'^ait les deux réformes : tout cela occasionnait 
plus de dépenses que l'alcool à six sous la bouteille. Telle 
est la vraie raison de l'opposition des armateurs & cette 
partie de la loi. Ili mettaient en avant d'autres motifs : 
l'impossibilité d'embarquer la quantité d'eau suffisante pour 
tes infusions. La pratique a établi que c'étaient là des 
prétextes sans valeur. 

Les pécbeurs ne renonçaient pas facilement, de leur cdié, 
à l'alcool qui » leur donnait du nerf et les réchaullajt. » — 
(. De la tisane, s'écriait l'un d'eux avec dédain, de la tisane 
h des hommes qui font le métier que nous faisons, par une 
température de 15° sous zéro. . . Embarquez des types de 
l'Armée du Salut, alors; ils ne boiront que de l'eau, mais it 
est probable aussi qu'ils prendront moins de poisson » (!)■ 
Et il est bien vrai que les pauvres diables ont besoin de 
boissons qui les excitent et les réchauffent ! Leurs membres 
sont souvent glacés et brisés de fatigue : parfois il faut, & 
Terre-Neuve, les enlever de leur doris à l'aide de cordages, 
ils n'ont plus la force de remonter seuls sur le pont. C'est 
alors qu'autrefois ils buvaient une gorgée d'eau-de-vîe qui 
était surtout une gorgée d'oubli. Mais l'alcool ne les réchauffe 
ni ne les excite : Il les insensibilise seulement. Et, dès que 
cesse l'effet, la fatigue se fait sentir plus forte et tes douleurs 
plus aiguës. Le thé et te café ont tous les avantages de 
l'alcool, sans en avoir les inconvénients. Mais c'est une tisane 
et c'est fade : cela ne " cuit <' pas le palais. Les/ marins 
n'en voulaient pas. 

Pécheurs et armateurs avaient espéré, un moment, qu'on 
rapporterait la loi ou que du moins on en suspendrait l'appli- 
cation : it n'en a rien été, le gouvernement a tenu ferme. Et 
ïk vraiment 1) a eu raison. Il est une question souvent agitée : 
les lois peuvent-elles changer les mœurs, ou la réforme des 
mœurs doit-elle toujours précéder le vote des lois ? « Quid 
leges sine ntoribu^ ? » Il nous semble qu'ici la discussion est 
superflue : s'il avait fallu attendre un changement dans des 



(1) Ouett-EelaiT, 88 octobre 1909, 
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habitudes si ancrées, on eût altendu longtemps. El nous ne 
savons si les pêcheurs finiront par accepter de bon gré le 
nouvel état de choses, mais nous sommes certain que, par 
le seul jeu de la loi, il y aura matériellement moins de 
misères, de maladies et de morts ! Et cela suffit pour la 
proclamer bienfaisante. La loi se propose de diminuer, voire 
de supprimer l'alcoolisme chez les marins. Elle avait fixé 
d'abord la ration quotidienne à quinze centilitres : c'était un 
maximum, qu'il ne fallait, en aucun cas, dépasser, mais 
qu'on n'était pas obligé d'atteindre. Tel était l'esprit de la 
loi, sinon la lettre. Certains officiers, chargés d'en surveiller 
l'application, la comprennent à la façon de l'intelligent 
Pandore. C'est ainsi que l'un d'eux s'oublia jusqu'à traiter 
de voleur un capitaine qui ne donnait à ses hommes que 
douze centilitres (1). 

La toi, pourtant, ne suffit pas à elle seule à détruire le 
mal, qui a diminué, mais n'a point disparu. Il est nécessaire 
d'amender les mœurs. II se fait, à notre époque, une ardente 
campagne contre l'alcoolisme; leâ apfitres, hélas ! en sont 
trop peu nombreux. Et sur le continent, du moins chez nous, 
la législation n'est pas venue & leur secours : on peut même 
dire qu'elle travaille contre eux, quand, par exemple, elle 
consacre le désastreux privilège des bouilleurs de cru. Il 
serait bon, pourtant, qu'on n'obligeât pas le pficheur & se 
. poser cette question : « Pourquoi me défend-on, à moi, 
l'alcool, sous prétexte que je m'empoisonne, s'il est permis 
de s'empoisonner tout à son aise, quand on est à terre ? » 

Il faut se contenter de ce que l'on a : en attendant que la 
loi limite le nombre des cafés et des auberges, c'est-à-dire 
des occasions qui font les larrons, supprime l'eau-de-vie de 
cidre, le fléau des campagnes, les antialcoolistes doivent agir 
par tous les moyens. 

Dans les Maisons de famille, on agit sur l'esprit des 
marins par les conférences avec projections et les tableaux 
que l'on met sous leurs yeux. Autrefois les médecins des 
OEuvres de Mer ont fait, en ce sens, de bonne besogne; 



(1) Ouest-SclaiT, 28 octobre 1909. 
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pourquoi donc onMls subitemenl cessé ? C'est là surtout que 
la persévérance s'impose. Dans les retraites que dea prêtres 
zélés ont organisées pour les pécheurs, on a profité des 
dispositions touchantes de ces hommes pour leur apporter 
la twnne parole antialcoolique. Il y aurait lieu de continuer 
et de généraliser ces pratiques ! Le jour où l'alcoolisme 
céderait un peu, la religion et la morale progresseraient 
dans la même mesure. 

'< L'intempérance affligeait, il y a quelque vingt ans, aussi 
bien les marins étrangers que les nôtres. Les (Éuvres 
d'assistance .aux pécheurs en Angleterre, qui ont débuté par 
la Mer du Nord, ont été motivées par la nécessité d'arrêter 
les ravages de l'alcool dans les flottilles anglaises de cette 
mer. Nos voisins ont su obtenir des résultats sérieux : 
employant tous les moyens que l'initiative privée, si féconde 
chez eux, met à la disposition des hommes de bonne volonté, 
ils ont agi sur le marin par le moral et par le physique. lis 
se sont adressés au plus puissant ressort moral chez 
l'homme, le sentiment religieux. C'est ainsi qu'ils ont fait 
contracter ù leurs adhérents de véritables engagements de ne 
plus boire une goutte d'alcool. Et cette promesse, — le 
ph'tlge — a parfois été Icnue d'une manière héroïque. On 
cite le cas de ce pêcheur anglais, retiré à grand'peine d'un 
naufrage, saisi par les sauveteurs dans un état d'épuisement 
complet sur la plage oii il était roulé par la mer, auquel on 
voulait faire prendre un cordial alcoolique, et le repoussant 
pour ne pas manquer à don serment ■> (1). 

Ce que les Anglais ont fait, les Français ne le pourraient- 
iis faire ? Notre race a des réserves profondes de bon sens 
et d'énergie ! Les pêcheurs sont convaincus des effets bien- 
faisants de l'alcool : ils les nourrit, les réchauffe, les excite. 
Le jour où ils sauraient la vérité, et que l'alcool ni ne nourrit, 
ni n'excite, ni ne réchauffe, qu'il n'a aucune des qualités 
qu'on lui prête, et qu'il a beaucoup de défauts 
qu'on ne lui connaît pas, les marins ne seraient pas tous 
des abstinents, du moins y aurait-il un grand pas de fait. Et, 
s'il n'est pas possible de corriger les endurcis : <i qui a bu 



(1) Bulletin Œuvres de Mer. n* 10. Janvier 1906. p. U. 
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boira », on pourrait toujours préserver la jeunesse. Et la 
jeunesse, c'est l'avenir ! 

Donnons ici les conclusions du docteur d'Esli-ée sur les 
méfaits de l'alcoi^ : 

(> L'alcool a une action favorable sur le travail musculaire, 
que le muscle ï^oit fafigué ou non » ; 

« Cet effet favorable est presque immédiat, mais très 
momentané »; 

« Consécutivement, l'alcool a un effet paralysant très 
marqué; le rendement musculaire, environ une demi-heure 
après l'administration de l'alcool, arrive à une diminution, 
que de nouvelles doses d'alcool élèvent difficilement »; 

« L'effet paralysant consécutif de l'alcool compense l'exci- 
tation momentanée: et, somme toute, le rendement du Iravaâl 
obtenu avec l'emploi d'alcools est inférieur à celui que l'on 
obtient en se privant d'alcools »; 

<< Les efîets paralysants ne s'observent pas consécutive- 
ment à l'emploi du thé, du café, de la kola » (1). 

Il y â lieu d'ajouter l'action bien connue du sucre sur 
l'organisme : les règlements militaires, en cela fort sages, 
ont prévu des ratioDs fortes pour les dures périodes d'exer- 
cices et de combats. 

Mais tes pêcheurs ont froid ? Et, pour cela précisément, 
ils doivent éviter l'alcool. D'après M. Sikovsky, de Kiev, 
l'alcool est d'autant plus nocif que la température est plus 
basse (2). 

Que les jeunes voient donc toutes les conséquences de 
l'alcoolisme : l'argent si pénit>lement gagné et dépensé de 
façon si stupide; — la santé délabrée; — les familles désunies 
et malheureuses; — l'immoralité t>estiale avec son triste 
cortège; — la transmission des tares aux générations 
futures; — les accidents et les morts; — la France affaiblie, 
et livrée à ses ennemis ou à ses alliés. Qu'on leur montre, 
comme autrefois aux enfants Spartiates tes Ilotes ivres, les 
victimes de ces excès : tel ce naufragé qui, ayant touché des 



(1) Citô par Cooun, Hygiène et pathologie des pieheuri de morue, 
(n Coquin, op. dtat., p. 58. 
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effets aux bureaux de la Marine, vendait, une heure après, 
pour 54 sous, des vCtements qui valaient 50 francs ! (1). Qu'ils 
voient tout cela '— et rien n'est exagéré; — voudront-ils 
s'exposer de gaieté de cœur à l'intempérance et à toutes ses 
suites ? Les résultats de la propagande faite par les maisons 
de marins auprès des jeunes gens ont été fort appréciables : 
jugeons par là des efTets bienfaisants d'une action pius 
étendue. 

" Ce que femme veul, Dieu le veut. » II faut associer les 
femmes à cette campagne. Hélas ! quelques-unes aujourd'hui 
sont plutôt des adversaires que des auxiliaires ! A l'exemple 
du mari et des frères, elles ont été contaminées. Et le tableau 
eat profondément triste de certains intérieurs, où l'homme, 
la femme, les enfants — quels enfants I s'intoxiquent à plaisir. 
Pressons-nous d'ajouter que le cas est loin d'fitre général. 
Les femmes ne demandent qu'à être éclairées. Elleâ mar- 
cheront alors; et les hommes les suivront. Nous imaginons 
volontiers les Cancalaises bien décidéeis à cette nouvelle 
croisade : y apportant leur fougue, leur énergie, leur persé- 
vérance. Qui donc leur résisterait ? 

Il est, dans tous les domaines, une loi connue, dite de 
âubstitution : on ne supprime un besoin qu'en le remplaçant 
par un autre. Elle sera notre guide en l'occurence. II ne faut 
pas songer ici à remplacer un besoin physique par un besoin 
moral ou intellectuel; il ddit être suppléé par une satisfaction 
de même nature. L'essai a été tenté : à la maison de famille 
de Saint-Pierre, on ne distribue aux pécheurs que du coco 
inoffensif ou de l'eucalyptus hygiénique : les hommes ont 
d'abord fait la grimace, puis ils s'y sont mis. En 1907, il a 
été distribué cent cinquante hectolitres de coco et deux mille 
cinq cents tasses d'eucalyptus, baptisé « eucalitousse » (2). 
En 1903, dès les premières années de ce régime, on a pu o) 
- apprécier les bienfaitâ : trois cabarets se sont fermés dans 
l'Ile, faute de clients, et aucun marin, ni à l'armement, ni au 
désarmement, ne s'est noyé dans le Barachois, où, disait-on 
jadis, ils disparaissait plus d'hommes que sur les Bancs (3). 

(I) BuUetin Œuvres de Mer. n" 13. Janvier 1909, p. 44. 
(8) BuaeUn Œavrei de Mer, n* J8, Janvier I90B, p. «9. 
(3) ID..., n' 8, Janvier 1904, p. 33. 
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Cela indique la voie ù suivre sur Ee bateau : l'utilisation 
sérieuse du cuisinier, une nourriture convenable, des 
boissons chaudes, du thé ou du caré 9ucré. Et c'en sera fait 
de celte plaie de l'alcoolisme chez ces braves gens 
de pécheurs. Les campagnes n'en seront que plus fruc- 
tueuses, la discipline plus facile, les avaries moins fré- 
quentée, le sinistres moins nombreux. Tout le monde y 
trouvera son profit ; marins et armateurs. Celui qui calcule 
le mieux est toujours celui qui calcule le moins. 
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CHAPITKE XI 



La Vie en Commun 
La Discipline à bord des Navires de Pecfae 



Itecruli'.'nent jiour l'Islande, pour Terre-Seuve. — IlévoUes â bord. — 
Mousses et matelots martyrs .- falli exacts ,■ exagérationt. — 
Quaiités des pécheurs. 



Un aumônier des Couvres de Mer raconte qu'un jeune 
homme lui disait un jour : « Quand on est resté plusieurs 
mois sur les Bancs, toujours en présence des mêmes figures, 
au milieu de la brume, sur une mer souvent mauvaise, 
occupé à des travaux accablants, nourri avec des aliments 
mal préparés, parfois insuffisants; quand on a vécu avec 
des hommes de caractère difficile ou violent, qu'on a 
supporté des injures souvent grossières, et qu'on n'a presque 
jamais eu de paroles encourageantes, on ne sent plus en soi 
qu'un cœur endurci, desséché, on devient plus sauvage que 
les bêtes brutes. J'ai [ait partie de l'expédilion de Mada- 
gascar; j'ai vu des choses bien horribles dans les marais 
pestilentiels où tant de compagnons trouvaient la mort; eh 
bien ! le temps m'y paraissait moins désolé que parfois 
l'aspect de notre vie sur les Bancs » {!). Vingt'Cinq, trente, 



(1) Bulletin Œuvres de Mer. n* 9, Janvier 1905. p. 38. 
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quarante hommes, demeurent deux ou trois mois, parfois 
comme sur les voiliers de Terre-Neuve sept mois entiers, 
seuls, face à face, déparés du reste du monde. L'isolement, 
la monotonie de la vie, le travail exténuant, tout est de nature 
t iofluencer péniblement leur moral. Il n'est pas sans intérêt 
de se demander quelle peut être, en ces conditions, la disci- 
pline sur les bateaux de pêche, qui la maintient, et quelles 
sont les relations de ces hommes entre eux. Ce que nous 
savons de l'alcoolisme ne fait qu'augmenter l'intérêt qui 
s'attache à ces questions. 

M. Martial Deherrypon écrit : « Cuir et laine àj'extérieur, 
et muscles par dessous : tel est le pêcheur islandais; beau- 
coup de matière et peu d'esprit : je vous garantis que la 
lame n'usera pas le fourreau. C'est un être que la nature a 
charpenté au physique et au moral de façon à lui faire 
accepter, sans récrimination, le lot pourtant peu gracieux qui 
lui est échu dans la grande loterie des destinées humaines i>(l). 
C'est une formule, et qui simplifie des choses complexes : 
il faut s'en méfier. Cette passivité naturelle n'expliquerait 
point seule la soumission des Islandais et l'entente qui règne 
ordinairement sur leurs bateaux. En Islande, la pêche se 
fait en famille ; le père, les enfanta, les frères embarquent 
sur le mtime navire. L'équipage, déjà connu du capitaine ou 
patron, se recrute dans le même village, ou dans les villages 
voisins. Les hommes sont parents ou amis, et, s'il existait 
quelque rancune entre deux marins, l'engagement de l'un 
empêcherait l'embarquement de l'autre. Les nouveaux et les 
faibles ont des protecteurs tout trouvés. Mais, qu'une dispute 
s'élève à bord, elle peut prendre de redoutables proportions : 
ce n'est plus une querelle d'homme à homme, cela devient 
une rivalité de familles, plus grave et plus durable aussi. 
Cela se produit surtout, quand les hommes ont i< binicasé d (2). 
Jadis, pendant quelques jours, avant d'aller à terre, les 
marins réservaient leur ratiwi d'alcool, afin de faire, au port, 



(1) Cité par Coquin. Hygiène el palkoloaie des pêcheurs de r; 
p. 74. 

(3) Binlcaâer : se rassembler entre gens du paya de Binlc. c 
botre et s'amuser. 
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une noce plus complète. Les fumées de l'alcool ne se 
dissipent pas aussi vite que celles du vin ou du cidre- Rentrés 
& bord, les matelots étaient facilement irascibles, et la 
moindre étincelle mettait le feu aux poudres. On a apporté 
au mal les vrais remèdes : la ration d'eau-de-vie a été nota- 
blement diminuée; mais on exige de plus que l'alcool distribué 
soit consommé sur le champ : les provisions sont interdites. 
Il est beaucoup plus facile, en vérité, de faire des lois que 
d'en assurer l'observation sur ces petits territoires indépen- 
dants que sont les bateaux de pSche. 

A Terre-Neuve, les parents s'éparpillent le plus possible : 
le fils n'embarque pas avec le père, les frères ne s'engagent 
pas ensemble. Si un bateau vient à sombrer, du moins tous 
les membres de la famille ne disparaissent pas d'un seul 
coup. Mais là aussi d'ordinaire le capitaine connaît ses 
hommes et ses hommes le connaissent : ils sont » pays n. 
C'est un gage de paix et de tranquillité- Parfois cependant 
il n'en est pas ainsi : la dureté du patron, sa réputation 
d'homme intéressé ^loignent de lui ses compatriotes. Souvent 
aussi, par suite de circonstances malheureuses, et sans qu'il 
y ait taule de sa part, il est obligé de recruter son équipage 
comme il peut et où if peut. C'est dans ces équipages 
composés à la diable que se produisent les incidents, voire 
les révoltes. 

En 1920, sur un trois-raâts de Sainl-S. . . . , les hommes se 
sont mutinés et ont prétendu faire la loi au capitaine. Les 
rebelles avaient assigmi à leur chef une Hmile qu'il ne devait 
pas dépasser : <> Toi là-bas, nous ici ! Et nous n'avons pas 
d'ordres à recevoir de toi I » 

Les difficultés se produisent à propos de la nourriture et 
du travail : le capitaine, par temps incertain, veut faire 
embarquer les hommes qui affirment qu'il y a danger à 
monter sur les doris. En 1910, la goélette Seine rentrait à 
Saint-Malo vers le milieu d'octobre; elle avait dû débanquer 
le 2i septembre, au moment, affirmait le capitaine, où la 
morue donnait abondamment, et où l'on aurait pu racheter 
les premières pèches qui avaient été médiocres. Neuf hommes 
avaient déclaré qu'ils ne continueraient pas la campagne, 
et qu'ils voulaient rentrer à Saint-Pierre ou en France. Ils 
n'auraient pas touché les rations de sucre et de vin aux- 
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quelles ils avaient droit. Et ils accusaient le capitaine de les 
avoir fait embarquer sur les doris un jour que ta tempête 
était menaçante : ce jour-là deux doris partirent en dérive (1). 
Le résultat de la campagne se ressentit gravement de la 
tension entre le capitaine et les pêcheurs. 

Lea conséquences sont parfois plus graves. En i912, un 
bateau rentrait à Saint-Pierre. Aussitôt le capitaine portait 
plainte devant l'autorité maritime : lu goélette, toute neuve, 
avait brûlé, et l'incendie semblait dû à la malveillance. La 
plupart des hommes fursnt mis aux Fers, en attendant leur 
comparution devant le tribunal (2). 

Plusieurs navires ont ainsi disparu, sur les Bancâ, sans 
cause sérieuse apparente : goélettes et trois-mâts coulaient 
par beau temps. Les hommes accusent le commandement qui, 
d'accord avec l'armateur, ferait disparaître un bateau déjà 
usé pour toucher la prime d'assurance. Ils ont parfois 
raison; mais on a pu établir, dans certains cas, que ce sont 
les hommes eux-mêmes qui ont percé de coups de tarière les 
flancs du bateau : la pêche est médiocre, il n'y aura pas de 
le retour », les avances sont acquises, on touchera ISO francs 
à la Marine (3). A quoi bon désormais se gêner ? Le bateau 
s'enfonce un beau jour; l'équipage se sauve. « Le navire a 
coulé par une voie d'eau qu'il a été impossible d'aveugler ». 
Telle est la formule qui couvrira la navrante réalité. 

Les cas de rébellion sont relativement rares sur les Bancs. 
Plus souvent les colères se déchargent sur des malheureux, 
incapables de se détendre, novices dans le métier, ou 
paresseux. Le pêcheur que nous avons déjà cité raconte : 
i< Mes forces diminuent. Par moments, je ne peux plus suffire 
à ma tâche. Je sens mes tempes se gonfler et mes oreilles 
bourdonner; mais, derrière mon dos, on agite le bâton, un 
manche de pîquois, gros comme le poignet, afin, ccHnme on 
dit, <( de me donner de l'huile de bras. " Un instant, je me bute, 
n'en pouvant plus. Les coups me font demander grâce. On 
rit de mes cris en les imitant. '<i Tiens, attrape, rosse, fei- 



(1) Ouest-Eclair, 19 octobre 1910. 

(8) NouvellUte de Bretagne, le 17 juUlet 1913. 

(3] La Marine ne donn« plus aujourd'hui ces 150 francs. 
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gnant ! Je parie qu'il va appeler sa mère, l'imbécile. » Je 
vois encore rouge rien qu'à vous raconter ces scènes. » 

<• Mais je ne devais pas espérer d'écliapper à ma fonclion. 
ic Marche ou crève •> est le mot qui se dit là et qui se vérifie. 
Tout juste l'année précédente, non avec le même capitaine, 
mais sur le même navire, mon prédécesseur comme décol- 
leui-, un jeune homme de vingt ans, avait été encore roué de 
coups la veille de sa mort, et le matin mcme, comme II 
s'était déclaré incapable de se lever, le second du bord était 
venu dans le poste de l'équipage, et lui avait asséné, dans 
son lit, plusieurs coups de botte sur le ventre. » Frappez 
plus Fort, suppliait le malheureux. Tuez-moi tout de suite, 
je ne demande plus autre chose. » Enfin on le laissa. 
Lorsque les chaloupes revinrent, il était mort » (I). 

On a souvent, trop souvent, disons-le tout de suite, conté 
le martyre à bord des pauvres petits mousses qui étaient les 
soufTre-douleur de tout un équipage. Du patron jusqu'au 
moindre matelot, on s'acharnait contre eux; el à chaque 
instant on leur faisait avaler des » œuts de canne ». Nous 
avons rencontré nous-mêmes de ces malheureux qui frémis- 
saient encore au souvenir de leurs premières campagnes sur 
les Bancs. Le second d'un navire écrasa un jour d'un coup 
de botte la main d'un mousse. Cet homme, d'une violence 
sauvage, dut s'expatrier quelques .années plus tard pour 
échapper à une condamnation sévère. 

En 1897, le bateau-hôpital trouvait un mousse martyrisé 
par un équipage. Au momrni mi k' médecin du Siûnl-Pierre 
fut appelé à lui donner ses soins, le malheureux enfant se 
trouvait dans l'état le plus lamentable qui se pût imaginer. 
Son corps n'était qu'une vaste plaie, et une horrible suppu- 
ration avait envahi toutes les articulations. 

Dans cet étal, il n'avait pas même une paillasse pour 
reposer; il était couché sur une planche. Les hommes, trou- 
vant que sa literie, souillée par* la âanie, infectait le poste, 
avaient jeté à la mer son misérable couchage, sans le 
remplacer par quoi que ce fût (2}. 



(1) Pécheurs de TerreîJeuve. Récif d'un ancien véchtur. BuUettn 
Œuvres de Mer. n° 1, Janvier 1898, p. 30. 
(8) Bulletin Œuvres de Mer, n' 2, Janvier 1898. p. 30. 



.y Google 



— 197 — 

Les tribunaux, ceux de Saint-Pierre en particulier, ont 
porté des condamnations (ort dures, qui étaient surtout des 
exemples. Il convient toutefois de ne rien exagérer : les faits 
sont plutôt rares. En quinze ans, nous disait un ancien 
habitant de la colonie, bien placé pour être informé, il y a 
eu trois ou quatre cas sérieux. 

Il faut se méfier ici des informations sensationnelles, des 
généralisations hôtives, des exagérations causées sans doute 
par l'éloignement du théâtre, aussi par des préjugés, et par 
l'imagination maladive de certains reporters. En 1904, la 
presse parisienne s'était emparée d'une affaire de ce genre, 
où les victimes étaient, non plus des enfants, mais des 
hommes faits. Il y eu une ardente campagne, dans laquelle 
Séverine se signala entre tous par ses attaques passionnées. 
Deux frères, l'un patron de bateau, l'aulre second, deux 
tortionnaires, avaient, par des mauvais traitements causé la 
mort de deux hommes. L'opinion, faite par la presse, était 
nettement hostile aux accusés. L'affaire vint devant les 
Assises d'IUe-et-Vilaine, & la session d'oclohrc 1904 : les 
jurés étaient, dit-on, tout disposés à condamner duremonf, 
et c'est devant une salle absolument défavorable que com- 
mencèrent les débats. Peu à peu l'hostilité tomba, les faits 
s'éclaircirent, se réduisirent à leurs justes proportions. î.cs 
deux frères étaient deux marins, durs à eux-mêmes et htix 
autres, qui, prenant, pour la première fois, la diredion de 
la pOche, avaient tenu à justifier la confiance de I?nir 
armateur. Les deux pêcheurs, qui étaient morts au cours de 
la campagne, étaient de pauvre santé, incapables, et léjïè- 
remenl paresseux : ce sont de mauvaises conditions pour 
vivre heureux sur les Bancs. L'un d'eux s'était embarqué, 
avait-il dit, pour étudier les mœurs des pécheurs et les 
décrire dans un livre. En fait. le jury décida que le second 
avait occasionné la mort sans intention de la donner, et le 
fit condamner à dix mois de prison, le temps qu'avait duré 
la prévention. L'aîné, le patron, fut acquitté (1). Il n'y a pas 
de proportion entre ce résultat et le bruit qu'avait fait la 
presse parisienne. 



(1) salut des !S et 88 octolm 19M. 
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Plus récemment, en 1911, on fit aussi grand tapage autour 
de la mort, au cours de la campagne précédente, d'un jeune 
homme de Pordic, ôgé de 19 ans. Les troiâ officiers et le 
saleur, tous les quatre de la région malouine, furent pour- 
suivis devant le tribunal maritime commercial de Saint-Malo. 
L'enquête et les débats révélèrent des faits qui dépassaient 
ta mesure de la rorrection permise. Mais on y apprit aussi 
que le jeune marin avait de grands défauts : il était sale, 
indiscipliné, sournois et paresseux. Paresseux, il l'était au 
point de refuser tout eflort, mCme le moindre. Il se brûlait 
les mains pour ne pas travailler; il enlevait les pansements 
qu'on mettait sur ses brûlures et se mordait pour empêcher 
ou retarder la guérison. Sa mère l'avait forcé à s'embarquer 
pour se débarrasser de lui, et il lui avait déclaré : « Je pars, 
mais tu ne me verras plus. » Il avait été à charge à tout 
l'équipage, qui avait passé sa colère en bourrades. En quoi 
les hommes avaient tort sans doute. Le tribunal acquitta les 
quatre inculpés (1). 

Il y a donc eu des mousses martyrs sur les Bancs, même 
des novices ou des hommes : ils ont parfois été victimes de 
violences injustifiées. Cela s'est produit rarement : les brutes 
ne sont pas légion, quoi qu'on dise, parmi les pêcheurs de 
morue. Mais les officiers ont souvent affaire — il ne faut 
pas l'oublier — A des enfants difficiles, incorrigibles, que 
l'on a embarqués parce qu'on ne pouvait autrement avoir 
raison de leur paresse ou de leur caractère. Et la paresse 
surtout est un défaut que les rudes travailleurs de la mer 
ne pardonnent pas. Cela explique, cela n'excuse pas les 
brutalités. Une autre explication, qui est moins encore 
une excuse, c'est l'alcoolisme, qui a sévi jusqu'à ces derniers 
temps dans notre flottille de pêche. 

Nous croyons que l'alcoolisme provoque l'explosion des 
fureurs contenues qu'accumulent la monotonie de l'eidstence 
et la rigueur de la tâche. Le 15 novembre 1920, à bord du 

M arrivé le matin même h. Saint-Malo, une discussion 

s'élevait qui n'était que la suite de dissentiments survenus 
sur les Bancs : un matelot cherchait querelle à ses cama- 

(I) Ouest-EclaiT. 8 novembre 1911. — Salut du 10 nov. 1911. 
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rades. Les autres, excédés, se retournèrent contre lui, et le 
frappèrent. Un de ses adversaires lui porta un violent coup 
de sabot sur la tète. Il fut transporté évanoui à l'HAtel-Dieu, 
où il ne tarda pas à recouvrer les sens, et, quelques jours 
après, il était complètement rétabli (1). 

Les rixes, moins fréquentes peut-être qu'on ne le croit, ne 
sont point, hélas, inconnues sur les lieux de pèche. Elles 
atteignent parfois un réel caractère de gravité : la justice 
n'a pas à inter\'enir chaque fois, et les faits échappent au 
public. Ils n'en sont pas moins graves. Il est, à Terre-Neuve, 
une situation tragique, celle des deux dorissiers, irrités l'un 
contre l'autre. Ils se connaissent d'ordinaire et même se 
sont habituellement choisis : c'est une garantie. -Mais qu'ils 
aient un différend, qu'ils, se prennent de querelle, qu'ils se 
battent sur la fréle coque, les conséquences peuvent être 
fatales. Des témoins nous ont conté qu'ils ont vu un jour 
deux homm'Ës se dressant l'un contre l'autre et saisissant 
un aviron : ils se sont précipités tous deux à l'eau. Et, quand 
on vint leur porter secours, ils avaient disparu. 

On voit les qualités qui sont nécessaires à un patron de 
pèche. Les qualités professionnelles d'abord : il doit être bon 
pêcheur, connaître à fond le métier, savoir former les hommes 
à la pêche, commander le travail. Lea qualités morales 
aussi : afin de maintenir la discipline entre ses pêcheurs 
sans le secours d'aucune' police. II a besoin de fermeté et il 
doit éviter la violence. La brutalité peut avoir de terribles 
conséquences; la faiblesse en a de non moins graves. Le 
capitaine ou le patron ne doit être ni trop familier ni trop 
distant. Il faut qu'il soit bon, sans cesser d'être rlief. 
L'ensemble de ces qualités est assez rare; it se Irouve pour- 
tant. Et il est étonnant que, dans ces conditions d'existenre 
si particulières et si pénibles, il n'y ait pas plus de compli- 
cations. C'est pour récompenser le mérite de ces officiers, 
sans doute, qu'on leur donne des salaires jugés excessifs par 
les meilleurs esprits. 

Nous aurions donné une idée fort inexacte des relations 
de nos pêcheurs, si nous n'avions parlé que de leurs 



(1) Ouest-Bclair, 16 novembre 1920. 
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querelles ou de leurs rixes. Ces hommes ont, soua leur rude 
écorce, un cœur très tendre. Nous empruntons au Bulletin 
des Œuvres de Mer un fait qui montrera cette tendresse en 
action. 

" Deux marins des Quatre Frères, montant un àflriB, 
chavirent dans cette embarcation, qu'ils cherchent en vain et 
pendant plusteui-s heures à remettre à flot; mais la mer est 
trop grosse, lis tentent alors de se maintenir l'un l'autre, 
et se cramponaentàrembarcation;maisleâ forceslaiblissent; 
ils sentent la mort venir. Le plus jeune dit alors simplement 
h son compagnon ; •< Laisse-moi, va, je ne suis pas marié: 
toi, lu es père de famille, sauve-toi, ou nous allons y être 
tous les deux. » Celui auquel était offert un tel sacrifice 
essaya cependant vainement de soutenir hors de l'eau son 
camarade: sentant à son tour ses forces céder, il dut I&cher 
prise: recueilli plus tard par un autre doris, il était en réalité 
sauvé par l'héroïque abnégation du jeune matelot. Des 
hommes chez lesquels germent naturellement de semblables 
dévouements n'appartiennent-ils pas à une race d'élite ? » (t). 

Race d'élite? N'exagérons rien; constatons que si cette 
race a des défauts, elle ne manque pas de réelles qualités. 



(1) Bulletin âes Œvvres de Mer, n* 10. Janvier 1906. p. 40. 
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Les Risques des Pêcheurs 



Causes des Sinistrée. — Un Xaufraoe ù. Terre-yeuve. — Somlne île 
bateaux coulés ; Proportion de morts à Terre-Xeuve et Islande. ~ 
Exigences de la Loi. • . 

Les accidents, les maladies et les infirmités ne sont pas, 
liélas ! les seuls risques de la vie du pâclieur. Son existence 
est elle-même fréquemment en danger. Les causes de nau- 
frage sont nombreuses : 

Il en est qui proviennent du fait de l'homme, de sa négli- 
gence, de son ignorance, parfois aussi de sa volonté 
mauvaise. 

En 1896, un Iroiâ-mftts et deux dundees, armés pour Terre- 
Neuve, se perdaient par vétusté : l'un de ces navires fitatt 
dans un état de détérioration fort avancée (1). 

La Sainte-Marie et la Surprise ont coulé en Islande par 
suite de vieillesse : elles avaient une trentaine d'années. Et 
c'est un âge qui compte dans ces parages où la mer est si 
violente ! L'Espérance, naufragée à Reikiavik, y était venue 
faire réparer une série de voies d'eau qui auraient pu 
entraîner sa disparition en mer : elle naviguait depuis vingt- 
cinq ans (2). 



(1) CoRRE, De la sécurité et du travail dans la marine de 
p. U. 

(2) Rapport d'Islande, 1905. clU par Cobrb. op. cit. p. I«. 
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Les cartes sont insufflsanted; il n'y a pas d'instruments 
nautiques, ou ils ne sont pas au point. Le rapport sur La 
campagne d'Islande de 1907 signale que les chalutiers âont 
en majorilé commandés par des maîtres de pêche d'instnic- 
tioD fort médiocre, incapables d'observer nu sextant; les 
officiers ^'i8iteu^3 ont trouvé des compas non compensés 
donnant parfois de 40 à 50° de déviation [1). La toi de 1907 
prescrit certaines mesures de prudence. Les articles 66 et 
67 du décret énumèrenb la liste des objets et instruments 
nautiques que doit posséder chaque navire. Et une circulaire 
du 18 juin 1911 rappelle que l'achat des instruments est à 
la charge, non du capitaine, mais de l'armement. La liste 
de l'article 67 a été critiquée, surtout en ce qui concerne 
l'exigence du chronomètre. On trouve excessif d'imposer un 
chronomètre à tous les navires armés au cabotage interna- 
tional et au grand cabotage national; les patrons-p6cheurs 
d'Islande et bien des capitaines caboteurs ne savent pas s'en 
servir. Une circulaire du 10 mars 1911 en a dispensé 
certains navires de Fécamp, armés pour l'Islande. Dana 
certaines navigations de courte durée, orientées en latitude, 
les voyages d'Islande en particulier, un véritable chrono- 
mètre n'est pas indispensable. 

Les navires de pèche, en Islande, sombrent souvent au 
large, par un violent coup de mer qui fait reborder leur 
demi-chargement de sel. Quand une forte lame en effet prend 
le bâtiment par le travers, tout le sel est projeté de l'autre 
côté; et le navire accote, ou chavire en partie. Que l'accident 
se produise la nuit, le bateau peut se remplir par la panneaux 
toujours ouverts; et le désastre est complet. Il n'est rien de 
plus simple, en vérité, que de prévenir cet accident qui a 
causé tant de naufrages : il suffit d'établir un solide bardU, 
ou cloison longitudinale, qui divise en deux la cale du navire, 
et empêche le chargement de glisser du même côté (2). 

Les pêcheurs islandais, qui salent en tonnes et ont besoin 
de gros poisson, ~ ce sont surtout les Dunkerquois — vont 



(1) COHRE, op. cit., p. 80. 

(2) L. DE SEaHAc, Marins picheuTi, p. m. 
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dans dfs parages dangereux. Et, si la pêche a été abondante, 
ils peuvent avoir sur le pont un poids énorme de morues, 
qui les met hors 'd'état de résister à la tempête en ces 
parages dangereux. Les autres navires, où l'on sale au fur 
et à mesure la morue, ne sont pas exposés à ces accidents (i). 

Mais les risques sont surtout le fait des éléments : et Ih II 
n'y a pas de remède! 

Un capitaine islandais va nous décrire la tempête, qu'il a 
maintes fois subie : « Voici venir la tempête ? Le ciel 
s'obscurcit dans le Sud-Ouest, le vent commence à souffler 
avec violence du Sud-Est. Successivement il faut prendre tous 
les ris. La neige et le poudrin ne tardent pas à tomber et à 
obscurcir la lumière du jour. Une lame furieuse se lève du 
Sud et Sud-Ouest. A chaque coup de tangage, le navire 
s'abtme dans les flots. Il faudrait tenir la cape, mais on n'est 
éloigné de la terre que de deux à trois milles, et le vent 
porte dessus. Risque à sombrer, on doit forcer de voiles et 
gagner le large. Le vent tourne peu à peu par le Sud et le 
Sud-Ouest, et quelquefois tombe tout à fait. Ce répit ne sera 
pas de longue durée. G'eât le mieux qu'éprouve le malade 
qui va mourir. Le baromètre continue à baisser; le navire 
qui n'est plus soutenu par le vent, s'abtme de plus en plus; 
les lames tombent pesamment sur le pont qu'elles ébranlent. 
Toutes les issues, communiquant avec l'intérieur, sont hermé- 
tiquement closes. Le capitaine, anxieux, attend la saute qui 
amènera la tempête; il ne l'attend pas longtemps. » 

« Le vent revient au Sud-Esl avec furie, baie l'Est et l'Esté 
Nord-Est. L'ouragan atteint son paroxysme. Il faut alors 
tenir la cape, ou plutôt abandonner le navire à la grflce de 
Dieu. 11 est entre deux lames de directions opposées, roulant 
l'une sur l'autre avec une violence inouïe. La température 
s'abaisse à 9 ou 10 degrés au-dessous de zéro. Les embruns 
congelés enveloppent le bateau et en forment un bloc de 
glace. Les marins silencieux se tiennent sur le pont, comme 
des statues glacées. Ils connaissent la grandeur du péril qui 
les menace et se tiennent h leur poste, prêts à la première 



(1) L. M Seilh«c, Marins piehturt, p. ISt. 
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alerte. Et spontanément iU entonnent, à travers la furie de 
l'ouragan, un Ave maris sleUa, et ce chant est plus sublime 
encore que le spectacle des élémentâ déchaînés. Les moins 
croyants en ont le cœur étreint d'une indéllnissable émotion, n 

<[ Mais un cri retentit : '< gare la lame ! » Et aussitôt une 
terrible avalanche de mer s'écrase sur le pont, un sinistre 
craquement se (ait entendre, et le navire, un instant diaparu 
sous la tourmente, reparaît à demi brisé. Les marins 
s'appellent, se comptent... Il en manque quatre...; il en 
manque six ! Les voilà à quelques mètres du navire, vous 
tendant des bras suppliants. Et il est impossible de leur 
porter secours !. . . Le navire est désemparé de ses voiles, 
sans embarcations. J'ai eu, moi qui vous écris ces lignes, six 
matelots enlevés dans un coup de mer, et je l&é ai vus 
mourir à quelques mètres de moi. Jamais ce spectacle 
Iiorrilile ne s'effacera de ma mémoire ! " (1). 

Nous connaissons déjà les dérives : un doris se perd dans 
la hnimc fet s'égare sur les chemins de l'Océan immense. Les 
deux hommes ne savent plus où est le navire. Sur le bateau, 
quand un doris est en retard, on fait tonner te pierrier, on 
sonne la cloche, on fait résonner la corne de brume. Le 
navire doit Cire approvisionné de fusées, ou autres artifices 
permettant, dans le brouillard, de faire rallier ces embar- 
cations f2). Parfois le doris retrouve- sa route. D'autres 
fois, il est complètement perdu, et se laisse aller au gré 
des flots, heureux s'il rencontre un navire quelconque. Il 
peut rester en dérive plusieurs jours. Souvent les deux 
malheureux sont happés par une lame, et quelquefois ils 
meurent de faim. La loi impose sur le doris un compas, 
un aviron de rechange, au moins i kilos 800 de biscuit rt 
fi lilres d'eau (3). On néglige trop souvent d'embarquer les 
provisions. Elles permettent du moins aux malheureux 
égarés d'atlendre les secours, parfois si lents à venir. 



(I) I,. DE Serhac. Marins pécheurs, p. 174, 175, 176. 
&) Décret des 80 et SI sepumbre 1906, art. 10!. 
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La brume est perpétuelle à Terre-Neuve, et à partir de 
juin, en Islande, elle ne cesse pas. Elle est la cau^e de 
fréquents abordages : le danger est permanent en Islande, 
avec les navires toujours en mouvement. L'arrivée des 
chalutiers a augmenté les - risques : en 1904, la goélette 
paimpolaise Bnuton d'Or fut coulée, près des ties Westmann, 
dans la nuit du 14 au lo avril, par un chalutier anglais (1). 
£t, en 1911, le 10 mars, un chalutier allemand coula la 
ilanvonic, de Paimpol, avec ses vingt-six hommes d'équi- 
page (2). 

A Terre-Neuve, le choc de deux bateaux pêcheurs est 
assez rare; mais les icebergs; ces montagnes de glace, 
sont toujours à craindre. Et, jusqu'à ces dernières années, 
les pauvres petits navires, sur les Bancs, pouvaient à chaque 
instant, être coupés par les grands steamers qui passaient 
à toute vitesse sur les lieux de pêche, ne voyant pas ou ne 
voulant pas voir tes signaux de détresse, n'écoutant pas les 
voix de leurs victimes, et continuant leur route, dédaigneux 
et criminels : tel le paquebot français la Touraine qui 
éventra le SuUn et se garda bien de lui porter secours (3). 
Aujourd'hui, du moins en temps de brume, les transatlan- 
tiques contournent les Bancs et ne s'exposent plus à couler 
les pauvres pécheurs. Mais tout le monde s'étonne avec 
raison que, malgré le présence sur les lieux de pèche de 
marins de toutes nationalités aucun règlement international 
ne soit intervenu pour interdire formellement la traversée 
des Bancs par les grands vapeurs, tout le temps de la 
campagne. 

Il est d'autres causes de naufrages : un incendie qu'on ne 
peut éteindre, une voie d'eau qu'on ne peut aveugler, la 
tempête surtout, que rien ne peut maîtriser, et qui a parfois 
pour auxiliaire l'acoolisme des capitaines. 

On voit h combien de risques sont exposés tes pêcheurs; 
et combien fragile est la barque qui les porte. U n'est pas 



(I) BuUelin Œuvres de Mer. n* 9, Janvier 1905, p. 80. 

(S) Oueit-BcUUr, 18 mars 1911. 

(Z) CoTTeipondant, 10 avril 1899, p. 158. 



Digiiiz.aoy Google 



— »« — 

étODnant qu'ils acquièrent, dans te dai^r, une si K-ucf^ 

philosophie, et qu'ils paraissent, parfois, tenir si pe« <*^ 
compte de leur vie, et, comme ils disent, de leur peau - 



Le récit d'un naufrage fera mieux que tout saisir les ■vïci*' 
situdes ef les souffrances du marin pêcheur. Et combien 






souffrances semblables ont été ignorées, parce que pei~i 

n'est revenu pour les raconter. Qu'une catastrophe s^ ^^*»ïv 

duise à terre, qui coûte la vie à 20 ou 30 hommes : l'énf*" *^, 

est grande et ne s'éteint guère, avec les récits des Jou»"^*^ -^^ 

que le jour où un nouveau malheur vient effacer le so**^'^^-^^ 

du premier. Au même moment peut-être, vingt-cinq, *■*" ^ea 

hommes se débattent, loin de tout regard humain, d^**^,»t.e; / 

flots inexorables. Quelques-uns disparaissent tout de ^ ^f^^vs > 

d'autres se sont réfugiés sur un bloc de glace, <i'^-«^- (a ^ 

attendent sur un doris, anxieux, l'estomac creusé f ^*.ôtre ', 

faim, qu'une voile apparafisse fe l'horizon, qui p&*^ " \ 

jamais n'apparaîtra. ,--*^*^' 

Le brick-goéletle Vaillant était parti de Saiiît-Malo ^ ^.-vec | 

nation de Saint-Pierre-et-Miquelon le lundi 8 mars 189*!^ * j^eff. 
vingt-trois hommes d'équipage, et quarante-sept pas» ■^* ^^ 
qui devaient se répartir sur trois goélettes coloniales. ^zr^***^! 

Le 13 avril, vers onze heures du soir, sur le ï^^^--»'^* in 
Flamand, le bateau frappe une glace qui sortait à pe* ^ ^^^/ 
l'eau, et que l'homme de bossoir n'a pas aperçue. Le ^^^ y^ 
est littéralement entr'ouvert. La nuit est très sombr^^' 
milieu du plus grand désarroi, mais en très peu de t^S^^ 
toutes les embarcations, deux chaloupes et onze doris, ^^/^ 
mises à l'eau. Une chaloupe et trois doris chavirent, av^K,' 
que personne y ait pris place. Plusieurs marins, au miiig^ 
de l'afToiement général, enjambent le bastingage et se ppéci. 
citent dans ta mer. Sept hommes sautent dans une embar- 
cation : ils sont sans rames ni vivres, livrés aux flots, au 
froid, fi la faim. Ils Se recommandent à Dieu, à la sainte 
Vierge, et font le vœu, s'ils sont sauvés, d'aller en pélerioage 
à Notre-Dame du Vehgeh, à Cancale-. Deux jours après le 
naufrage, l'un d'eux meurt : Gicquel, d'Ifflniac, âgé de dix- 
neuf ans. Après une prière, on jette son corps & la mer, 
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Le lendemain, vers neuf heures, ils rencontrent, dans un 
doris, le capitaine, M. Pierre, avec le mousse, le saleur et 
deux autres hommes, qui étaient munis d'avirons, mais 
n'avaient pas de vivres. Les naufragés s'entretiennent 
quelques minutes, se promettent de venir au secours les uns 
des autres, et doivent se quitter : si du moins, il pouvaient 
demeurer ensemble, mais l'une des barques n'a pas de 
rames ! Ils se séparent en poussant des cris d'angoisse. 

Des six hommes restés sur la première embarcation, un 
autre, Carré, de Pleudihen, meurt te 16 avril; puis, le 18, 
jour de Pâques, meurt Auguste Duteil, de Gancale. Ce jour-là 
vers trois heures, un navire apparaît. Les survivants trouvent 
assez de force pour détacher une tringle du doris; ils y 
attachent un lambeau de vêtement et font des signaux. Ënfln 
sauvés ! Le Victor-Eugène les a aperçus et vient droit sur 
eux. À quaire heures et demie, ils étaient à bord. Ceux qui 
avaient souffert de pareilles tortures étaient de tout jeunes 
gens : Emmanuel Maubèche, de Cancale, avait vingt-six ans; 
Nouillon, de la même commune, vingt; Agenais, de Miniac- 
Morvan, en avait dix-neuf; et Boulanger, de Plovaret, était 
un enfant de dix-sept ans. 

Le 37 avril, le Victor-Eugène les ramenait à Saint-Pierre. 
Leur martyre n'était point terminé : ils avaient eu les pieds 
gelés et on dut les leur amputer. 

Le 1" mai, quatre autres naufragés du Vaillant furent 
ramenés à Saint-Pierre par la goélette Amédée, patrrai 
Fortin, de Cancale; c'était : Delarose, de Cancale, qui devaU 
être le patron de Vlnlrépide; Dagome François, de Plévenan, 
dix-huit ans; Gailet Auguste, de Saint-Jacut, vingt-sept ans; 
Tellier Jean, de Saint-Lunaire, trente-et-un ims. 

Au moment du naufrage, ils s'étaient précipités dans une 
chaloupe avec dix-sept compagnons. Ils étaient sans vivres 
ni rames. Avec un bout de planche en guise d'aviron, ils 
purent s'éloigner h temps de l'épave pour ne pas itn 
engloutis avec elle. 

Chaque jour, le nombre des hommes diminuait : ils 
mouraient de froid, de faim, de soif. Le dernier jour, il en 
mourut sept. 

Le lendemain du naufrage, ils avaient tué le chien du bord 
et s'en étaient partagé les morceaux, trouvés délicieux. 
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Le 17 avril, ilâ firent, cette fois avec joie, la rencontre d'un 
iceberg, vers lequel ils se dirigèrent, grâce à leur aviron 
improvisé. Ils avaient fait un gouvernail d'une botte attachée 
au bout d'une lanière de cuir. Ils arrivent ainsi prèd de la 
glace. La mer est houleuse et il faut mille précautions pour 
gue la barque ne se brise pas sur le mouvant récif. De leurs 
couteaux Ils détachent des gifiçuiis auxquels ils se désaltèrent. 
C'était une véritable fortune : hélas ! plusieurs payèrent de 
leur vie cette- satisfaclion. Il y eut de nombreux décès les 
jours suivants. 

Dans la nuit du 19 au 20 avril, les quatre hommes qui 
restaient étaient couchés au fond de la chaloupe, avec la 
bise glaciale pour couverture. L'un d'eux se lève et aperçoit 
un bateau à quelques centaines de mètres. Il avertit ses 
compagnons; ils se mettent à crier de toute la force qui leur 
reste : " Sauvez-nous; sauvez-nous. » Le navire approche; 
eux aussi sont sauvés- 
Huit sur soixante-dix; et sur les huit, quatre mutilés ! (1). 



Nous ne savons s'il est exact de dire que le (aux de la 
mortalité est plus élevé ici que partout ailleurs; et nous 
croyons qu'il y a quelque exagération à comparer les risques 
d'une campagne de pêche à ceux d'une bataille. Mais il est 
certain que la mort frappe des coups terribles en ces rudes 
parages de Terre-Neuve et d'Islande. 

En Islande, la mortalité, en 1895, fut de 10 pour mille, 
en 1896, de 0,57 pour I.OOO. Mais, dans la campagne de 1897, 
sur 3.718 hommes, 86 périrent, dont 73 par naufrage : ce 
qui fait une proporiton de 23,23 pour 1.000(2)* 

En 1900, pour les deux régions de pêche, il y a eu : 
66 morts par maladie; 83 morts causées par les accidents 
courants de la navigation; et 115 hommes se sont perdus en 
mer dans la tempête. En tout 264 décès sur 10.000 hommes, 



(1) Biautfn Œuvres de Mer. n' 2, 1" Janvier 1898, p. 25 et Bulv. 

(2) COBBESPONiuHT, 25 Bvril 1S99. Au milieu de» pécheurs d'Islande, 
p, 3*3 el 344, • 
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soit 27 pour 1.000 ; en six mois, il oe faut pas l'oublier. Et 
il s'agit d'hommes dans la force de l'âge; et il y aurait lieu, 
pour être complet, d'ajouter à ce nombre les pêcheurs qui 
meurent en France des suites de la campagne (1). 

En 1901, les seuls Islandais ont perdu plus de 150 ti(Hnmes. 
CeWe année-là, 14 goélettes ont coulé, dont douze en un seul 
cyclone: elles étaient montées par 171 marina. Huit dispa- 
rurent corps et biens : c'est la formule laconique dont on se 
sert pour dire qu'on n'a revu ni l'équipage ni la coque d'un 
navire. C'était : le Pilote et la Brune, de Paimpol; — le 
Capelan et le Saint-MicheL. de Saint-Brieuc; — la Maria, de 
Binic; — la Mardyckoise et VEmile et Louise, de Dun- 
kêrque (2). 

A Terre-Neuve, en 1902, de mars à septembre, 13 navires 
ont fait naufrage; un seul, il est vrai, s'est perdu corps et 
biens; 87 hommes sont morts à la suite d'accidents ou sont 
partis en dérive sur leur doris; 101 ont été emportés par la 
maladie: en tout, 205 décès, soit un taux de 26,8 
pour 1.000(3). 

En 1907, en Islande, deux goélettes de Paimpol, l'Etoile 
d'Arvor et la PcûmpoMse, disparurent avec leurs équipages; 
deux de Gravelines firent naufrage, la Violette et la Marjo- 
laine. 

La même année, à Terre-Neuve, se perdirent les goélettes 
satnt-pierraises la Blanche et la Madeleine; un trois-mftts 
de Fécamp, le Notre-Dame de Lourdes, coula avec son 
équipage. Beaucoup de doris chavirèrent; des hommes furent 
enlevés par des coups de mer, et plusieurs moururent 
d'accidents ou de maladies (i). 

A Terre-Neuve, en 1908, à la mi-octobre, il y avait ; 23 
bateaux perdus ; 13 avaient disparu en mars et avril, dans 
la traversée de la France aux Bancs. Quatre coulèrent avec 
leurs équipages : le VUlebois-Mareuil, la Marseillaise, la 
Bordelaise, \'Alice-et-Paul. Trois furent incendiés ;. deux se 
jetèrent à la côte par la brume ; quatre coulèrent par voie 



(4) Bulletin Œuvre* de Mer, n' 12. Janvier 1906. 
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d'eau ; un autre se perdit, en août, corps et biens : le lua- 
nita. Au total, presque deux cents morts (1). 

La campagne de 1912 reste parmi les plus sombres dans 
l'histoire de la pêche d'Islande. II y eut, le 28 février, une 
terrible tempête qui engloutit, avec les hommes, la Françoise 
et le Quo-Vadit de Paimpol, la Louise et l'Espérance de Gra- 
velines (2). Disparurent, cette année-là : le chalutier boulon- 
nais Corsaire, dont l'équipage du moins, sauf un homme, se 
sauva: la Rafale et l'Aurore, de Paimpol; la Frégate et le 
Passe-Partout, de Gravelines, dont la coque seule fut 
perdue (3). 

Ont coulé, en 1913, en Islande : la Tourmente et la Sttànte- 
Anne, de Paimpol ; la Binicaise ; le Petit-Jacques, de Dunker- 
que ; V Immaculée-Conception, de Gravelines ; et deux chas- 
seurs, l'Ecole et la Mouette {i). 

Nombreux sont donc les sinistres et considérable la pro- 
portion des morts. Toute mesure pratique qui la restrein- 
drait devrait être acceptée avec reconnaissance. 

V 

La loi de Sécurité, en son article 53, dit : « Un rè^ement 
d'administration publique rendu, sur la proposition du minis- 
tre de la Marine et du ministre du Commerce et de l'Indus- 
trie, après avis du Conseil Supérieur de la Navigation Mari- 
time, flxera : 

5") L'énumération des installations, appareils ou engins 
de sauvetage que devra posséder le navire en vue d'assurer 
le sauvetage collectif ou individuel, ainsi que les communi- 
cations, en cas de sinistre du navire, avec la terre ». 

Le décret des 20 et 21 septembre 1908 prévoit, à l'article 
78, les types d'embarcations i, 2, 3. Elles sont en bois ou 
en métal, leur capacité est d'au moins trois mètres cubes. La 
flottabilité des deux premiers types est assurée par des 
caissons à air étanches ou des garnitures insubmersibles ; 
pour le type n" 3 on n'exige les dispositifs spéciaux de flol- 

(1) Bulletit) Œuvrfs.ae Mer. n' 13. Janvier 1909, p. 37. 
£2) Ibid., n- 17, janvier 1913. p, 48. 

(3) ma., p. 7!. . 

(4) Ibid., n" 18, janvier 1!I|4. p. 20 et 21. 
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tftbilité que dand les embarcations en métal. D'après l'article 
lOf, '< tout bâtiment de pêche doit avoir à bord au moins 
une embarcation de sauvetage appartenant à l'un des types 
déterminélB par l'article 78, les embarcations de pèche, doria 
et warys, étant assimilés aux embarcations du type n° 3, 
sanj condition de capacité ». 

Cette exigence a fait l'objet de nombreuses réclamations, 
et elle a donné lieu à plusieurs circulaires. On a fait surtout 
observer que certains petits bateaux s'accommoderaient ma) 
d'un canot de trois mètres cubes, quf gênerait la manœuvre 
par son fardage. Une circulaire du IS juillet 1910 (1) main- 
tient simplement l'exigence de l'article 78 du décret. Les 
navires de pêche doivent être munis d'une embarcation 
réglementaire, du type 1 ou 2. Les embarcations n" 3 peu- 
vent être remplacées par des doris. 

Un projet d'atténuation de ces exigences a été notifié par 
circulaire du 3 janvier 1911 (2), commentée le 14 février de 
la même année (3), et il a été appliqué à titre provisoire : 
des doris munis de garnitures insubmersibles pourront 
désormais remplacer les embarcations réglementaires, à 
raison de un doris par cinq hommes. 

L'article 102 du décret, qui nous semble viser un cas fort 
rare, sinon complètement disparu à Terre-Neuve et en 
Islande, impose à tout bâtiment de pêche transportant des 
marins pêcheurs passagers d'avoir à, bord au moins deux 
embarcations de sauvetage appartenant h l'un des types 
déterminés par l'article 78 du règlement. Et l'article 87 
spécifie qu'il doit y avoir, sur ces navires, autant d'embar- 
cations ou de radeaux de sauvetage qu'il est nécessaire pour 
contenir tous les passagers. 

Le Temps, du 22 avril 1912, discutant cette question, 
disait : « Le sauvetage de tous les passagers est aussi problé- 
matique que l'usage des appareils de sauvetage sur un sous- 
mann. Rarement un navire isolé aura, en cas de péril, la 
possibilité d'utiliser ses canots de sauvetage. Un sinistre 



(1) Bulletin Officiel, i 
(£) Bulletin Officiel. 
0) BuUelin Officiel, j 
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arrive le pluB souvent par mauvais temps et grosse tst&r, 
rendant la navl^tion des embarcations impossible. » C'est 
l'avis de tout le monde : mais il y a des naufrages qui se 
produisent par temps calme, ceux qui sont causés par les 
récifs, les icebergs, les abordages. Et, si petites que soient 
les chances, ne doit-on pas tout tenter ? 

Du moins faut-il que les exigences soient pratiques et 
qu'on en tienne compte : il ne faut paâ que les garnitures 
des doris soient installées un jour de visite et enlevées le 
jour môme du départ. 
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CHAPITRE XIU 



L'Assistance aux Pêcheurs 



VassUlance en Anoltterre et <n ÀUemaant. — HUlortgue dtt 
ŒuvTti de Mer. — Rdle de» croUeur» sur lei lieux lU pèche. — 
HOpUaux de Terre-Neuve et iTUtttnde. 



C'«Bt une pensée de lucre qui d'abord a conduit parmi les 
pécheurs des personnes étrangères à la profession. Le Dulch- 
Coper était un cabaret flottant qui croisait sur les lieux de 
pèche et offrait aux marins de l'alcool frelaté et des distrac- 
tions malsaines. 

Née en Hollande, cette industrie malhonnête fut immédia- 
tement combattue en Angleterre. Une œuvre se fonda dans 
ce but : la Mission to the deep sea fishermen. Au Dutch- 
Coper la Mission opposa, en 1880, un b&timenl qui s'appela 
VAnti-Coper. Il fit au vaisseau-cabaret une concurrence qui 
de bonne heure devait en avoir raison : il vendait, k prix 
coûtant, aux marins, du tabac, des vivres, du linge et des 
vêtements. 

Fondée par un modeste pécheur, l'œuvre se dévelt^pa 
rapidement dans la Grande-Bretagne. Non contente de 
combattre le mal, elle voulut faire le bien. Et bientôt elle 
apporta aux délaissés de l'Océan, avec l'assistance matérielle, 
les secours religieux et moraux. 

Aujourd'hui elle procure aux malades les soins médicaux; 
elle distribue des livres et des journaux: et, à l'aide du pledge 



Digiiiz.aoy Google 



— 214 — 

elle lutte, efflcacement, contre l'alcoolisme. Ed 1895, la 
Mission entretenait dans la Mer du Nord quatorze navires : 
des Médical mission ships et des Hospital vessels. Les pre- 
miers évoluent constamment au milieu des flottilles de pèche, 
donnent les soins urgents aux blessés et malades, et trans- 
portent les plus gravement atteints à terre, dans les hôpitaux 
fondés par la Mission, ou sur les hospital vessels, aménagés 
pour cette fin. 

Un médical mission ship coûtait — avant la guerre — de 
30 à 60.000 francs et un hospital vessel au moins 100.000. 
Si l'on ajoute à ces sommes les frais d'entretien des équi- 
pages, des officiers, des médecins, des malades, les dépenses 
des hôpitaux à terre, on arrivait à un chiffre formidable. 
Et la Mission faisait face à ces lourdes charges gr&ce aux 
vnlontary contributions. 

A côté de la Mission, il y a d'autres œuvres d'assistance 
aux marins. Ce dont toujours des sociétés & tendances reli- 
gieuses, qui se proposent de moraliser les pêcheurs, et, en 
soignant les corps, de sauver les ftmes. Les « sailors home » 
ont pour but de soustraire le marin aux intermédiaires qui 
l'exploitent, et de lui procurer, pendant les relftches, à bon 
compte, la nourriture et le logement. De saines distractions 
y occupent les loisirs des pêcheurs, qu'on arrache de la 
sorte au cabaret : chapelle, cercle, salle de lecture et de 
correspondance, salles de jeux et de concerts, fumoir, bar 
où l'on débite des boissons de tempérance, tout se trouve 
réuni pour donner ample satisfacUon aux besoins moraux 
et matériels (1). 

La Hollande et l'Allemagne possèdent aussi leurs >< maisons 
de marins », Seeman's haus et Zeemans huis. En Allemagne, 
la société samaritaine. — Deutches Samariter verein — 
fondée en 1882 par le docteur Friederich Esmarch, rappelle 
aux marins la nécessité de soigner les plaies que' négligent 
ordinairement ces hommes durs au mal, et leur apprend les 
soins nécessaires pour en empêcher l'aggravation. La société 
entretient, dans cliaque port, un docteur chargé de faire un 
cours de médecine élémenlaii e à tous les auditetirs de bonne 



(I) Bulletin CEvvTés de Mtr. -a' 1. janvier 1897, p. 89 et Bulv. 
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vcrfonlé. A la auite d'examens qui portent sur les matières 
trtitées aux cooférences, les c«ndtdats qui ont fait preuve 
d'une science suffisante sont admis au nombre des Sama- 
ritains. En 1898, l'empire allemand comptait déjà plus de 
200.000 samaritains : de grands personnages, des princesses 
de sang royal s'honoraient de rechercher et d'obtenir le 
diplôme, et aussi de l'utiliser. 



C'est un ancien officier de marine, M. Bernard Bpilly, qui 
le premier en France eut l'idée d'une CËuvre de Mer. Sa 
profession l'avait mis à mSme de connaître les souffrances 
et \eè dangers auxquels sont exposés les pêcheurs, et il 
résolut de leur porter secours. Malgré des tâtonnements et 
d'inévitables contradictions, l'idée fit rapidement son chemin: 
la Bonne Presse, Croix de Paris et Croix de Province, 
contribua largement à la répandre. Ce noble effort groupa 
bientôt tes bonnes volontés et les compétences. L'œuvre, dès 
le début, fut populaire dans toutes les classes de la société. 
Elle fut patronnée par des écrivains célèbres, qui firent, pour 
la lancer, des articles pressants; les journaux, de nuances 
fort diverses, la soutinrent avec chaleur. Les souscriptions 
affluèrent, généreuses offrandes des riches, modestes 
aumônes des pauvres. Le haut commerce «ivoya des dons en 
nature. Les ouvriers imprimeurs donnèrent gratuitement leur 
temps pour la composition des circulaires. 

La société des Œuvres de Mer s'était constituée et avait 
commencé sa campagne vers la fin de 1894. Dès 1895, la 
consruction d'un bateau-hôpital était décidée. Le Saint-Pierre, 
premier navire de l'Œuvre, construit sur lés chantiers de 
M. Buron, à Saint-Malo, fut lancé le 16 mars 1896 et bénit 
solennellement, le 6 avril, par M. le vicaire général Durus- 
selle, délégué par le cardinal Labouré, archevêque de Rennes. 
Le 20 avril, le Saint-Pierre appareillait de Saint-Malo et, le 
10 mai, arrivait sur les Bancs de Terre-Neuve. Le 30 mai, 
le malheureux navire, par une brume épaisse, allait s'échouer 
contre une falaise de 150 mètres de hauteur. 

C'était un coup mortel pour l'œuvre naissante 7 Ce fut 
l'occasion d'une expansion nouvelle. Partout la catastrophe 
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Qt surgir des générosités. Et deux navires furent mis en 
chantier, l'un pour Terre-Neuve, l'autre pour l'Islande : le 
Saint-^Herre et le SairU-Paul. 

Dfes le 21 mai 1897, le nouveau Saint-Pierre commençait, 
au milieu des pêcheurs, sa mission de charité, et, en deux 
Jours, communiquait avec 37 navires. Le Vaillant, abordé 
par un glaçon, avait coulé à pic; les hommes s'étaient 
réfugiés dans les embarcations. Dans l'une d'elles étaient 
sept naufragés sans rames ni vivres; trois moururent, te 
bateau-hdpital recueillit les quatre survivants dans un état 
lamentable (i). 

Le Saint-Pierre trouvait sur un bateau un malheureux 
mousse, martyrisé par tout un équipage. Le Saita-Pierre le 
prit. Quand il se sentit dans un bon lit d'hdpital, le pauvre 
enfant ne sut que murmurer : « Il me semble que je suis en 
paradis. » Il mourut quelques jours après (2). 

Le Saint-Paul remplissait en Islande la même mission. Dès 
sa première campagne il eut de grosses avaries. II put 
retourner en 1898; il se perdit en 1899. 

Humainement, le partie était, au moins, fort compromise- 
Avec une hardiesse que seuls peuvent avoir ceux qui ont (oi 
en la Providence, te Comité décida la construction d'un 
navire à vapeur. Le bateau à vapeur rend des services qu'on 
ne saurait demander k un voilier : il marche par tous les 
temps, se rend à tout appel, et évolue même dans la tempête. 
Mais il nécessite des Irais considérables. Le ScdrU-Pierre, 
immobilisé pendant quelque temps, fut enfln vendu. De 1901 
à 1910, le vapeur Saint-François d'Assise a fait seul la 
campagne de pêche : en Islande pendant les premiers mois, 
à Terre-Neuve ensuite. 

En 1911, la société fit transformer en bateau-hdpital le 
chalutier neuf VOccident, qui devint le Notre-Dame de la Mer. 
Bénit à Dunkerque par Mgr Delamaire, coadjuleur de 
Cambrai, le 22 mars 1911, le nouveau navire alla aussitât 
porter secours et consolation aux pécheurs islandais (3). 



(1) Bulletin Œuvra de Mer, n* 2, janvier 1898, p. 87 et «ulv. 

(2) ibia., p. ao. 

(3) Bulletin des Œuvres de Mer, n' 16, Janvier I91t, p. 17. 
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Le Saint-Fremçois d'Assise, en 1914, cédait la place, à ta 
SairU-Jehanne, aujourd'hui Sainte- J charme d'Arc; c'eat aussi 
un bateau à vapeur^ plus grand toutefois, mieux aménagé, 
pourvu d'appareils de télégraphie sans fil et d'une embar 
caUon à vapeur, qui permet d'aborder sans retard et au 
premier signal les navires de pêche. Le Noire-Dame de la 
Mer avait reçu ces deux perfectionnements que l'expérience 
a imposés. 

Réquisitionnés, au début de la guerre, par la marine 
nationale, les deux bateaux ont été arrachés aux flottilles de 
torpilleurs. 

La guerre a changé bien des choses : pour les Œuvres 
de Mer eMe a surtout augmenté les dépenses. Mais elle a 
aussi modifié les conditions de la pêche : en Islande les 
voiliers disparus n'ont pas été remplacés, ce sont surtout 
deâ chalutiers qui vont dans ces parages. Les pécheurs, qui 
«e tiennent toujours près des oOtes, descendent plus souvent 
h terre. Devant ces considérations, le Comité, dans sa 
séance du 6 janvier 1920, a décidé de vendre le Notre-Dame 
de la Mer et d'augmenter en lâtande le nombre des maisons 
de marins (1). 

Aujourd'hui, la Sm.nte-Jehatme d'Arc reste donc le seul 
navire de l'Œuvre. C'est un bâtiment moderne qui comprend: 
une étuve à désinfection, une chambre de consultations, avec 
bureau, lavabo, coussins; un poste de naufragés, une 
chambre d'isolement à deux lits, un hôpital de convalescents 
de douze lits, et le grand hôpital qui peut recevoir vingt 
malades. Des couchettes à roulis empfichent les hospitalisés- 
de souffrir des oscillations du navire : faciles à détacher, 
elles se transforment en brancards pour le transport des 



L'équipage est de trente-et-un hommes ; la plupart des 
marins sont occupés, avec le médecin et l'aumônier, à 
donner des soins aux malades. 

Entre le navire-hôpital et les bateaux de pêche qui ne sont 
pas munis de télégraphie sans fil il y a des signaux de 
convention : au premier signal, le capitaine de la Sainie- 



(1) BuUtlin des Œuvres de Mer, n* 20. Janvier 19», p. 1 
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Jehanne fait stopper, et attend qu'on lui amène, si c'est 
possible, les pêcheurs souffranls. En cas de gros temps, il 
les envoie prendre : grftce à l'embarcation à vapeur, l'opé- 
ration est aujourd'hui relativement facile. 

Le bateau des Œuvres de Mer ne se contente pas de 
soigner et de recevoir les blessés et malades, ou de les trans- 
porter à terre, si besoin est; il fournit des médicaments aux 
navires qui n'en ont plus; il reçoit et distribue les lettres et 
met ainsi un peu de baume sur leâ cœurs; chaque jour, par 
télégraphie sans fil, il donne des nouvelles des bâtiments 
rencontré ; chaque année il ramène en France un bon 
nombre de pécheurs choisis parmi les plus intéressants : 
" Le 19 septembre 1902, le Saint-François d'Assise quittait 
Saint-Pierre, ramenant en France un convoi de 50 hommes, 
malades ou convalescents. Dans ce lamentable cortège, toutes 
les souffrances humâmes étaient représentées. On y voyait ; 
des infirmes, des tuberculeux, des convalescente du scorbut 
ou de la fièvre typhoïde, des estropiés les bras en écharpe. 
un pptit mousse de seize ans amputé de la jambe, un aaleur 
dont la main avait été déchiquetée par l'explosion d'un 
pierrier, le second d'une goélelle la figure à. demi brûlée, 
presque aveugle, deux hommes atteints de démence, des 
malheureux rongés par d'effroyables ulcères, toutes tes 
misères d'une salle d'hôpital à côté des plaies d'un champ 
de bataille » (1). 

Vdict un résumé qui permettra de se rendre compte des 
services rendus par les Œuvres de Mer. Ce sont les opéra- 
lions des navires-hôpitaux de 1897 à 1919. 

Communications avec les navires de pêche. 16.363 

Malades hospitalisés à bord 1.437 

Journées d'hôpital 21.767 

Naufragés recueillis 440 

Consultations mi mer 7.265 

Rapfitriés en France 652 

Dodâ de médicaments 3.96S 

Lettres regues ou remises 537. SOS (2) 



(1) BuUettn des Œuvres de Mer, n' 7, Janvier 19(0, p. 45. 
(8) Buimin des Œuvres de Mer. n* 20. janvUr 19M. p. 47, 
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Dans un discours sur les prix de vertu, en 1909, M. de 
Vogue parlait- des marins « qui restent toujours de grands 
enfants par leur insouciance; nul métier où les travailleurs 
aient plus besoin d'être protégés contre eux-mêmes, contre 
tous les dangers qui les attendent au port. Le sage Ulysse 
savait déjà, pour l'avoir appris à ses dépens, combien les 
escales sont plus perfides que les vagues. Le cabaretier-pla- 
ceur épie les mathurins à leur descente du navire, il les sature 
d'alcool, les soulage en un clin d'oeil de leurs économies, 
leur procure un nouvel embarquement à des conditions 
avantageuses pour lui, désastreuses pour eux » (1). M. Le 
Gofflc raconte que, à Bordeaux, << dès qu'un navire est en 
vue de la Coubre, une dépèche des sémaphores le signale à 
ta Bourse et au pavillon de la Chambre de Commerce. 
L'hôtesse prend aussitôt avec elle deux de ses bonnes, les 
plus avenantes, bien entendu, loue un canot et se fait 
conduire & l'escale de Lormont où mouillent généralement 
les navires avant de toucher à Bordeaux. Si le capitaine l'y 
autorise, elle monte à bord, flanquée de ses deux bonnes, et 
la chasse au marin commence » (2). Puis c'est la bordée, la 
vie joyeuse toutes voiles dehors, qui dure exactement ce que 
dure l'argent du pauvre matelot. Dans tous les grands ports 
de France se sont fondées des maisons de marins, qui 
reçoivent les matelots, leur donnent à bon compte gtte et 
nourriture, et préservent 6 la (ois leur moralité, leur santé 
et leur bourse. 

A Saint-Pierre et en Islande, il n'en va pas autrement 
qu'en France : les pêcheurs trouvent là aussi des cabaretiers 
et des hôtesses qui, par les mêmes moyens de séduction, 
entraînent et dévalisent les marins. Aussi rien n'est plus utile 
que les maUons de famille, que les CEuvres de Mer ont 
fondées dès le début à Saint-Pierre et à Faskrudfjord, et 
qu'elles ae proposent de créer ailleurs, quand le permettront 
les ressources. 

D'un rapport fait, par M. l'abbé Belin, un des premiers 
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aumdniers, nous extrayons le passage suivant, qui, miem 
que tout, nous montrera à quel besoin répondent ces fonda- 
tions : •' Pendant toute la durée de la campagne, tous les 
jours sans exception et à toute heure, nous avona eu des 
visiteurs à la maison de famille, et pas une fois nous n'avons 
pu fermer la porte avant l'heure réglementaire, dix heures 
du soir. N'y a-t-il pas toujours à Saint-Pierre grand nombre 
de convalescents, et surtout de marins en dérive, recueillis 
ç& et là dur le Banc, et ramenés à Saint-Pierre, où ils 
attendent parfois pendant quinze jours et plus le retour de 
leur navire ? N'y a-t-il pas 500 graviers et ouvriers d'habi- 
tation, qui, au moins le dimanche soir, obtiennent parfois 
quelques heures de repos ? Tous ced graviers, jeunes gens 
de quinze ans, sont des bretons des C6tes-du-Nord. Ausâ 
étaient-ils heureux de venir se grouper autour du P. Yves, 
leur compatriote, pour brefonner avec lui, chanter et prier 
dans-la langue du pays natal. Assurément, il y a beaucoup 
de bien à faire à ces jeunes gens. Nous avonsouvert à tous 
ces chers amis notre maison et notre cœur. Aussi, dans les 
moments les plus ingrats pour les réunions, à des époques 
où tous les navires et goéleftes étalent en pèche, nous 
avons obtenu des réunions d'une centaine : nous en 
avons vu jusqu'A soixante alignés ensemble sur nos tables 
pour écrire des lettres. Mais que de jours nous avons 
été débordés ! C'était au retour dés différentes pèches, par. 
exemple du 10 au 20 mai, dans la dernière quinzaine de Juin, 
et tous les mois, attendu que les 208 goélettes aaint-pierraises 
font six pêches en moyenne. A la mi-juin, tous les navires 
reviennent pour le capelan, même ceux de Fécamp. Aussi 
nous a-t-il fallu, de bonne heure, abattre des cloisons pour 
agrandir la salle. Notre demeure était véritablement devenue, 
pour les marins, un morceau de la patrie, un coin du foyer 
domestique, un centre où les marins des mêmes paroisses 
se donnaient rendez-vous. Ils se sentaient là chez eux et 
aimaient à y venir causer du pays, lire les journaux des 
arrondissements maritimes, faire leur correspondance, 
recevoir docilement nos conseils et recourir à notre ministère. 
Et, chaque jour, nous voyions cette assistance se renouveler, 
les uns repartaient sur le Banc, d'autres revenaient. Nous 
ne croyons pas exagérer en disant que tous tes marins, y 
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compris les capitaines et les patrons, sont venus & la maison 
de famille. Que dire de ces soirées honnêtes terminées par 
une courte conférence suivie de la prière et d'un 
cantique ? » (1). 

C'était en 1896. La situation s'est modifiée depuis lors. 
Les graviers sont loin d'être aussi nombreux, les goélettes 
coloniales ont disparu, et les bateaux ne vont plus aussi 
souvent à Saint-Pierre. La maison de famille n'en reste pas 
moins, pour les pêcheurs, une œuvre de préservation, de 
moralisation de la plus haute efficacité. Tout y est bénéfice 
pour les marins : ils peuvent, sans la moindre dépense, s'y 
distraire et s'y reposer. Les aubergistes ont été fort 
mécontenta de la concurrence : en une seule année, trois ont 
dO cesser leur commerce. Mais on ne peut vraiment «atis- 
faire tout le monde. 

La maison d'Islande, plus fréquentée, puisque les marins 
font là de plus nombreuses relâches, offre les mêmes 
avantages et procure à nos compatriotes les mêmes bienfaitâ. 

Hais cela ne va pas sans de grandes dépenses que la 
guerre a quintuplées, en diminuant les ressources ; les 
annateurs et les marins, dans un élan de reconnaissance, 
ont accepté de contribuer à l'entretien du navire-hOpilal- Les 
besoins n'en restent pas moins considérables, et l'avenir 
n'est pas assuré. 



Que l'Etat soutienne des deniers publics une œuvre qui 
rmd de tels services, cela paraît fort raisonnable, et, qui 
plus est, d'une élémentaire justice. Ainsi l'avait d'abord 
compris le gouvernement : une subvention annuelle de 
20.000 francs affirmait l'intérêt que prenaient les autorités 
françaises à une société reconnue en 1S98 d'utilité publique; 
et le ministre de la Marinn détachait un médecin sur chaque 
èateau-hOpital. La subvention, bientôt réduite à 15.000 francs, 
fut supprimée en 1902 par M. Camille Pelletan, désireux de 
mettre & l'aise sa conscience laïque et de satisfaire ses 
instincts de désorganisation. Sur l'intervention de MM. Suche- 

(1) BuUeUn des Œuvrei <te Mer. n* 1, 4&nvi«r ISS7. p. « et kuIv. 
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tet et Ballande, députés de la Seine-Inférieure et de la 
Gironde, le Parlement inscrivit au budget de 1905 une 
somme de 6-000 francs. A la demande de M. de Kerguézec, 
député des Cdtes-du-Nord, cette somme fut supprimée dès 
l'année suivaiile, et depuis n'a jamais été rétablie. Pendant ce 
temps, la Maison du marin de Marseille, bien laïque celle-là, et 
organisée dans la circonscription de M. Briâson, président 
de la Chambre des Députés, recevait chaque année la somme 
de 137.315 francs, prise sur le fonds constitué par le prélè- 
vement de 2 % sur les primes à la marine marchande, lequel 
s'élevait à près de SOO.OOO francs (1). 

Chaque année, l'Etat envoie deux croiseurs sur les Beux 
de pêche : l'un en Islande, l'autre à Terre-Neuve. Leur 
mission est de surveillance surtout, parfois d'arbitrage. 
Prévenir les contestations, trancher les discussions, emp&- 
cher les litiges internationaux, constater les infractions aux 
lois et règlements, dresser des procès-verbaux, faire un 
rapport sur le tout : tel est le rOle primordial deâ oinciera 
qui commandent ces croiseurs. En fait, te personnel des 
navires apporte, le médecin surtout, une assistance précieuse 
aux pêcheurs de morue. Il soigne les malades, fournit des 
médicaments, et pourvoit les bateaux des objela qui pour- 
raient leur manquer. 

Ces croisières annuelles ont donné à certaines personnes 
l'idée que l'Etat devrait assurer la mission que remplissent 
les CGuvres de Mer. Quand il réclama la suppression au 
budget des G.OOO francs versés à ces Œuvres, M. de Ker- 
guézec raisonnait ainsi : ic Ou cette société ns rend pas de 
services, auquel cas il faut lui enlever sa subvention; ou bien 
elle en rend, alors substituez-vous à elle » (2). Raisonnement 
simpliste, s'il en fut. L'Etat seul sans doute fait bien ce 
qu'il fait ! Mais derrière les grands mots il faut voir les 
petits mobiles; derrière les façades, il faut voir les pauvres 
réalités : avant tout la présence d'un aumônier sur le aavire- 
bdpital, d'un prêU% dans les maisons de famille déplatt à 



(!) OuettEclaiT, 12 mars 1909. 
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H. de Kei^ézec. Et périsse le budget plutôt qu'un prin- 
cipe ! En réalité, tout le monde sait que chez M. de Ker- 
guézec les rancunes sont plus tenaces que les principes ne 
sont solides ! 

Mais raisonnons. Par quels moyens l'Etat pourrait-il 
apporter assistance aux pêcheurs ? Par les croîaeura 
actuels, qui étendraient seulement le champ de leur action ? 
Les croiseurs n'arrivent en Islande ou sur les Bancs de 
Terre-Neuve que vers la fin de mai : il serait possible assu-' 
rément de porter remède à cela. Leur mission de surveil- 
lance les éloigne fréquemment des lieux de pêche : et cela 
est déjà plus grave. Surtout le rftle de police de ces navires 
exciterait la méfiance des équipages. C'est avec crainte que 
les patrons de pêche voient arriver le croiseur : malgré tous 
les préparatifs, toutes les précautions, malgré la mobilisation 
des hcHnmes, les officiers trouvent fréquemment matière â 
procès- verbaux. Il faudrait une réelle urgence pour décider 
les capitaines à faire appel à ces offlcTiers qu'ils redoutent 
si fort : il leur en coûte déjà de signaler au bateau-hâpîtal 
les cas dangereux. Mais il est une raison plus décisive, et 
vraiment péremptoire, contre cette solution : c'est le devoir 
des commandants et médecins des navires-hûpitaux de 
recueillir tous les malades qu'on veut bien leur confier, 
surtout les contagieux; le devoir formel des ofilciera de 
croiseur est, au contraire, de ne jamais prendre à bord un 
seul sujet porteur d'une affection susceptible de se commu- 
niquer. Ils ont si peu de place pour prendre les autres \ 

L'Etat pourrait sans doute prendre à ses trais la cons- 
truction et l'entretien de navires-hôpitaux, destinés aux 
pêcheurs de haute-mer. C'est, en effet, à cette solution que 
s'était arrêté le gouvernement, qyA, par l'organe de 
H. Thompson, annonçait en 1906 que, dès 1909, l'Etat 
enverrait un navire-ambulance dans lea mers d'Islande. On 
s'en est tenu d'ailleurs à la promesse. 

La tentative eût-elle donné des résultats ? D'après certains, 
les marins craindraient toujours une investigation et un 
contrôle possibles de l'Etat, et refuseraient à une telle œuvre 
la confiance qu'ils accordent à une entreprise privée, dont 
ih connaissent le but uniquement charitable. L'objectton ne 
bous semble pas grave : le bateau de l'Etat pourrait, sans 



Digiiiz.aoy Google 



— 224 — 

être appelé, visiter les goélettes et y découvrir les malades. 
Puis la conflance viendrait : n'y a-t-il paâ eu, vis-à-vis des 
Œuvres de Mer, de la part de certains armateurs, une sem- 
blable méfiance, qui a flni par céder devant l'évidente uliHté 
des hôpitaux flottants ? 

Mats, de grâce, pourquoi celte nouvelle dépense ? Des 
particuliers mettent au service des pêcheurs, généreusemenl, 
et leur temps et leur bourse. 11 n'en coûte rien, sauf d. ceux 
qui veulent bien donner. Pour sauvegarder la bonne, ta pure 
doctrine — et quelle doctrine, une doctrine de néant ! — it 
Faut renoncer à ces dons, et imposer les contribuables. Tout 
cela pour éloigner un prêtre de nos pauvres marins ! Dieu ! 
à quel degré d'aberration et de sottise peut conduire la 
passion, l'esprit de parti l 

Et c'est cette raison qui devrait décider l'Etat à soutenir 
les Œuvres de Mer. Nous disons bien : l'Etat. . . actuel. . ., 
neutre, doit, d'aprèa ses principes mêmes, faire en sorte 
qu'un prêtre soit mis à la <fi3position des Islandais et des 
Terreneuviers. Aujourd'hui il n'y a plus d'aumOniers dans 
les bOpitaux : c'est entendu; maiâ tout malade peut réclamei- 
le ministère d'un prêtre et l'obtenir. Comment, avec des 
Œuvres de Mer officielles, le pêcheur mourant qui te désire 
pourrait-il recevoir les secours religieux ? On embarquerait 
peut-être un aumdnier sur les bateaux-ambulances ? Mais 
alors oà serait le changement 7 Car enfin, si l'on veut se 
garder d'imposer le prêtre, on veut moins encore le refuser: 
on l'affirme assez haut. 

C'est la logique même; mais la logique ne mène point les 
hommes d'Etat. Le gouvernement a lai^ment subventionné, 
pour ne pas dire créé, une société dite des >< Hôpitaux 
français d'Islande », dont le but est de laïciser l'assistance 
aux pêcheurs islandais. La société a acheté un chalutier de 
188 tonnes, qu'elle a transformé en navire-hdpital sou» le 
nom de la Fiance, et qui peut recevoir quatre malades. 



k Saint-Pierre, les pêcheurs, en cas de besoin, sont reçus 
à l'hôpital colonial : « C'est une vieille bâtisse qui tombe en 
ruines, écrit le docteur Magnier; les salles sont mal di»- 
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posées et malpropres. Les sommes allouées sont tellement 
insuffisantes que le service en souffre » (1). Pourquoi cet 
Abandon ici, quand on montre ailleurs tant de sollicitude ? 

n existait autrefois deux hôpitaux français en Islande : 
l'un à Reikiavilf, de 60 lits, pourvu de toutes les amélio- 
rations modernes; le second, à Faskrudfjord, de 20 lits. 
Celui-ci avait été fondé, en 1898, par M. l'abbé Pitte, curé 
au Grand-Fort-Philippe, près Gravetines, et vivait de quêtes 
failes surtout dans la région du Nord. Ces hôpitaux étaient 
tenus par les sœurs Saint-Joseph de Chambéry, au dé:voue- 
ment desquelles toute la population, en majorité protestante, 
rendait un hommage non suspect: Ce n'était pas tolérable ! 
Le gouvernement supprima d'abord la subvention de 
l.OOO francs, dont une moitié payait l'entretien des reli- 
gieuses, et l'autre indemnisait les médecins. A la suite de 
cette mesure, l'hûpital de Faskrudfjord a dû fermer ses 
portes (2). 

En 1903, se constitua à Dunkerque, la » Société des 
hôpitaux français d'Islande », sous la protection des 
ministres de la Marine et des Affaires Etrangères. Singulière 
société, dont tes membres ne faisaient aucun apport de 
fonds, et dont les ressources ne provenaient ni de souscrip- 
tions, ni de legs ou donations ! C'était une création de 
façade, qui dissimulait mal la présence de l'administration 
officielle (3). La société a acheté le bateau-ambulance la 
France, a créé des hôpitaux d'ailleurs fort bien aménagés : 
un à Reikiavik, de 20 lits; un autre & Fasknidjord de 
22 lits; un troisième aux Westmann, de 9 lits. Dans les 
hôpitaux, les malades sont soignés par des infirmières 
diplômées. Pour décider ces dernières au lointain et pénible 
voyage, on leur avait fait une fort belle situation : avant la 
guerre, elles touchaient chacune un traitement annuel de 
6.000 francs; elles étaient nourries, blanchies, chauffées, 



(1) Bulletin des Œuvres de Mer. n* IS, janvier 1908, p. 39. Cette 
batlsM a brûld depuis lors. 

(2) Correspondant. Î5 février 1906. Pour nO) picheurt lotiualn», 
P. Gignsixo, p. 68>. 

(3) iD., ma. 
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éclairées au compte du budget; elles pouvaient prendre un 
congé de trois mois à demi solde et leurs voyages en France 
étaient payés (1). L'achat du navire, la construction et 
l'aménagement des hôpitaux avaient coûté au moin^ 
300.000 Trancs; chaque année le fonctionnement réclamait, 
avant 1914, de 60 à 70.000 (rancs. Cette somme est 
aujourd'hui fort insuffisante ï Toutes ces ressources prove- 
vMiaient, et proviennent toujours du budget : pour être 
exact, la Société avait reçu d'abord 200.000 francs du pari 
mutuel et était inscrite pour une somme de 140-000 francs 
dans la répartition du fonds de 2 % prélevé sur les primes. 
On voit que tout est bénéflce pour le contribuable français 
dans cette affaire. Et, en 1906, M. Thompson annonçait 
qu'on enverrait là-bas un médecin inspecteur, dont II ne 
précisa pas le traitement (2). Or nos compatriotes payent 
dans ces hôpitaux moitié plus que les indignes. Nos sacri- 
fices servent d'abord aux étrangers. Décidément ta passion 
antireligieuse, anticléricale, comme ils disent, a été fort 
coûteuse à la France I Si du moins c'en était fini de ces 
dispendieuses folies 1 



(1) Bulletin des Œuvret de Mer, années 1908. I90T. 19(18, paMlm. 

(2) Correspondant. !5 février 1906. Pour nos pêcheurs lointains. 

(*. niQiiELLo, p. caa. 
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QUATRIÈME PARTIE 



Après la Pêche 



Dioiiizoa» Google 



DiBiizoa» Google 

/ 



Le Retour en France 



Les voiliers quittent les cdtes d'Islande vers la fin du mois 
d'août. Ils sont tous rentrés en France le 10 septembre. . ., 
ceux qui rentrent. Le voyage est, au retour, plus long qu'à 
l'aller : ordinairement les vents sont contraires, et sur la 
coque des navires se sont incrustés des coquillages qui, 
avec le chargement^ alourdissent la marche des bateaux. 
Ils mettent une quinzaine de jours pour revenir en France. 

Les voiliers de Terre-Neuve partent dès que leur cale est 
pleine de morues, parfois dès les premiers jours de sep- 
tembre. Les moins chanceux restent le plus longtemps 
possible : le 20 octobre est le dernier délai, et vers cette 
époque les navires attardés lèvent l'ancre et font v(Hle pour 
ta France. Ici, malgré la charge de poissons, le retour est 
plus rapide que l'aller : les bateaux sont poussés vers nos 
rivages' par de forts vents d'Ouest. Ils reviennent en une 
vingtaine de jours. Guidés par des marins habiles, quelques- 
uns sont revenus en douze, onze, et même dix jours : tel a 
été le cas du PrésiderU dont le capitaine et l'armateur était 
M. Reverl, de Saint-Malo. 

Ces chalutiers reviennent de Terre-Neuve dïma les pre. 
miers jours de décembre : à moins que l'abondance du 
poisson ne les ait ramenés plus tAt. 



Digiiiz.aoy Google 



— aso — 

L'arrivée des navires intéresse les populations plus encore 
que le départ : chaque jour, sur le rivage, les yeux scrutent 
l'horizon. On aperçoit un point, qui bientôt grandit; puid 
ondistingue les navires, qui, les voiles gonflées de vent, ou 
' à toute vapeur, s'élancent vers le port. Il en revient deux, 
cinq, dix parfois ensemble. 

Mais comme ils sont changés ! On reconnaît à peine les 
élégants bateaux partis sept ou huit mois auparavant : les 
voiles sont malpropres, la mer a rongé la pehiture. Oèà 
qu'ils approchent, on sent une odeur indéflnissable, od se 
mêlent en des proportions conruses l'odeur de morue, de 
saumure, et un relent de beaucoup d'autres choses. Ils 
«endtlent de grands oiseaux meurtris, qui cherchent un 
refuge après l'orage. 



A l'occasion du retour, se pose la question du rapafo4ement 
et de la conduite. Le rapatriement c'est le voyage de retour 
en France d'un marin débarqué,' pour une cause quelconque, 
dans un port étranger ou dans un port colonial. 

Tout inscrit maritime et tout français, provenant de 
l'équipage d'un bfltiment de l'Etat ou d'un navire de com- 
merce, qui se trouve délaissé ou débarqué, par suite de 
quelque circonstance que ce soit, à l'étranger ou dans une 
possession francai.se d'outre-mer, doit être rapatrié dans le 
plus bref délai possible, par les soins des commandants des 
bfttiments de l'Etat, des consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires de France à l'étranger; des 
gouverneurs et des commissaires de l'Inscription maritime 
dans les possessions françaises d'outre-mer (1). 

Les frais du rapatriement sont, en principe, à la chai^ 
de l'armement; et, dans les engagements à la part, les parts 
de l'équipage, considérées comme salaires, ne doivent pas 
contribuer t ces tra.\i[2). Toutefois, depuis la loi du 
12 août 1885, dans tous les cas de prise, de naufrage ou 
d'innavîgabilité, les frais de rapatriement ne sop* ^V la charge 

(1) Décret E£ Mpt. 1891. art. 1. 
(I) JMd., «ri U. 
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de l'armateur que jusqu'à concurrence de la valeur du 
navire ou de ses débris, et du fret des marchaadises sau- 
vées. Les avances de la marine restent tort souvent à son 
compte. 

A 

La conduite est le voyage, en France, d'un marin 
débarqué, du port où il a atterri à son quartier ou au lieu 
de son domicile. Les gens de mer ont droit h une indemnité' 
de route pour se rendre h leur quartier, s'ils ne sont pas 
ramenés au port d'armement de leur navire; mais, sauf 
stipulation expresse, ils n'y ont pas droit pour rentrer de 
leur quartier à leur domicile. Il peut être dérogé à cea 
dispositions légales, dans tous tes cas, par stipulations 
particulières, insérées dans les conventions conclues entre 
armateurs et marins. Ces stipulations doivent être mention- 
nées au râle d'équipage (1). 

Aujourd'hui toutes les chartes reconnaissent la droit du 
pécheur à la conduite jusqu'à son quartier (2); la charte des 
chalutiers ajoute f ou le lieu de son engagement, à son 
choix » (3). Il n'en fut pas toujours ainsi : quelques contrats 
mettaient autrefois les frais de conduite à la charge deâ 
hommes. Et parfois il ne restait à ces hommes aucun argent 
pour retourner chez eux. 

Souvent aussi les marins, rentrés à leur quartier, n'avaient 
pas la éomme nécessaire pour regagner leur domicile- 
L'armateur ne leur devait plus rien, ou bien, la morue 
n'étant pas vendue, ne savait ce qu'il leur devait. Ils 
restaient quelque temps aux alentours du port, couchant où 
ils pouvaient, mangeant ce qu'ils trouvaient. Quelques-uns 
avaient une « manne » de poisscms, qu'ils vendaient, et dont 
le prix leur permettait de rejoindre le pays natal. D'autres 
faisaient quelques corvées et gagnaient la petite somme 



(1) Décret 88 B^t. tS9l, art. 13. 

(i) Art. 19 fîharte chalutiers, 17 charte volllerB de Terre-Neuve, 
15 voillera dlslandc. 
(8) Art. a. 
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Ddcessaire. Il en était qui, imbus du principe que le4>6cheur 
à terre ne doit plus travailler, erraient comme des 6me8 en 
peine, jusqu'à ce que le commissaire leur avançât le prix 
d'un billet de chemin de fer. Aujourd'hui cela ne se produit 
plus : le poisson est abondant et cher. Si le pécheur n'avait 
plus d'argent, l'armateur, sans crainte de perdre, pourrait 
donner un acompte sur te retour. II n'y a d'ailleurs pas lieu: 
l'administration des chemins de fer accepte les pêcheurs à 
demi tarif, ou, plus exactement, permet à ceux qui ont payé 
l'aller de faire gratuitement le voyage de retour. Ceux qui 
ont un parcours plus long au retour qu'à l'aller payent le 
demi tarif pour le surplus. A ceux qui n'ont pas emprunté la 
voie ferrée pour s'embarquer on délivre un bon de réduction 
qui leur permet l'obtention de ta demi-place pour le voyage 
de retour. Les autorités maritimes des villes du littoral et 
lea maires des villes de l'intérieur certifient, sur la formule 
de carte de remise de demi-place, que le marin qui en 
demande le bénéfice doit effectivement s'embarquer pour la 
grande pêche. Les autorités maritimes certifient, sur la 
même formule, au port de débarquement, au retour, que le 
marin rentre dans sa famille. C'est une faveur qui, en ces 
années de gros salaires, n'a pas une importance considé- 
rable, mais qui, dans les années médiocres, deviendra 
appréciable. 
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Vente de la Morue 
Liquidation de la Campagne 



Comment te TaU la venlt. — Escompte et commiuion. — 
Délais de règlement. — Lt partre — La comptes fndftildueit 

Au cours de la campagne, l'armateur vend la morue 
rapportée en France par les chalutiers ou les chasseurs, ou 
conduite à Sainl-Pierre par les bateaux qui s'y rendent. 

Quand la campagne touche & sa fin, avant que soient 
rentrés les navires, il s'abouche, pour vendre les produits 
de pêche, avec les représentants que les acheteurs de morue 
ont dans tous les ports du littoral. Son intérêt, qui se 
confond avec celui de ses équipages, l'incite à rechercher 
les plus hauts prix; mais il doit prendre garde h la dépré- 
ciation des cours, car parfois il risque de perdre en voulant 
trop gagner. 

L'scheteur a droit, s'il paye comptant, à 4 % d'escompte; 
et le commissionnaire à 2 % sur le prix de la livraison net 
d'escompte. 

Sur les ctaaluUers. I« rëglement de l'Équipage doit avoir lieu 
• au plus tard quinze Jours après la dernière UvraiscHi dans un port 
de la mëtropole. A compta- de l'expiration du délai ci-daasus et Jus- 
qu'au jour du paiement, l'armiUeur est tenu de payer les intérêts des 
MmmeB dues au taux légal, ïluâ une Indemnité de 5 % < (1). 

L'article 17 de la ctiarte-partte des voiliers d'Islande formule : 
' A. — En caa d'Migagement d la part, si la vente a lieu au comp- 
tant, le règlement et le paiement se [eront dans le délai de quinie 

(1) ÀTt. n. Charte chalulieri. 
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jours arrès le iMbarquemeiit du poisson ; si U vente ne se fait pu 
au comptant, le règlement et le paiement se t^ont dans le délai de 
trente-clna Jours après la même date. ~ B. — En cas d'engagement 
A la monte, le paiement aura lieu dans le délai de trente Jours atirès 
rarrlvëe du n&vlre au port. — Dans l'un et l'autre cas. & ctmipter des 
délais cl-dessuB et Jusqu'au Jour du paiement, l'armateur s^a tenu 
de payer les Intérêts des sommes dues au taux légal plus tme Indem- 
nité de S % • (1). 

Pour les voiliers de Terre-Neuve, • si la vente a lien au comptant, 
le règlnnent àes comptée et le p<alenient de l'édulpage se font dans le 
délai de riutoze Jours ^'rès le débarauement du poisson >. 

• Dans le cas contraire, le règlement des comptes et le paiement 
de l'étiuipage se feront dans les quinze Jours qui suivront le retour 
du n&vtre 6 son port de désarmmient ou le déchargement de la 
morue, quand le désarmement aura lieu dans un autre port >. 

• A compter de l'expiration des délais cl-de«fiuE et Jusqu'au Jour 
du paiement, l'armateur sera tenu de payer les Intérêts des sommes 
dues su taux légal, plus une indeiiinilé de 5 % • (S). 

Les deux chartes des voiliers prévoient le cas oit l'arma- 
leur achèterait lui-m6me aes produits de pêche : le prix 
d'achat doit être égal à la moyenne des prix des ventes 
effectuées pendant la saison. C'est ce qu'on appelle le parère 
du port de Mvraison. 

Le règlement des comptes et le paiement des salaires 
doivent, en ce cas, être effectués dans le délai de quinze 
jours après le débarquement du poisson, si le parère peut 
être établi. 

Si le parère définitif ne peut Être ftxé, le règlement aura 
Heu sur la base des prix pratiqués jusqu'à l'expiration d'un 
délai de 30 jours après la (In de la livraison du navire. Et des 
avances s'élevant jusqu'à 60 % de la part revenant à l'équi- 
page seront payées aux engagés sur ta base du prix le plus 
bas pratiqué jusqu'au moment de l'arrivée du navire (*). 

La vente faite, l'armateur doit donc liquider la part qui 
revient à chacun de ses hommes. Tous les contrats imposent 
aujourd'hui à l'armateur l'obligation de délivrer, avant le 
payement, à chaque membre de l'équipage son compte indi- 
viduel de salaires. 

Le travail que nécessitent ces opératitms est fait par 
l'armateur lui-même ou par un capitaine d'armement- Dans 
les deux cas, it doit être inscrit à l'actif de l'armateur. 

(1) Art. n. Charte voiliers d'Islande. 

(2) Art. 19. Charte voiliers Terre-Neuve. 

(9) Art. so. Charte Terre-Neuve et 18 Charte Itlanie. 
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Les Pêcheurs à Terre 



Portratl. — Béputation. — Vœux. — L*ut courage 

La profession façonne led hommes : au physique et au 
moral. Mais quel métier doit laisser une empreinte plus 
profonde que celui de pécheur de morue ? Tout y est si 
particulier : la Aie, le travail, le milieu, jusqu'à la nourriture. 
Au fait, personne ne s'y trompe; et l'on reconnaît, entre 
mille, un islandais ou un terrencuvas. 

Les pêcheurs de morue, — les pelletas, comme on dit sur 
la cAte, avec une pointe de dédain, — ont, petits ou grands, 
l'air de vigoureux gaillards, solides et musclés. Ils sont 
plutôt replets; la poîfrine est large et bombée, développée 
par le travail et fortifiée par l'iode marin qu'ils respirent 
abondamment. Ce qui fait dire aux » terriens » qu'ilâ n'ont 
pas tant de misère, et qu'on n'est point si à plaindre, quand 
on est ainsi gros et gras. Et il est vrai qu'à ceux qui 
résistent la pêche finit par donner un rude tempérament. 
Mais combien sont éliminés dans l'impitoyable sélection ! 

Le visage est hàlé par le soleil et le vent de mer; des 
rides profondes labourent le front, même des plus jeunes. 
La barbe pousse drue en broussaille. Le regard est vif sous 
d'épais sourcils; et l'reil semble toujours chercher, à travers 
la brume, si quelque navire ne se montre pas à l'horizon. 
La tite s'est peu à peu inclinée sous les rafales du vent. 
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Leâ pActieurs ont, dans la marche, un léger débtuwhement: 
le corps oscille de côté et d'autre, comme un pendule : il 
n'y a là nulle coquetterie, mais les jambes suivent toujours 
le mouvement du navire. 

Le jour ordinaire, ils portent de larges pantalons de toile 
qui tombent sur de gros sabots ou sont resserrés en d'amples 
bottes; un petit jersey collé au corps et recouvert é'aae 
grande vareuse bleue, écbancrée à la gorge tout comme le 
corsage des élégantes; sur la tête un béret qui s'enfonce 
au-dessous des oreilles et s'aplatit par devant; autour du 
cou un mouchoir noué sans aucune recherche. En temps de 
pluie, les pantalons et le paletot sont de toile goudronnée. 
Le dimanche, ils ont le paletot ordinaire, ou plus souvent un 
gilet de laine noire ou bleue, qui leur dessine la taille, une 
casquette de même couleur, et un joli foulard voyant, qu'ils 
ont consenti, pour ce jour-là, à se laisser attacher par la 
femme du la mère, qui a mis tout son art en un nœud 
impeccable. 

Et, pour compléter le lout, jour ordinaire ou dimanche, 
le pécheur a sa pipe : un horrible « brûle-gueule-» aRreu- 
sèment noirci par la nicotine, qui sort à peine de la bouche. 
Et il fume, le pécheur ! Il fume et il chique, hélas ! 

Comme les frères, j'ai sué, sacré, chUjué, 

dit RIchepin qui veut montrer qu'il a connu tous les charmes 
de la vie des pécheurs. Il a vu 

. . . Lfur bouche fusant de longs jet ff'un jus noir (IJ. 

Avant de manger, ils déposent la chique dans un coin 
du béret, et, le repas terminé, ils la reprennent en attendant 
le repas suivant. Il parait que le tabac est, pour ces pauvres 
diables, un remède préventif contre les maux de denta. Que 
vaut le remède ? C'çst du moins une assez bonne excuse à 
une bien laide habitude. 

A bord de leur bateau, les pi^cheurs sont Inboneux. En 
Islande et sur les Bancs de Terre-Neuve, ils ne renâclent 
point k la besogne. Et, s'ils grognent parfois devant une 



(1) I. RICHEPIN, Larofit, La mer, p. 119. 
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corvée supplémentaire, ils la font toujours. A terre, par 
contre, ils quittent facilement le travail pour « courir une 
bordée. » 

Pluâ exactement, il y a deux espèces de pêcheurs, très 
distinctes : les uns, dès î'^ur débarquement, se remellent^u 
travail : ils ont quelques arpents de terre, ils les cultivent; 
ou bien ils se louent chez un industriel ou un fermier et, 
dauf de- rares occasions, jusqu'au jour du départ ils se 
rendront fidèlement & l'usine ou à la ferme. Fort rangés, 
économes, ils n'ont rien à envier aux « terriens » et pour- 
raient même rendre des points à bon nombre d'entre eux- 
Pour se convaincre de l'existence de ces qualités chez maints 
pêcheurs, il suffit de jeter les yeux sur les coquettes maisons 
qu'ils ont fait construire — bien avant la guerre — en cer- 
tains pays et, par exemple, tout autour de Paimpol. 

Ceux-là ne sont ni des prodigues, ni des intempérants, 
mais on a si vite fait d'assimiler tous les pécheurs et de les 
englober sous le vocable de <i pelletas ». I) en est d'autres, 
en effet, qui semblent convaincus que la durée de la 
campagne est le seul temps de travail pour eux. S'ils 
reçoivent au retour quelque argent, on dirait que cet argent 
leur pèse : ils ne cherchent que l'occasion de le dépenser. 
Et, dès qu'ils auront touché leurs avances, ils tes sèmeront 
avec une facilité qui déconcerte, quand on songe que ces 
sommes ne sont pas encore gagnées et qu'elles devront 
l'être si péniblement. On les connaît bien sur la cAte, ceux-là, 
et l'on organise une véritable chasse autour de leur porte- 
monnaie. Les foires aux marins se multiplient partout : le 
moindre village a la sienne, et les << pelletas » n'y font point 
défaut. Ils ne trompent jamais les espérances des organi- 
sateurs : ils y vont largement. Ils dévalisent toute les 
boutiques, entrent dans tous les cirques, visitent toutes les 
« merveilles », « tirent » à toutes les loteries, se rafraî- 
chissent dans toutes les auberges, et sont les fidèles des 
chevaux de bois. Et jamais seuls ! 

Qui n'a vu ces bandes de pêcheurs, munis d'accordéons, 
TOire de violons, se promener avec des compagnes déver- 
gondées, en état plus ou moins complet d'ébrfété ? Le spec- 
tacle n'est point rare. Et c'est ce qui a valu aux pelletas, 
en certaines réglons surtout, une détestable réputation : 



>y Google 



réputation méritée, certes, pour quelques-uns, mais qu'on a 
le tort d'étendre à toute le corporation : la généralisation, 
sur ce point encore, est abusive. Mais les pécheurs joyeux 
se multiplient : on tes trouve partout. De là à conclure que 
tous tes pêcheurs de morue dont des paresseux et des intem- 
pérants il n'y a qu'un pas. que franchissent trop facilement 
les esprits superflciels. 

Avant de se remettre au travail, ou de se livrer aux prome- 
nades et libations, les pécheurs acquittent, ponctuellemeni, 
les promesses ou les vœux qu'ils ont faits à leur mère et 
protectrice, la Sainte Vierge. Nous avons le culte qu'ils ont 
pour elle et que souvent, dans leurs prières, elle tient la 
place de Dieu lui-même. Il est, sur les lieux de pèche, un 
spectacle touchant dans sa simplicité : le jourde l'Assnnp- 
tion, tes marins se réunissent autour d'une statuette de la 
Sainte Vierge, devant laquelle chacun a piqué une bongie. 
quelques-uns même autant de bougies qu'il y a de membres 
dans leur famille. Et ils chantent de plein cœur un cantique 
ft Marie. Ce sont ces hommes que Loti a dépeints, dans 
Pêcheur d'Islande et Mon Frère Yves, incrédules et 
convaincus que le néant suit la mort. Aucune erreur de 
psychologie ne nous semble plus grave. 

Ils s<Hit vraiment émouvants, ces hommes qui, à jeun, 
pieds nîus parfois, vont, sans mot dire, à une chapelle de la 
Vierge, où ils chantent à pleins poumons l'hymne de la 
reconnaissaiice. Mais te vœu accompli, ils sont en règle avec 
leur conscience. Et, dame, ils ne restent pas longtemps h 
jeun. Le chemin du retour est, pour quelques-uns, fort long. 
Et plus d'un pourrait répéter cette exclamation naïve d'un 
paysan breton à son curé : « Miséricorde ! Voyez donc en 
quel état le Seigneur m'a réduit ! » 

Si l'on fait, à tort pour un grand nombre, une détestable 
réputation aux malheureux pelletas, il est un point sur 
lequel tout le monde est d'accord pour leur rendre hommage: 
ils sont dévoués jusqu'au sacrifice, courageux jusqu'à 
l'héroïsme. Qu'un incendie se déclare au village, qu'un 
navire soit en danger à l'horizon, qu'il y ait un sauvetage 
difficile & opérer, ils seront tes premiers à grimper sur les 
toits en feu ou à partir sur la mer courroucée. A Paris, en 
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1909, )ors des inondations, ils ont été sublimes de sang- 
froid, d'habileté et de courage dans leurs petits doria. Eux 
seuls ne paraissaient pas se douter des actes admirables 
qu'ils multtpliaient. Ce sont lea mêmes — ou leurs fils — 
que depuis l'on a retrouvés, à Dixmude, dans les rangs des 
fusiliers marins et qui ont écrit cette page magnifique de 
l'histoire de la marine française. A ceux qui ont de tels 
gestes & leur actif, on pourrait être un peu indulgent 1 
Qu'envers eux du moins on ne «oit pas injuste ! 
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CINOUIÈME PARTIE 



Contrats, Salaires 
Bénéfices de TArmement 
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CHARTES-PARTIES 



Généralités sur les chartes-partie s. ~ Chartes-parties types : Leur 
élaboration. — Une charte-partie. — Conditions générales des enga- 
gmients. — Apprieiation. — ConeiUaHon et arDUrage. 



D'après Valin, «charte-partie» est un terme, que s'est 
approprié le droit marttiaie pour désigner le contrat de 
louage d'un navire, mais qui autrefoiâ était le nom commun 
de tous les contrats non translatifs de propriété dont il était 
fait écriture. Comme alors on ne délivrait point d'expé- 
ditions aux parties, à, raison du peu de durée des enga- 
gements constatés par les actes, l'usage était de couper les 
originaux en long, du haut en bas, et d'en remettre une 
moitié à chacun des contractants. Et, quand on voulait 
vérifier si la convention avait .ét^ fidèlement exécutée, «on 
rassemblait les deux moitiés pour en juger » (1). 

Quoi qu'en dise Valin, ce mot ne désigne pas exclusi- 
vement le contrat de louage d'un navire : il désigne aussi 
communément — et c'est dans ce sens que nous l'employons 
ici — le contrat d'engagement des marins, ou l'acte écrit 
qui en énumère les conditions. L'arrangement discuté, ou 
censé tel, entre armateur et marins, en tous cas, accepté 
par ceux-ci, est une « charte-partie ». 

(1) Vuni, Ordonnance de la Marine, tome I, p. 817. 
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Il y a vingt ans, la charte-partie était rédigée par l'arma- 
teur. Ou plutôt, dans chaque région, les armateurs cons- 
titués en syndicat faisaient imprimer des formules com- 
mune, que chacun modifiait h volonté. Les ratures et les 
surcharges les défiguraient parfois . complètement. Sans 
changements, elles étaient déjà fort difficiles & saisir pour 
le marin ; avec les additions et les suppressions, elles deve- 
naient à peu près indéchiffrables. 

A cette époque, ainsi que nous l'avons dit, après entente 
entre l'embaucheur et chacun des hommes sur la quotité 
des salaires, ou mieux sur le chiffre des avances, les marins 
n'intervenaient plus dans la rédaction de l'engagement. Le 
jour de la revue, ils en écoutaient ta lecture de la façon la 
plus distraite et la plus ennuyée, se récriaient quelquefois 
et acceptaient toujours, A vrai dire, il n'y a jamais eu de 
débats entre les armateurs et les pécheurs. Quand se formè- 
rent les syndicats de marins vers 1910, ils réclamèrent, 
avec les armateurs, une discussion commune, qui toujours 
leur fut refusée. M. Chéron fit un essai de conciliation ; ou 
plutôt la conciliation eut lieu, mais le sous-secrétaire d'Etat 
ne put arriver à mettre les salariés en face des employeurs, 
du moins à Saint-Malo. Pour certains armateurs pourtant, 
la crainte du syndicat fut le commencement de la sagesse : 
les chartes-parties se précisèrent, se simplifièrent, et les 
pêcheurs eurent ainsi une influence indirecte sur le teneur 



De plus en plus, d'un bout à l'autre du littoral, les ewi- 
trats tendaient à s'unifier, en vertu d'une tendance écono- 
mique que l'on peut comparer à la loi physique des vases 
communicants. En 1930, le gouvernement a pris une Initia- 
tive intéressante : par arrêtés en date des S janvier et 
iO février, M. Pierre Dupuy, commissaire aux Transports 
Maritimes et à la Marine Marchande, a institué une com- 
mission, chargée d'étudier une charte-partie type de travail 
et de recrutement des marins de la grande pèche. Composée 
de délégués de l'armement et de représentants des Inscrits, 
des chefs de service du personnel et des Ptebes Maritimes, 
de deux inspecteurs de la Navigation, la commission s'est 
réunie sous la présidence de H. Jules Gauthier, consefller 
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d'Etat. Elle a élaboré trois chartes-parties types, que 
M. Bignon, sous-secrétaire d'Etat à la Marine Marchande, 
a transmises le 4 mars 1920 aux directeurs de l'Inscription 
maritime : une pour les voiliers de Terre-Neuve, une pour 
les voiliers d'Islande, et l'autre pour les chalutiers de 
Terre-Neuve et d'Islande. 

Ce sont les conventions pécuniaires qui donnent le nom 
aux chartes-parties : on dit <> une charte au tiers, au cin- 
quième,, au quart net. » Nous ne tarderons pas à être fixés 
sur le sens de ces dénominations. 

Il est des cas, assez rares, que l'on doit prévoir et régle- 
menter dans un genre de pêche^ qui ne peuvent se présenter 
dans les autres : les dérives des marins n'ont lieu qu'à 
Terre-Neuve, et sur les voiliers. A part ces cas, et les 
règlements de comptes, les chartes-parties sont aujourd'hui 
les mêmes dans toutes tes régions maritimes; et <il nous 
suffira d'en reproduire une, qui est d'ailleurs la plus 
répandue, pour donner une idée des autres. 

CONDITIONS D'ENGAGEMENT 

A la Péohe de la Hiuiie sur les Bancs de Terre-Neuve et antres 
_ — 4 

Campagne i9B , 
fitYtPe ApmaieuP 



DISPOSITIONS GENSHÀLES — ESGÀGBMEXTS 
DEFINITIONS DB LÀ CAMPAGNE 

Article Phemieb. ~ L'angogement est rëdlgé en double expëdlUon. 
revêtu des signatures des parCles. Uue expédition est conservée pnr 
le Capitaine {ou celui (lui engage) ; l'autre est remise immédiatement 
à l'engagé. 

A compter de la date de l'engagement, l'engagé ne peut contracter 
un autre engagement iiui ne lui permettrait pas d'Etre présent en 
temps voulu, «t l'Armateur ne peut rompre l'engagement. Toutefois, 
dans le cas où, depuis la date de l'engagement t1 aurait été constaté, 
chez l'engagé, une maladie, une bleasure, une infirmité le mettant 
dans l'impoflillilllté de faire son travail. l'armateur pourrait mettre 
fin au c<mtrat, mais seulement i^rës visite du médecin officiel, et 
d'kcecrd avec l'Administrateur de l'Inscilption Maritime. 
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Ua emnplaln 0.6 la cbarte-partle dott être aMcliA dana le poste 
d'équipage. 

Article 2. — L'engagement pour la campagne est tamUné lorsque 
le poisson est débarinâ dans le port de la métropole choisi par 
l'Armaleur. 

Toutefois, en ralscm de la difficulté qu'aurait le Capitaine à recru- 
ter un nouvel équipage, les marins qui seront désignés par le Capi- 
taine seront tenus de ramener le navire i son port d'hivernage. 

Dans ce cas, les salaires et Indemnités seront ceux du cabotage en 
usage sur la place. 

Article 3. — L'Armateur a la direction économique de l'expédition. 
Il se réserve le droit de faire débarquer des morues & Salnl-Pteire- 
el-Mlquelon. Dans ce cas, les morues seront payées au cours du Jour 
de la livraison. 

ART. 4. — L'Armateur a le droit, au départ, d'envoyer son navire 
& Saint-Pierre avec des marchandises ou des passagers et, au retour, 
d'y faire compléter son chargement avec telle nuantlté de mornes, 
marchandises ou paAsagers qui lui conviendra, aux conditions sui- 
vantes : 

Le fret de ces marchandlees ou morues, même si ces marchandises 
on morues appartlen-nent à l'Armateur, et la moitié du fret des pas- 
sagers s'ajouteront au produit de la pèche. 

Article 5. — Au cas où, an départ, et pour une cause quelconque, 
l'Armateur enverrait son navire chercher du uA avant de se rendre 
aux Bancs, le fret sera calcule à raison de 80 francs la tonne et 
ajouté au produit de la pecbe. 



OBUGATIONS DE L'ËQVIPAGE 

. Articu 6. — Le Capitaine a la direction de la navigation et, s'il y 
a un Buhrécargue, la direction de la pèche, d'accord avec ce dernier. 

ARTtci£ 7. ~ Les engagés, depuis le jour où Ils ont passé la revue, 
et lorsqu'ils en seront requis par leur Capitaine, ou leur Armateur, 
«'obligent & travailler à bord du navire pour en accélérer l'arme- 
ment, et dans ce cas leurs Journées leur sont payées au prix courant 
de la spécialité sur la plajie ; l'Armement sera tenu de payer le dépla- 
cement de ceux habitant hors du port d'armement. 

Arttcu s. — Les engagés devront se rendre & bord le Jour Qui leur 
sera fixé par l'Armateur ; Ils seront dSs ce moment, h la disposition 
de ce dernier, soit pour mettre le navire en rade, soit pour partir 
directement pour le lieu de destination. 

De son cOté, l'Armateur sera tenu d'assurer, & partir de ce Jour, la 
nourriture et le logement des hommes ù bord ou à terre, à son choix. 
Si la nourriture ne leur est pas fournie, l'indemnité à aUoûer sera 
de (aux égal & celle adc^tée pour les navires de commerce. 

Articu 9. — L'Armateur préviendra l'équipage du Jour et de l'heure 
du départ. Tout homme qui manquera la mise en rade sera tenu de 
payer la somme de 6 francs ; tout homme qui retardera, sans motif 
plausible, le départ du navire, paiera la somme de 50 francs. Csiul 
qut volontairement manquera le départ, rejoindra le navire ft ses 
frais. 

Le montant des pénalités et frais sera ajouté an produit de la 
pèche et pr0«vé sur les salaires de retour. 
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AmoB 10. — Pendant tout le coûts du for&S«. et ea cas de relftche 
dans im port vuelcoogue, même celui de d^art, les engagés sont 
tenus de taire, sans indemnltë, tous les travaux conmiandés dsn^ 
rintérat de l'expédllkm. 

Article 11. — Bn route, le service est divisé es trois duarts et la 
durée de travail effectlt est fixée à bult heures par Jour. 

Sut Ie« lUvx de piche, le service e$t organisé suivant les nécee- 
Bilés de la pdcbe, & la condition, toutefois, gu'un reiws minimum 
Ininterrompu de huit heures soit assuré JoumeUement au persminel. 

La durée Joumaliére de ce repos peut être réduite à six heures, 
repas non oonqiris, pendant clna Jours consécutifs. 

Dont te porl et tur rade àbritie, la durée du travail effectif, ser- 
vice de garde on de veille compris, est fixée k huit heures par Jour. 
Toutefois, pour le dêcharg^uent du poisson salé, la durée de la jour- 
née de travaU effectif pourra être portée Jusqu'à douze heures. 

ARTICLE 18. — Daos le cas où il y aurait lieu à allocation pour • heu- 
res supplémentaires >, le taux en sera cdui adopté pour lea navires 
de commerce. 

Les sommes payées à titre d'heures supplémentaires pour des tra- 
vaux effectués dans l'Intérêt de l'expédition, seront déduites du pro- 
duit brut de la pèche. 

Articls 13. — Tous les hommes de l'égu^age seront tenus de 
pécher la hoStte nécessaire à la pBche. L'Armateur se réserve cepen- 
dant le droit d'en acheter à telles époiiues et conditions qu'il Jugera 
opportunes. Le prix d'achat sera déduit du produit de la pèche. 

Si des dorls sont spécialement affectés à la pèche des diverses 
. boettes, leun hommes seront réglée sur la moyenne de tous les doris, 
et, en considération de ce due l'Armateur fournit gratuitem»it les 
engins nécessaires, et de ce due les dorls doivent eux-mêmes pécher 
les boettes, la quantité de morue qui leur sera attribuée sera défal- 
quée par parte égales, de tous lee doris. 

Si les dorlflsiers sont retenus à bord pour y travailler dans l'intérêt 
commun, les mille de morues qui pourraient leur être attrUtuës, 
afin de les dédommager, seraient pris sur les produite des doris. 
, Article 14. ~ Les marins qui, au cours de la campagne, se seraient 
égarés sur les Banca et auraient été rapatriés à Saint-Pierre-et- 
Mlduelon devront, autant que possible, Être ramenés & bord de leur 
navire. Il en sera de même ^res guérison pour l'engagé laissé ù 
terre pour cause de maladie. 

Dana le cas où le marin égaré ne pourrait rejoindre son navire et 
serait r^atrlâ en France, il lui serait alloué, jusqu'au Jour de son 
arrivée dans un port de la métropole, im salaire dont le taux sera 
égal A celui des salaires de maladie. Ces salaires seront prélevés 
sur le total de ta pèche, 

Mï 
OBUGATtONS DE VARUATEVR 

Les salaires se composant des avances et des talaires de retour. 

V tet avancit seront fixées chaque année et portées à la charte- 
partie. Elias seront divisées en deux parties. La valeur req^ective de 
chacune de ces parties sera fixée chaque année conlturmÂnent aux 
usages tocBOX. 
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La première partl« en sera payfe en pmmuI la nfoe au bureau 
de rinscTlptloii Harltlme, et entre les mains de renga^t déduction 
faite de la retenue des taxes à la Caisse des Invalides et & la Caisse 
de Prévoyance sur la totalité des avances. 

La deuxième partie ea sera payée à la femme ou aux ayants-droit 
désignés par le marin aussltAt apris le départ du navire, sans frais 
pour les bénéficiaires et après avis de l'Administration. 

Les avances sont i & valoir ■ sur les salaires. 

2' Lei lalaires de retour sont établis comme suit : 

Il sera fait une totaJisaUon de tous les produits, conqtrenanl : vente 
(nette d'escompte et de commission) des morues, bulles, rogues ; 
frets de passagers et de marchandise, fret du sel ; pénalités prévues 
par l'article 9. 

n sera déduit de ce total : 

Les primes d'assurance prévues à l'article 18 : 

L'allocation accordée pour IttuUe et le prix des tttts ; 

Les frais de conduite et de salaires au mots fin de campagne, s'il 
y a Heu; 

Les frais de déchargement et de pesage de la cargaison si le 
déchargement se fait au port d'armemmt ou n'est pas effectué par 
l'éauttiage dans tout autre port. 

Le reste constituera le produit net de la pèche qui. divisé par le 
nombre de morues pGchées (suivant les carnets de dorls des marins 
dont la tenue est obligatoire et, en cas de perte des carnets, suivant 
les déclarations concordantes du capitaine et dee dorlssiers Intéres- 
sés) donnera le prix de revient d'une morue sous les déductions pré- 
vues à l'article 13. 

n sera attribué & réauipaga de chaque doris ES % de la valeur de 
vente nette des morues pèchées par lui ; le produit de ces 2S ^ sera 
partagé entre le patron et l'avant dans la proportion de 5/9 au>patrOQ 
et de 4/9 A l'avant, ou partagé entre eux également s'il y a craven- 
tlon, dans oe but, entre les deux dorlsste^. 

Les gages des marins n'embarquuit pas on n'embarquant qu'acci- 
dentellement dans les dorls sont payés en plus par l'Amatear et 
sont fixés conmie suit : 

Cvltalne : conditions portées an rftle ; 

Seccmd : tO X aur la moyenne des ventes dee dorls pour les navires 
de plus de trente hommes ; 

i£ % sur la moyenne des ventes des dorls pour les navires de trente 
hommes et au-dessous; 

Salaur ; IS % sur la moyenne des ventes des dorla ; 

Novices : 6 % — — , — ; 

Mousses : 5 % — — — ; 

UenteDant : 1% — — — : 

Maître : 1 « — — — ; 

Le cuisinier sera payé sur la moyenne des avants de dorls. 

ABnciE 16. — Les salaires de maladie dus par l'Armateor, par 
application de l'article £62 du Code de Commerce, seront du taux des 
salaires de commerce. 

Article 17. — L'Armateur paiera aux hommes débarqués dan* un 
port autre que celui de l'armement la conduite pour rejolndr» leur 
quartier. 
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AnnoE 18. — Tontea anaranceB sur armement, svances et excé- 
deiAs de pêcht:. sf possible, devront être faites par l'Armateur et la 
totelUé des primes sera déduite du produit de la vente nette. 

Ed cas de sinistre, la somme assurée sur corps reste la ivoprlÉté 
exclusive de l'Armateur ; celles couvrant l'annement, les avances et 
les excédents de pêche sont répartis oomme suit : 

1' Si le navire fait naulrage avant d'avoir péché, l'Indemnité 
d'assurance est Intégralement acouise & l'Armateur ; 

i' Si l'événement se produit quand dea excédents de pèche auront 
été couverts, le rè?l«neiit aura lieu comme si le navire était arrivé 
& boD port. 

Les eB«ts des marins seront aussi assurés par l'Armateur au prix 
unitaire de mille francs par homme pour compte et aux frais de 
l'éduipage sauf refus de l'intéressé constaté par l'Adm^iistrateur de 
l'Inscription Maritime an moment de la revue d'armement. 

ARTICLE 19. — Si la vente a lieu au comptant, le règlement des 
CMDptes et le paicsnent de l'étiulpage se feront dans le délai de 
Quinze Jours après le dâbarnuement du poissorï. 

Dans le cas conUalre, le règlement des comptes et le paiement de 
l'équipage se feront dans les quinze Jours qui suivront le retour du 
navire & son pcvt de désarmement ou le déchargement de ta morue 
quand le désarmement aura Heu dans un autre ^rt. 

A compter de l'expiration des délais cl-dessus et Jusqu'au Jour du 
paiement, l'Armateur sera tenu de payer les mtéréte des sommes 
dues au taux légal, plus une indemnité de 5 %. 

Aririb EO. — Dans le cas où l'Armateur ochôter&lt lui-même ses 
produits de pécbe, le prix d'achat sws égal à la moyeane des prix 
des ventes effectuées pendant la saison, c'est-ft-dire au parère du 
port de llYTalflOn. 

Le règlement des comptas et le paiement des salaires devront être 
effectués, dans ce cas. dans le délai de quinze Jours après le débar- 
quement du poisson, si le parère peut eire étiftli. 

Si le parère définitif ne peut être fixé, le règlement aura Heu sur 
la base des prix pratiqués Jusqu'à l'expiration d'un délai de trente 
tours après la fin de la livraison du navire. 

Des avancée s'élevant Jusqu'à 60 % de la part revenant & l'équipage 
senmt payées aux engagés sur la base du prix le plus bas pratiqué 
Jusqu'au moment de l'arrivée du navire. 

AnnoE 21. — Avant le paiement, l'Annateor est tenu de déUrrer à 
chaque membre de l'équipage son compte individuel de salaires. 

IV 
COSFUTS — ARBtTBÀGSS 

ABTtCLB 2E. — En cas de contestation sur l'Interprétation du préeent 
contrat, la procédure de conciliation et d'ariritrage prévus par l'ar- 
rêté du t avril iei9 et les textes résjementant la nutlère^ sera mise 
en application. 

AstTiax 23. — Dana le cas où 11 Interviendrait des sentences d'arbi- 
trage intéressant un ou plusieurs points du contrat, la charte-partie 
eera modifiée, pour la campagne suivante, oonlormément & ces sen- 
tence*. 
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Nous laissons de c&té, pour )e moment, la question des 
salaires, de toutes la plus importante et la plus délicate : 
elle demande à être examinée à fond. 

Les chartes-parties actuelles accusent un réel progrès sur 
les chartes anciennes : la rédaction en est plus rationnelle, 
plus précise et plus claire. Elles ne s'embarrassent plus 
d'articles inutiles ou de clauses équivoques. 

Autrefois, à lire une charte, on pouvait croire qu'on se 
trouvait en présence d'engagement unilatéraux. Les pêcheurs 
seuls semblaient avoir des obligations, point les armateurs : 
<< Les soussignés déclarent s'être volontairement engagés— » 
Ce n'était qu'une apparence : puisque tout de duite on 
parlait des salaires, et que cela c'est une obligation très 
réelle pour l'armement. Mais pourquoi ne pas le dire dès le 
début, comme on fait dans les contrats synallagmatiques ? 
Plus logique était la charte qui commentait ainsi : « Entre 
nous soussigné, armateur du navire..., et les marins 
désignés nominativement au projet de rôle dudit navire..., 
il a été convenu ce qui suit, savoir. . . « Aujourd'hui on 
déclare d'abord que l'engagement est rédigé en double expé- 
dition, dont l'une est remise à l'engagé, et l'autre reste 
entre les mains du capitaine. Puis, après les dispositiora 
générales, on précise ies obligations de Véquipage, et celle* 
de Varmaleur. Pure question de forme ? Peut-être; mais un 
acte ne perd point de sa valeur à être bien rédigé. 

Les vieilles chartes avaient une allure désordonnée : on y 
trouvait pêle-mêle les dispositions concernant la pêche et 
celles qui réglaient les salaires au mois de la fin de cam- 
pagne; au milieu des obligations des marins, on insérait des 
clauses sur les voyages à Saint-Pierre, le lieu d'embarque- 
ment et de débarquement, les événements politiques, la 
guerre, et les cas de force majeure : un vraf salmis ! La 
charte actuelle définit la campagne, puis prend et règle les 
travaux dans l'ordre de succession : en route, sur les Keux 
de pêche, dans les ports; et prévoit enfin les cas extraordi- 
naires, dérives et maladies. 

Les armateurs malouins, amis des traditions locales, et 
dont quelques-uns sont des archéologues fervents, n'ont pas 
vu disparaître, sans une certaine mélancolie, l'expression 
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<f éveut 11 qu'ils avaient maintenue, après discussion, dans leur 
charte la plus récente. <• Eveut » est un mot contracte 
qui signifie « est vieux ». L'essentiel est que les marins 
comprennent. Pour notre pari, nous n'aurions vu aucun 
inconvénient à ce que fût maintenu ce terme, qui donnait un 
air local, et une saveur de terroir aux contrats du pays de 
Saint-Malo. 

Dans les chartes nouvelles, on a supprimé les références 
de style aux usages de la place. Quels sont ces usages ? 
Personne ne les connaît au juste : ils n'ont été* recueiillis ni 
publiés nulle part. C'était une faible ressource, pour tran- 
cher les cas difflculteux, que des règlements et usages 
inexistants ou mal définis. 

Les formules récentes ne s'encombrent plus de l'énoncé 
des cas de force majeure, innavigabililé, incendie ou nau- 
frage au porl, avaries importantes, guerre, événements poli- 
tiques, qui enlèvent à l'équipage tout droit à une indemnité 
et l'obligent à rembourser les avances reçues. La clause, 
conforme à l'article 257 du Code de Commerce, n'avait 
aucune utilité : elle va sans dire. Parfois même elle donnait 
lieu à des stipulations trop larges, et devenait alors dange- 
reuse. Une charte de Saint-Brieuc, en 1912, imposait la 
restitution des avances et refusait l'indemnité, <> si le voyage 
n'avaU pas lieu, quel que fût le motif » (1). En droit 
l'armateur répond de ses fautes ou de celles de son capi- 
taine, et ne peut s'exonérer d'avance de ses responsabilités, 
ni de leurs conséquences. 

En vertu d'une circulaire du 26 octobre 1897, l'armateur 
peut, après le déchargement de la morue, faire ramener son 
navire au port d'atlache avec le même rôle, eb le bôtiment 
est dispensé du réarmement au cabotage. D'après le texte 
actuel des contrats, « les marins qui seront désignés par le 
capitaine seront tenus de ramener le navire à son port 
d'hivernage. » Cela simplifie l'ancien article 12 de la charte 
raalouine, d'après lequel « l'armateur se réservait le droit 
de congédier tous les gens de l'équipage ou une partie 
seulement d'entre eux. » L'armateur garde toujours le môme 



(1) Bulletin Officiel de la- Marine, V avril 1913, p. S45, 
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droit, qu'il n'a pas besoin d'affirmer. Hais l'équipage sera 
tout de suite formé des hommes choisis par le capilaiDe, et 
qui ne pourront se récuser. 

Les chartes-parties prévoient certaines pénalités. Sur les 
voiliers de Terre-Neuve, tout homme qui manque la mise 
en rade est tenu de payer la somme de 6 francs; loul 
homme qui retarde, sans motif plausible, le départ du 
navire, paye la somme de 50 francs (1). Sur les voiliers 
d'Islande, tout homme qui, le Jour du départ, n'est pas 
présent à son bord' une heure au moins avant l'heure fixée, 
est passible d'une amende de 50 francs; si le retard a 
empêché le départ du navire, l'amende est portée à 
100 francs (2). On a supprimé les retenues importantes 
prévues par les chartes anciennes en cas d'insubordination, 
de refus de travail, ou d'absence dans les ports : l'article 10 
de la charte des voiliers d'Islande déclare que « tout acte 
d'insubordination de l'équipage, de nature à nuire au succès 
de l'expédition, et, en particulier, le refus de se rendre dans 
les parages indiqués par le capitaine, et la consommation 
désordonnée de vivres accomplie dans le but de précipiter 
le retour, donnera lieu à application des peines discipli- 
naires et correctionnelles prévues par les lots et règlements, 
sans préjudice des dommages-intérêts que peut récluner 
l'armateur. » Ce rappel des lois et règlements nous semble 
un peu platonique, et plus encore la menace des dommages- 
intérêts : ce sera, dans la pratique, une compensation fort 
maigre à la mauvaise pêche «imputable h la volonté des 
marins. 

Ainsi ont pensé sans doute les armateurs propriétaires de 
chalutiers qui, dans l'article 17 de leur charte, stipulent, en 
une formule peu précise, que » tout homme qui refuse 
d'embarquer ou de travailler perd le bénéfice de la moitié 
de sa participation. >■ En quoi consiste bien le refus 
d'embarquer ? 

Il est excessif que les pénalités soient appliquées par 
simple décision de l'armateur; les conséquences en sont 
assez graves pour tes hommes, et il serait sage de recourir. 
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en ce ç&s, à l'impartialité de l'autorité maritime. Ud essai 
intéressant avait été tenté par l'armement de Fécamp pour 
atténuer le caractère arbitraire des pénalités : on avait 
conllé le soin de les prononcer- à une sorte de conseil 
arbitral composé du capitaine, du second et de deux patrons 
de dôris, qui n'avaient aucune part daDS la somme retenue, 
non plus que l'armateur (1) : l'argent était réparti entre les 
autres membres de l'équipage. Aujourd'hui, les sommes aJnsi 
versées s'ajoutent au produit de la pêche : et l'armateur en 
profite comme les marins. C'est justice. Hais ne serait-il pas 
équitable et habile de maintenir l'arbitrage pour l'applicaûon 
des amendes ? 

Les chartes-parties doivent prévoir et réglementer bon 
nombre de cas : si simplifiées qu'elles soient, elles paraissent 
touffues. De bons esprits ont pensé qu'on pourrait élaguer 
encore et offrir aux marins un texte plus concis et plus net. 
It BufOrait, dit-on, de codifier les clauses passées en usage 
dans chacun des ports. Prenons garde que parfois simplifier 
c'est compliquer. Ce que l'on veut avant tout, c'est que les 
pécheurs connaissent exactement et leurs droits et leurs 
obligations. Du moins aujourd'hui sont-ils censés les lire 
dans les articles du contrat. Qui leur ferait connaître le 
nouveau code ? Les usages passent et changent : qui mettrait 
k jour le code ? Les chartes réimprimées peuvent tenir 
compte des modillcations qu'apportent les transformations 
économiques. Gardons des chartes touffues, plutôt que 
d'avoir des chartes incomplètes. 



Les chartes-parties en usage prévolent les modiQcations, 
en prévoyant les conflits : c'est & la procédure de conci- 
fiation et d'arbitrage prévue par l'airété du 2 avril 1919 que 
Ton doit alors avoir recours. 

Cette procédure de conciliation est due à M. le commissaire 
aux transports maritimes Bouysson, de dispendieuse 
ménwire : c'est une partie de son œuvre que l'on peut louer 
à peu près sans réserve. 

(1) Biautin Officiel it la Marine, l" avrU 1913, p. W. 
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« Aussitôt que, dans un port, l'administrateur de ['Inscrip- 
tion maritime du quartier a connaissance d'un dUIérend 
d'ordre collectif survenu entre un armateur à la pécbe et un 
ou plusieurs des personnels employés par lui, au sujet des 
soldes ou des autres conditions du contrat d'engagement, 
cet administrateur invite immédiatement les intéressés à se 
réunir devant lui en comité de conciliation. » 

« Tout armateur et tout groupement d'au moins dix 
offlciers ou marins a la faculté de faire constater par une 
déclaration sur papier libre, remise à l'administrateur de 
l'Inscription maritime, et dont il lui est délivré récépissé, 
l'existence d'un dilTérend colleclit devant être résolu par voie 
de conciliatjon, et, éventuellement, par voie d'arbitrage. » 

Dans les ports cbefs-lieux d'unef direction de l'Inscriptioo 
maritime, c'est le directeur lui-même qui exerce les attri- 
butions conférées aux administrateurs. 

Lorsque le différend s'est élevé entre une orgamsaUon 
professionnelle nationale d'armement et une organisation 
professionnelle nationale des personnels navigants, et qu'il 
intéresse l'ensemble des ports de pèche, c'est le cbet du 
service du Personnel et du Travail maritime, agissant au nom 
du ministre ou sous-secrétaire, qui remplit le rôle de conci- 
liateui*. Et, dans ce cas, les intéressés se réunissent à Paris, 
au siège de l'administration centrale de la Marine 
marchande. -- 

L'administrateur — ou le directeur, ou le chef du Per- 
sonnel, — agissant d'office, ou sur le vu d'une déclaration 
valable, fixe aux parties, pour répondre à sa convocation, 
un délai de vingt-quatre heures au moins et de trois jours 
au plus. 

Passé ce délai, le silence d'une des parties est considéré 
comme un refus. L'administrateur dresse procès-verbal de la 
tentative de conciliation et de son échec, et en avise 
d'urgence le ministre de la Marine ou le sous-secrétaire 
d'Etat. 

Lorsque les intéressés répondent à sa convocation, l'admi- 
nistrateur s'efforce de les concilier. S'il y réussit, les condi- 
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tions de l'accord sont consignées dans un procès-verbal 
dressé par l'administrateur et signé par lui et par les parties 
ou leurs délégués. 

Si l'accord ne s'établit pas, le ministre ou sous-secrétaire 
d'Etat est immédiatement saisi et met en mouvement une des 
commissions supérieures d'arbitrage instituée par le même 
arrêté, pour la solution des difTérends d'ordre collectif- 
Ces commissions, au nombre de trois, s'occupent : la 
première, des différends qui concernent le personnel des 
officiers du pont; la deuxième, des différends qui regardent 
les ofûciers mécaniciens; la troisième, des différends qui 
intéressent les marins pécheurs, les mécaniciens pratiques 
ou les chaufTeurs. 

Chacune de ces commissions, présidées par le ministre, 
comprend : cinq représentants des armateurs, et cinq repré- 
sentants qualifiés du personnel intéressé dans le conflit. Les 
uns et les autres sont choisis par leurs associations profes- 
sionnelles, ou, à défaut de ce choix, désignés par le ministre 
lui-même. 

Chaque commission comprend, en outre, deux personnes 
ctioisies, l'une par les arbitres représentant l'armement, 
l'autre par les arbitres représentant les personnels navigants, 
parmi les magistrats ou anciens magistrats de l'ordrre Judi- 
ciaire ou administratif résidant à Paris, ou parmi les pro- 
fesseurs de la Faculté de Droit de l'Université de Paris. Deux 
membres suppléants sont désignés de la même façon. 

Une commission ne peut délibérer valablement que si elle 
comprend six arbitres, dont trois pour chaque partie inté- 
ressée, et si les deux coarbitres sont présents. 

Les arbitres doivent toujours être en nombre égal, et, la 
partie qui serait en surnombre éliminerait elle-même un de 
ses membres, lequel pourrait toutefois assister à toutes les 
délibérations. 

En cas d'empêchement du ministre, les séances de chaque 
commission sont présidées allernativement par l'un des 
magistrats ou professeurs qui y siègent comme coarbitres. 

Les commissions supérieures siègent à Paris, au ministère, 
où elles rendent toujours leurs sentences. 

Elles peuvent décider de se transporter dans tout port de 
pêche^ ou d'y déléguer plusieurs de leurs membres, qui 
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comprendront alors un nombre égal d'arbitres des deux 
côtés, pour y recueillir toutes intormatioos et y procéder à 
toutes eaquètes utiles. 

Si un accord unanime ne peut s'établir au sein de la 
commission, le ministre remplit le rdle d'arbitre départiteur. 
Et mention est faite de cette circonstance dans la sentence 
aititrale. 

Les sentences rendues sont publiées, par^ voie d'afûches, 
h la porte des locaux de l'Inscriptioa maritime, dans les 
ports désignés à cet efTet par le ministre de la Marine, et 
insérées au Recueil des actes officiels de la Marine mar- 
cbande (i). 
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CHAPITBE M. 



Le Mode de Versement des Salaires 



Les Avances ; ~ Le Retour : GÉnéTOlUés 

Les salaires du pêcheur lui sont versés en deux fois : 

Avant le départ, il reçoit une ou des swnmes déterminées : 
ce sont les « avances «- 

A Varriùée, il touche une somme unique, variable selon les 
résultats de la pèche et proporUonnelle, en principe, au 
nranbre et à le -valeur des morues qu'il a prises : c'est le 
« retour ». 

Comme on le voit, le mot de salaires, s'il s'entend d'une 
rémunération forfaitaire : tant par jour, par semaine, par 
mois de travail, n'est pas exact en la circonstance. En un 
seul cas, nous le verrons, il y a vraiment salaires aux 
pièces. Si nous gardons ce terme en tous les cas, c'est quil 
est plus usité et plus commode aussi, étant plus bref, que 
l'expression de <• pariicipation aux bénéfices », qui convient 
le plus souvent. Quand nous parlerons de salaires, le correc- 
tif s'ajoutera de (ui-même. 

Peut-être eût-il été plus logique, avant d'expliquer le mode 
de versement des salaires, d'en exposer les modalités. Cette 
méthode nous aurait obligé à des définitions préalables, qui 
viendront tout naturellement, si nous disons d'abord en quoi 
consistent les avances et le retour, c'est-à-dire, comment les 
pécheurs reçoivent tes salaires. 
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I. — LES AVANCES. 

Diverses avances. — Qiiotitt des Avances. ~ Critlotu des Avances 

Les avances comprennent toutes les sommes que touchent 
les pécheurs avant l'embarquement, et, par conséquent, 
avant l'exécution du travail. Versées d'ordinaire en plusieurs 
fois, elles portent différents noms, et la distinction n'est pas 
seulement dans tes mots. D'ailleurs, autant de pays, auûnt 
de coutumes, autant de dénominations. Il y a là toute une 
terminologie qu'il faut d'abord expliquer. 

Le denier à Dieu est remis au marin par le patron de pèche, 
au moment de la première signature, lors de la promesse 
d'engagement. Le montant en est peu élevé. Il ressemble 
aux arrhes que le maître remet au domestique qu'il vient de 
gager. Les arrhes toutefois sont un moyen de dédit; et le 
denier à Dieu ne remplit pas ce rOIe. 

Le pur don est une partie, la plus importante, du denier à 
Dieu. L'armateur qui promet à un marin 2S0 ou 300 francs 
de denier à Dieu court le risque de perdre cette somme, par 
la mort ou la maladie du pécheur. Il se contente de remettre 
immédiatement un acompte, et il versera le reste le jour où, 
après l'intervention de la marine, l'engagement sera devenu 
parfait : les chances de perte seront diminuées. L'adminis- 
tration ignore, ou du moins est censée ignorer le pur don. 
Il échappe ainsi aux retenues opérées sur les salaires en 
faveur de la Caisse des Invalides et de la Caisse de 
Prévoyance. 

Ces définitions n'ont rien d'absolu, nous l'avons fait 
remarquer. A Fécamp, par exemple, le pur don est remis 
au moment de l'engagement provisoire, et tient lieu de denier 
à Dieu. Usité d'abord en cette ville, le pur don s'est introduit 
depuis une trentaine d'années à Saint-Malo, Paimpol, Dun- 
kerque et Gravelines : en se déplaçant, il s'est l^èrement 
modifié, mais il garde partout les mêmes caractères essen- 
tiels, Le plus souvent le pur don est le second versement du 
denier à Dieu. 

Denier à Dieu et pur don diffèrent avec les pêcheurs et 
leurs aptitudes professionnelles. L'armateur qui tient h un 
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pêcheur n'hésitera pas à lui donner la forte somme et c'est 
à coups de denier à Dieu et de pur don que luttent les patrons 
pour s'arracher les meilleurs marins. 

Les avances j roprement dites sont de deux espèces : 
1° Les avances perdues, appelées pots-de-vin à Fécamp, 
ou, comme s'expriment certaines chartes-parties, dans un 
langage relevé, mais peu compréhensible aux intéressés, les 
avances sans répétition, restent acquises aux pécheurs, 
quel que soit le résultat de la campagne. C'est une sorte de 
rémunération fortaitaire, qui se rapproche du salariat, au 
sens strict du mot. Aucune charte-partie ne prévoit plus 
d'avances perdues : elles ont disparu h jamais des contrats 
d'engagement. 

' 2° Les avarices A valoir dont l'armateur aurait le droit, 
en cas de pSche insuffisante, de réclamer au moins une 
partie. Elles sont déduites, en fin de campagne, de la somme 
qui revient au marin. Comme certains legs dans les partages, 
elles sont sujettes an rapport; elles rentrent dans la masse 
qui doit être partagée entre les membres de l'équipage. En 
pratique, les armateurs ont toujours laissé aux hommes, 
après une mauvai=ie pèche, ta part des avances qu'ils 
auraient dû rendre. Les anciennes chartes-parties déclaraient 
l'xpn-ssémeni que !«>■: avancp.= te.ïlaient acquise.s aux marins 
qui avaient fait la campagne, sauf abandon volontaire du 
navire. Avant le départ, l'armateur se réservait le droit de 
les réclamer : si le voyage ne pouvait avoir lieu par cas de 
force majeure, guerre, arrêt du prince, innavigabilité, etc. ., 
ou si un homme ne pouvait embarquer pour cause d'appel 
au servicg-de la flotte, de maladie cachée ou d'inconduite. 
Les nouveaux contrats ne reproduisent pas ces dernières 
clauses, inutiles. 11 resfe entendu que, si le marin ne gagne 
pas toutes ses avances, l'armateur renonce à lui demander 
la différence. 

Maintes fois, de'puis trente ans, les armateurs se sont 
réunis en leurs syndicats pour réglementer la quotidé des 
avances : il s'agissait de couper court aux marchandages qui 
se faisaient à coups d'avances et de diminuer ainsi les 
risques de l'armement. On raconte que les plus ardents à 
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réclainer la réglementation étaient les plus empressés à la 
violer, et que les plus énergiques résolutions ne tenai^t 
pas vingt-quatre heures. Aussi les syndicats ont-ils renoncé 
k fixer des chifTres pour les avances. Et jusqu'à nouvel 
ordre, ou plutôt jusqu'à la complète transformation de la 
mentalité dans la corporation, ils ont raison de ne pas 
perdre leur temps. 

La charte-partie des chalutiers accorde des mensualités 
de 300, 2S0, 200 francs aux hommes, suivant leur situation 
à t>ord, de 150 aux novices et de 100 (rancs aux mousses : 
ces mensualités sont un minimum de salaire garanti quel 
que soit le produit de la pêche. Chaque marin reçoit, avant 
le départ : 1° une demi-mensualité à son engagement; 
2" une mensualité et demie, au moment de l'expédiUon 
du navire. Ce système, si l'on s'y tient, est vraiment 
pratique pour les armateurs dont les versements sont 
espacés, et pour les hommes, qui reçoivent régulièremwit 
des sommes peu élevées. 

Il est diflicile, en ce qui concerne les équipages de voiliers, 
de donner des chifTres pour les avances. Le denier à Dieu, y 
compris le pur don, va de SO francs à 400 ou mâme 
500 ïrancs, suivant les maisons d'armement, suivant les 
navires, surtout suivant la valeur des hommes. Les avances 
proprement dites, qui sont toutes aujourd'hui des avances 
à valoir, varient, en raison des mêmes circonstances, de 
1.300 francs à 2.500 francs. Et cela d'un bout à l'autre du 
littoral. 

Les chiffres sont fort élevés ces années-ci : la pfiche est 
fructueuse et cher le poisson. Ils diminueront sensiblement, 
quand reviendront les campagnes mauvaises ou médiocres. 
L'armement ne risque son argent que dans la mesure où il 
espère le voir rentrer avec de gros intérêts. 

Les avances proprement dites, non le denier à Dieu, ni le 
pur don, sont portées au rAIe de l'équipage et doivent être 
versées en présence de l'administraiion de la Marine. C'est 
une conséquence de la soumission insérée au dos du rôle. 
L'obligation pour l'armateur de payer les avances, même les 
acomptes, devant l'administrateur, résulte de difiéreots 
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textes (1). n a d'ailleurs, à le faire, un intérêt de premier 
ordre : cela ajoute à la force de l'engagement, augmente la 
gravité de la désertion éventuelle et resserre les liens qui 
existe entre lui et ses équipages. 

A 

Les avances, qui sont totalem«it inconnues dans les autres 
industries, ont toujours et partqut existé, quel que soit le 
mode d'engagement, pour la pèche de la morue. 

Oo en donne plusieurs raisons : avant d'embarquer, le 
marin doit se » gréer » ; il lui faut un équipement très 
spécial, complet au premier départ, et dont quelques pièces 
devront être renouvelées tous les ans. 

Puis, le pêctieur ne peut pas laisser sa femme sans aident 
pendant tout l'été. Avec quoi vivrait-elle et nourrirait-elle ses 
enfants ? 

Il faut aussi payer les dettes de l'hiver : par suite de 
vieilles habitudes, les notes du boulanger, du boucher, de 
l'éipcier, et d'autres encore — celles des aubergistes et des 
marchands de vin — arrivait au moment de la revue. Com- 
ment s'acquitter, si l'or, n'a pas les avances ? 

Ces raisons sont de valeur très inégale. Elles légitiment 
peut-être les avances du premier départ : l'armateur fournit 
au futur pêcheur le moyen de se procurer les habits spéciaux 
qui lui sont nécessaires- Mais, les années suivantes, ne suffi- 
rait-il pas au marin de régler son budget pour payer son 
équipement aussi bien avec le retour qu'avec les avances ? 

La femme a besoin d'argent, sans doute, pour elle et ses 
enfants : mais s'il est essentiel qu'elle en reçoive, qu'importe 
l'époque ? Peut-être est-il excessif, au reste, qu'elle vive 
uniquement du travail de son mari. Du moins devrait-elle 
fléconomiser. Disons-le franchement, trop de femmes de 
marins dépensent sans compter. 

Les dettes de l'hiver ? Mais il ne devrait pas y en avoir, 
sauf les cas extraordinaires, maladie ou accident. Autrefois 
souvent le retour n'était qu'un leurre. Mais le marin peut. 



0) Edlt. de JuiUet 1910 1 — Artii du 19 janvier 1734 ; — Art. 106 d« 
rarrew du 8 prairial an XI ; — Ordonnance du 1" novenitire 17« 
— Ordonnance du 31 octobre 17M. 
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doit travailler entre deux campagnes, au moins gagner le 
pain quotidien de la famille. Les pécheurs sérieux — et il 
en est — se mettent à la besogne dès leur arrivée. Que 
d'autres, par contre, ne font rien ! Heureux s'ils se conten- 
taient de rester oisifs ! Ma^s ils vivront, par anticipation, 
pendant quatre ou cinq mois sur les avances du prochain 
départ. La raison est meilleure pour condamner le système 
que pour le justifier. 
Et les avances ont par ailleurs tant et de si graves incon- 



Le désir du gain est le meilleur stimulant pour l'ouvrier 
chargé d'un travail. Supprimez ce stimulant, l'ouvrage ne 
sera fait ni avec le même goût, ni avec la même, perfection. 
Il n'en va pas autrement pour la pêche. Quelle début d'une 
campagne soit mauvais, tout de suite les hommes sont 
découragés. Ils n'ont pas de chances de toucher un retour. 
ils ne se gêneront plus. Ils évitent alors toute fatigue, et 
certains patrons affirment qu'Us ont vu des marins rejeter 
à l'eau des poissons, pour ne pas avoir la peine de les pré- 
parer. Intéressés par l'espoir d'un gain, les équipages pour- 
raient racheter, dans les dernières pêches, l'insuffisance 
des premières. Par la faute des avances, la campagne est 
parfois un véritable désastre : pour les pêcheurs et pour 
l'armement. 

Les avances encouragent la désertion et l'escroquerie. Le 
vol " à l'engagement » a été, en certaines années, une véri- 
table industrie. Des filous arrivaient de Paris ou d'ailleurs, 
se faisaient accepter comme patrons ou comme avants, tou- 
chaient les avances et filaient è l'anglaise. De vrais marins 
même, tentés par le plaisir et convaincus que leur bourse ne 
tarirait pas, effrayés, après leur vie toile, d'avoir à travailler 
désormais pour i< rien », disparaissaient au moment dij^ 
départ. A Saint-Malo, il y eut 31 désertions en 190i, 15 en 
1903. 2."^ en 1906, toujours plus nombreuses les années de 
fortes avances. En 1910. les avances furent très faibles : 
jamais, de mémoire de pêcheur, il n'y eut moins de déser- 
tions. 

Il est toujours si dangereux, pour les >< pelletas », d'avoir, 
en poche, de fories sommes ! Plus dangereux encore au 
moment du départ. l\s vont aller passer de longs mots, durs 
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et trietea, entre le ciel et l'eau. Ils veulent s'amuser un peu 
auparavant. Les uns, les plus sérieux — un bon nombre 
encore — s'offriront peut-être une " bordée », mais ils 
acquitteront leurs dettes et rempliront leur coffre. Mais les 
autres ! Ils courront de foires en assemblées ! Et les occa- 
sions ne manqueront pas ! Toutes les communes, tous les 
villages fêteront les Terreneuvas et les Islandais : on s'ingé- 
niera pour soutirer leur argent. Ils y vont si généreusement, 
tes pauvres ! Ils boivent, et sautent et dansent, en compa- 
gnie, jusqu'à l'épuisement du porte-monnaie. Il y a quelques 
années, un marin des environs de Flouër venait de toucher 
à ta " revue <> une somme assez ronde, plus .de six cents 
francs. Abordé par une de ces femmes qui, ces jour-là, 
peuplent tes rues des ports, il se laissa entraîner. II offrit à 
sa triste compagne maints cadeaux dans les bijouteries, un 
déjeuner au meilleur restaurant; puis passa avec elle à 
Dinard, et loua un fiacre qui tout l'après-midi roula dans 
les rues de la jolie cité. Le malheureux était attardé dans 
un café, prés la gare de Dinard : la femme en profita pour 
flier, en fiacre, à toute vitesse vers Saint^Malo, emportant 
jusqu'au dernier sou du pêcheur, incapable de payer son 
Irain pour rentrée chez lui. Un armateur nous contait qu'il 
avait donné sept cents francs à un saleur : le lendemain, 
l'homme était couché le long d'un mur, dans une rue de 
débauche, ofi il avait laissé tout son argent. L'armateur dut 
aller répondre, chez le cordonnier, du payement d'une paire 
de bottes indispensable pour la campagne. 

Diminution du rendement, pauvreté, endettanenl per- 
pétuel, immoralité bien souvent, tels sont les inconvénients 
des avances : ils comptent, comme l'on voit ! 

Faut-il donc supprimer les avances ? La mesure serait 
trop radicale, et les marins ne l'accepteraient à aucun prix. 
Ajoutons qu'elle ne remédierait pas complètement aux abus 
que nous avons signalés. Une grosse somme au retour 
serait aussi bien dangereuse. Et le mal est moral plus 
encore qu'économique. Il faudrait apprendre, en même 
temps, aux marins et à leurs femmes, l'art difficile de la 
prévoyance, leur faire comprendre que c'est folie de gas- 
piller ainsi un argent si pénible à gagner. L'éducation des 
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péc^ears sur ce point particulier serait une UU^e fort inté- 
ressante et digne de tenter un syndicat qui se proposerait 
de faire autre chose que du bruit et du désordre- 
La suppression des avances n'est pas désirable au sur- 
plus : les familles ne peuvent rester sept mois sans les gains 
des hommes. Il ne faut attacher aucune importance à 
l'observation, faite trop souvent, qu'on n'a pas coutume de 
payer un ouvrage avant qu'il soit fait. Les ouvriers ne tou- 
chent leur paye qu'après le travail, mais ils la touchent au 
fur et à mesure que s'accomplit la tftche, tous les huit -Ou 
quinze jours au plus tard. Aucun travailleur n'est obligé — 
comme le seraient les marins — d'attendre un semestre 
avant de toucher son salaire. 

Hais il est nécessaire de diminuer peu à peu les avances 
et d'arriver à les limiter le plus possible. Sauf — et le 
correctif s'impose — à donner de petites sommes aux 
femmes, deux ou trois fois par campagne. C'est d'ailleurs 
vjers cette solution que dans la pratique on s'achemine de 
plus en plus. 

Le marin recevrait donc de quoi payer ou compléter son 
équipement, et quelque argent en plus. Il devrail d'ailleurs, 
avant de toucher les avances, justiAer, autant que faire se 
peut, de leur emploi utile. D'ordinaire les coffres ou les sacs 
sont garnis; les Cancalais en particulier emportent quantité 
de chauds lainages tricotés par leurs femmes ou leurs fliles. 
A d'autres, trop nombreux, il ne reste plus rien des sommes 
reçues pour se « gréer ». Ils en soûlîriront toute la cam- 
pagne, et la pêche elle.même s'en ressentira. Il est vraiment 
nécessaire de défendre les <• pelletas <> contre leurs entraî- 
nements. Quelques armateurs ont pris leurs précautions 'Sur 
ce point et nous lisons dans une charte de Dunkerque, 1906 : 
»' Les avances sans répétition, aussi bien que celles à valoir, 
sont spécialement destinées à l'équipement des marins. En 
conséquence, l'armateur pourra exiger, quant h l'emploi de 
ces avances, toutes les justifications désirables, et, pour le 
cas où il ne croira pas obtenir à ce sujet toute satisfaction, 
il se réserve expressément le droit de ne faire aucune remise 
d'espèces avant le dépdt, soit à bord, soit entre ses mains, 
des eRets d'équipement nécessaires au voyage. » Aujourd'hui, 
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ta plupart des armateurs de Dunkerque et Gravelines ne 
remeUent la dernière partie des avances qu'une fois les 
edets apportés sur le navire (1). 

Il est & souhaitM* que cette clause se généralise. On trou- 
vera des prétextes ou de mauvaises raisons pour s'y opposer: 
et, par exemple, la liberté du marin qui peut faire de son 
argent l'usage qu'il veut. Il n'y a pas lieu de s'y arrêter. 
Les avances sont données pour l'équipement et l'équipement 
est nécessaire au pécheur. La contrainte ne peut être ici 
que bienfaiseuite, comme dans bien d'autres cas. La liberté 
... de s'enivrer est moins précieuse que la santé et l'hygiène. 

Les avances diminuées, réduites au nécessaire, plus de 
ces dépenses folles, plus de ces ivresses prolongées, plue 
de ces orgies honteuses. Les foires aux marins diminueraient 
sans doute; mais où serait le mal ? Est-ce que ces malheu- 
reux s'expatrient sept mois et peinent duremeut pour le 
bonheur des cafetiers ? Il leur restera toujours le moyen de 
se distraire honnêtement. 

Les femmes ne resteraient pas sans ressources; elles en 
auraient même de plus régulières qu'auparavant. Elles ne 
seraient point exposées & la misère et au dénuement, comme 
plusieiirs l'ont été parfois. L'usage des délégations (1) existe 
aujourd'hui. Il a été imposé à peu près dans toutes les 
régions par les armateurs, imitant leurs collègues de 
Pécamp qui l'avaient institué depuis longtemps déjà. 

L'arrêté du 22 mars 1862 avait essayé de développer cette 
pratique : i< A la revue de départ des navires de commerce, 
le commissaire de l'Inscription maritime invitera les hommes 
de l'équipage à faire connaître la portion des salaires qu'ils 
entendent déléguer. » 

" Les capitaines pourront déléguer telle portion de leurs 
salaires qu'il leur conviendra. Les délégations des marina 
portées sur le rôle avec le Mre d'officier ne pourront s'élever 
à plus de la moitié de leurs gages. Les autres hommes ne 
sont admis à déléguer que te tiers. » 



(1) BulleUn Officiel de la Marine, 1« avril 1913, p. M7. 
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. " Il sera toutefois facultatif de dépasser ces limites avec 
l'assentiment de l'armateur. » 

<i Mention de la quotité déléguée sera immédiatemeiit faite 
sur le râle de l'équipage à l'article de chacun des 
déléguants. » 

L'invitation était faite d'une façon trop douce : elle ne fut 
pas acceptée. Les pécheurs n'en firent rien jusqu'au jour où 
ils durent déléguer, malgré eux. Les armateurs l'ont exigé; 
ils y ont un intérêt : ils perdent moins en cas de désertion. 

Aujourd'hui les chartes-parties stipulent le versement des 
avances en dfiux ou plusieurs fois. A Saint-Malo, Cancale, 
Granville, Fécamp, la première partie est payée au moment 
de la revue: la deuxième partie est remise à la femmeou 
aux ayants droit du marin, aussitôt après le départ du 
navire, et ce, sans aucun frais pour le bénéficiaire. 

C'est un grand pas de fait; mais la somme versée entre les 
mains du pêcheur est encore trop considérable : it convien- 
drait de la réduire, et aussi de distribuer en deux fois l'argent 
réservé à la famille. Car, si les femmes ont lieu d'être 
satisfaites et sont du moins assurées de toucher quelque 
chose, peut être serait-il bon de les défendre elles-mêmes 
contre certains entraînements : les précautions ne seraient 
pas toujours inutiles. L'idéal, à notre sens, ce sont les 
versements mensuels prévus par la charte des chalutiers et 
faits aux familles elles-mêmes. 

Les pêcheurs ont fait grise mine à l'innovation et ils 
essayent de la faire rapporter. En 1911, à Cancale, une de 
leurs revendications a été l'augmentation des avances et le 
payement immédiat : rappelons-nous que, dans la région, le 
second versement a lieu aussitôt après le départ. A la stupé- 
faction générale, le syndicat nouvellement constitué a fait 
sienne cette revendication. Il semblait s'être créé avec une 
devise et un but : « Guerre aux avances. >- En 1910, 
M. Rivelli, rendant compte de sa mission, se félicitait d'avoir 
fait supprimer les avances perdues (1). Les avances à valoir 
n'ofTrent pas les mêmes inconvénients; elles en ont pourtant 
de bien graves. M. Rivelli s'est fait le champion de ce qu'il 



(1) Ouest-EclaiT du M janvier iflio. 
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a combattu ! Est-ce donc ainsi qu'il se propose de faire 
l'éducalion des pftcbeurs ? Mais peut-être fui aussi s'excu- 
serait-ii : •< Il faut bien que je les suive puisque je suis 
leur chef » {!)- 

Et quel avantage les pécheurs voient-ils aux fortes 
avances ? Est-ce que l'argent ne vaut pas autant à l'arrivée 
qu'au départ ? Ils estiment sans doufe qu'un : « tiens bon 
vaut mieux que deux tu l'auras »■ Ils oublient que l'annateur, 
obligé de prendre à la Banque les sommes 6 distribuer, est 
obligé de tenir compte des intérêts qu'il doit payer Oana les 
arrangements qu'il fait avec ses équipages ? Ne serait-il pas 
préférable que l'argent versé aux banquiers rentrât dans 
leurs pocbes ? 

Avantages pour le pécheur et pour sa famille; sécurité 
pour l'armement : telles seraient les conséquences appré- 
ciables de la réduction des avances. Le budget du marin ne 
tarderait pas à se régulariser. Les amis des pécheurs ont un 
rôle fort intéressant à remplir ici : organiser le crédit popu- 
laire, mettre à la disposition des familles sérieuses, au fur et 
à mesure ^e leurs besoins, les sommes nécessaires, moyen- , 
nant un intérêt modéré. Cette tftche n'a rien d'impossible : 
elle a été accomplie dans d'autres domaines. Cela éviterait 
aux marins l'exploitation par les marchands << à crédit i>. Il 
en résulterait pour eux un réel bien-être.. Les services que 
l'on rendrait ainsi à cette classe de grands entants que sont 
les marina seraient de beaucoup supérieurs à tous les 
discours et h toutes les manifestations. Mais il faut pour cela 
du dévouement et du dévouement modeste : et celui-là ne 
court pas les cbenrins ! 
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Détinition. — Fraudes et InlguUés. — Râle des Syndicats 

Le " retour » est la somme qui revient au marin après la 
campagne, défalcation faite, sur sa part, des avances reçues. 
Nous verrons bientôt comment cette part se trouve, suivant 
les cas, déterminée. C'est à propos du retour que se pro- 
duisent, non pas les difflcullés — les pelletas sont, livrés à 
eux-mêmes, incapables d'en faire, — mais les récriminalions. 

Que de fois nous en avons entendu ! L'un disait : « J avais 
fait mes calculs : il me revenait au moins 150' francs. 
D'après l'armateur, je n'ai pas droit à un centime. Pour un 
peu, je devrais lui rendre. C'est par pure bonté d'&me qu'il 
n'a rien egigé ! > Un autre : « Je m'attendais à un retour de 
iSO francs. J'en ai reçu 25 ! " 

Aujourd'hui les récriminations sont moins fréquentes avec 
les bonnes années de pèche. Au temps où elles se produi- 
saient, étaient-elles toujours fondées ? Nous le verrons mieux 
' plus tard, quand nous étudierons en détail les différents 
contrats d'engagement. Il y avait chez les marins, disons-le 
tout de suite, une large part d'exagération : les calculs 
étaient parfois assez compliqués; et certains éléments fai- 
saient défaut aux pécheurs pour établir des comptes exacts. 
D'autre part, sur chaque bateau fonctionne une sorte 
d'économat : autrefois on distribuait des boissons et beau- 
coup d'autres choses, et c'était, pour les armateurs déshon- 
nêtes, un moyen d'exploitation. Mais on fournissait ■ — on 
fournil encore sur le bateau et à Saint-Pierre — du tabac et 
des provisions utiles : les hommes pfenaient sans compter. 
Cela faisait, en fin de campagne, une somme assez impor- 
tante à déduire de la somme gagnée, qui en était fort 
ébréchée. 

Mais il y a eu des fraudes réelles, et, suivant le mol d'un 
armateur cancalais, H. Brot, de véritables iniquités commises 
dans certaines maisons d'armement (1) : là, le retour étut 
toujours moindre que dans les autres maisons, moins favo- 



(1) Ouest-EclalT du 16 Janvier 1910. 
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risées pourtant comme résultats. La comparaison était trop 
(acile à faire. Un armateur nous a dit avoir fait ie compte 
d'un pêciieur, brave père de familie : ii lui était dû 
800 francs, il en touctia 80. Répondant k une interpellation 
de M. Guemier, & propos d'une lettre & lui adressée par le 
président du Comité central des armateurs de France, 
M. Cbéron, sous-secrétaire d'Etat k la Marine, déclarait : 
« Un jour je ferai l'histoSre de ces malheureux ferreneuvas. 
J'ai là le compte d'un pauvre mousse, auquel l'armateur 
avait avancé, avant l'embarquement, de quoi s'acheter un 
modeste équipement neuf. Voulez-vous savoir sa part après 
la campagne ? Il redoit 39 fr. 85 à l'armateur » (2). 

C'est à propos du « retour » que se conçoit l'utilité du 
syndicat. Une organisation forte et hardie, mais calme, peut 
seule imposer des comptes justes. Seule, si elle comprend 
des hommes compétents, elle peut se reconnaître dans les 
broussailles de chiffres enchevêtrés & souhait par quelques 
armateurs plus habites que probes. C'est une besogne de 
patience, d'épluchage, plus ingrate que les palabres ! Mais 
aussi combien plus utile ! Nous n'avons point vu jusqu'ici 
se livrer à ce travail les syndicats existants. 



(1) lourml Of/iciel du U féviler 1911. 
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Les Salaires des Pêcheurs 

Arrans^ineats pécuniaires entre Armateurs 
et Marins 



I. — QUESTIONS PRELIIHIN AIRES. 



La rémunération des pécheurs de morue a donné lieu h 
diverses combinaisons, dont les'dénominations paraissent au 
profane assez bizarres, et, au premier abord, comme eût dit 
Rostand, insignificatives. Il y a eu les engagements : k la 
tonne et h la morue, au last, au last et & la morue, au mille, 
les trois premiers en usage dans le Nord, à Paimpol et à 
Binic, le dernier pratiqué à Saint-Malo. 

Il reste aujourd'hui les engagements ; à la morue, — au 
tiers net, — aux 26 % ou au quart net; — au cinquième. 
La morue et le tiers franc sont réservés aux équipages de» 
voiliers d'Islande; les 26 % ou le quart net s'appliquent aux 
marina des voiliers de Terre-Neuve, le cinquième à ceux des 
chalutiers de Terre-Neuve et d'Islande. Nous les étudiercms 
successivement; en raison de l'importance qu'il a eue dans 
le passé, nous exposerons aussi le système du mille, complè- 
tement abandonné. 
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Il est nécessaire, auparavant, de dire un mot de diverses 
clauses pécuaiaires communes à tous les arrangements, 
et de répondre à des questions qui intéressent également 
tous les pécheurs. 

Les salaires de maladie dus par l'armateur, en application 
de l'article 262 du Code de Commerce, sont du taux des 
salaires du commerce. Toutefois la charte des voiliers 
d'Islande dit que, pendant le séjour à bord du malade, ses 
salaires seront décomptés sur la base de la pêche 
moyenne(l). Les marins égarés sur les Bancs, s'ils sont 
rapatriés en France, ont droit, jusqu'à leur retour dans un 
port de la métropole, aux salaires de maladie. Ces salaires 
sont prélevés sur le total de la pèche (2). 

I) est un article, reproduit par les trois chartes-parties, 
dont nous avouons ne pas saisir la portée, et qui aura 
besoin d'être précisé, »i l'on ne veut pas qu'il devienne un 
prétexte à chicane : « Dans le cas où il y aurait lieu à allo- 
cation pour heures supplémentaires, le taux en ser$ celui 
adopté pour les navires de commerce. Les sommes payées 
à titre d'heures supplémentaires pour des travaux e^ectués 
dans l'intérêt de l'expédition seront déduites du produit brut 
de la pêche >• (3). Quand y aura-t-il lieu de payer des heures 
supplémentaires ? Avant le départ, et à la fin de la campagne, 
cela peut se concevoir. 

Mais ne s'aviaera-t-on pas de demander à ce titre le 
payement de toutes les heures qui se feront, sur les lieux de 
pêche, au-delà des huit heures légales ? Nous savons que la 
question a été posée en haut lieu, et qu'on a répondu par 
le négative; il n'est pas douteux, d'autre part, que cette appli- 
cation n'a jamais été envisagée par les rédacteurs des 
contrats de pêche. Cela supposerait une telle comptabihté et 
un tel bouleversement de la situation actuelle, qu'on ne peut 
sérieusement s'arrêter à cette idée. Il suffit toutefois que 



(1) Art, 18 Charte tlea chalutiers ; art. 16 Charte voiUers de Terre- 
Neuve ; art. 14 Charte voUlers «nslande. 

(2) Art. 14 Charte voSUers de Terre-Neuve. 

(3) Art. 11 Charte chalutiers ; 18 Charte volllera Terre-Neuve ; 
S Charte voiliers Islande. 
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des réclamations puissent se produire en ce sens, — et elles 
se sont déjà fait jour — pour qu'on ait ie droit de demander 
sur ce point une précision véritablement utile. 

Une question se pose encore, la même pour (ous les cas .: 
'• Quand se produit un sinistre, quelle garantie ont les 
hommes du payement de leurs salaires ? » 

Autrefois, si les hommes ne ramenaient pas au poK leur 
bateau, ils n'avaient aucun droit sur la prime d'assurance. 
Ils conservaient les avances touchées, mfime si elle étaient h. 
valoir : nous savons que, sauf des cas parfaitement déter- 
minés, les avances ne sont jamais réclamées.. 

Aujourd'hui, avant le départ, l'armateur assure sépa- 
rément la coque ou le corps du bateau. Il assure aussi 
l'armement du navire : mettons pour 250.000 francs. Dans 
les pranières semaines de pèche, la morue prise remplacera 
comme valeur l'armement consommé. Et, pendant quelque 
temps, les provisions et le poisson vaudront toujours 
2S0.000 francs. Mais bientAt, la morue s'entassant dans la 
cale, le chargement vaudra 300.000 ou 350.000- Il y aura 
des excédents de pêche. Dès que l'armateur sera informé de 
l'existence des excédents, il assurera cette nouvelle valeur. 
Les chalutiers, munis de T. S. F., informent régulièrement 
tes propriétaires du nombre de quintaux èxistani n nord. 
Le navire-hOpîtal el le croiseur stationnaire rendent le mémp 
service aux propriétaires des voiliers. 

Les charlrs-partles prévoient les naufrages. Celle des 
chalutiers dit que, en cas de sinistre, la somme assurée sur 
ie produit de pèche sera répai'tie comme à la fin de la 
campagne, déduction faite de la prime d'assurance (1). 

Les deux chartes parties des voiliers décident : n Toutes 
assurances sur armement, avances et excédents de pèche, 
si possible, devront être faites par l'armateur, et la totalité 
des primes sera déduite du produit de la vente nette. » 

" En cas de sinistre, la somme assurée sur corps reste 
la propriété exclusive de l'armateur: celles couvrant l'arme- 
ment, les avances et les excédents de pèche sont réparties 
comme suit : 1' si le navire fait naufrage avant d'avoir 
péché, l'indemnité d'assurance est intégralement acquise ft 

(1) Art. 20 Charte chalutiers. 
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l'armateur; — 2° si l'événemeiit se produit quand des excè- 
de pêche auront été couverts, le règlement aura lieu comme 
si le navire était arrivé à bon port » (1). 

La charte des voiliers d'Islande ajoute : « En cas d'enga- 
gement à la morue, l'armateur assurera les excédents de 
pêche, dès que les nouvelles reçues lui en donneront les 
moyens, et quand la valeur des produits aura atteint le 
montant des avances » {2). 

Ces clauses, qui font participer les marins aux charges 
de l'assurance, et leur donnent des droits au partage de la 
prime, ont d'aiwrd été mal comprises et parfois combattues. 
Nous trouverons même à ce sujet une protestation ministé- 
rielle. Elles sont pourtant l'expression de la justice : intro- 
duites par des armateurs amis des pêcheurs — il y en a, — 
elles se sont étendues et aujourd'hui sont devenues générales. 

Les effets des marins sont assurés par l'armateur au prix 
unitaire.de 1.000 francs par homme et aux frais de l'équi- 
page, sauf refus de l'intéressé constaté par l'admimstrateur 
de l'Inscription maritime au moment de la revue d'armement. 



(1) Art. 18 Charte Voiliers Terre-Neuve et 16 voUlere Islande, 
K) Art. 16 Cbarte voiliers Islande. 
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II. ~ L'ENGAGEMENT A LA MORUE. 
Où est usUi cet engaoement. — En quoi U consiste. — Appréciation 

L'engagement à la morue a pris naissance à Binic; de là 
il s'est étendu à Dunkerque et Gravelinee, pour y compléter 
d'autres systèmes, puis pour les remplacer. 

Il consiste à donner aux hommes tant par moruei pêchée 
par eux. Depuis la guerre le (aux a sensiblement augmenté. 
En 1913, les pêcheurs recevaient Ir. 20 ou fr. 30 par 
queue — expression consacrée; — en 1921. ils reçoivent 
i fr. 23 pour chaque morue, et fr. 30 pour chaque faux- 
poisson délivré entier. 

Les langues, huiles et rogues, logées dans des barils, leur 
sont payées à raison de 2 francs les 100 kilos. 

Les comptes sont d'une extrfime facilité : tout pêcheur a 
près de lui, pendant qu'il pêche, une manne dans laquelle il 
jette les têtes des poissons qu'il ramène. Le soir, on compte 
les têtes et on inscrit le nombre sur le livret du marin. A la 
fin de ta campagne, gr&ce à une addition et à une multipli- 
caiion, l'homme sait le résultat pécuniaire de la pêche. La 
charte-partie a prévu le cas où serait égaré le livret : le 
nMnbre de morues pècbées est établi conformément aux 
déclarations concordantes du capitaine et de l'intéressé. On 
ne dit pas comment serait rôglée la difficulté, au cas ou les 
déclarations de l'intéressé seraient contredites par le 
capitaine. 

Le second et les lieutenants, qui pèchent, ont, comme les 
autres hommes, 1 fr, 25 par morue et fr. 50' par faux- 
poisson, et aussi 2 francs par 100 kilos de langues, huiles et 
rogues; mais ils reçoivent en outre une mensualité fixée 
chaque année. 

La même mensualité est accordée au saleur, qui jamais ne 
pêche, et à qui l'on attribue le nombre de queues corres- 
pondant à la moyenne des dix premiers pêcheurs du bord- 

Les salaires du cuisinier sont au compte de l'armateur. 

Les hommes ont droit aux joues et neaux qu'ils auront 
coupés en dehors des heures de pêche. Le capitaine a deux 
parts; le second deux parts; chaque marin une part; chaque 
inousse et novice une demi-part. Mais les tonnes videsi du 
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bord employées par les hommes de l'équip'age pour leur 
usage personnel leur sont comptées à raison de 20 francs 
la tonne. 

Les discussions, dans ce genre de contrai, viennent 
surtout, uniquement même, des réductions opérées sur les 
' morues rousses, noires ou d'odeur, qui sont payées aux 
hommes JSO % moins cher que les morues normales. A tort 
ou à raison, les pêcheurs prétendent que les armateurs font 
des réductions arbitraires : autrefois les armateurs se pro- 
nonçaient seuls et en dernier ressort sur la qualité du 
poisson. Le syndicat avait imposé un contrôle. La charte 
maintient et organise ce contrôle. Lorsque, au cours du 
repaquage (1), il est trouvé des morues rousses, noires ou 
d'odeur, l'armateur prévient immédiatement le capitaine qui 
doit venir accompagné de deux hommes de l'équipage. En 
cas de désaccord, on s'en rapporte à un courtier-juré dont 
les honoraires sont payés par la partie perdante. 

En dehors de là, si l'on est d'accord sur le nombre de 
morues pêchées par chaqu» homme, ce contrat ne peut 
donner lieu à aucune contestation sérieuse. Il est simple et 
clair. Deux opérations élémentaires d'arithmétique : et le 
pêcheur est fixé sur le gain de la campagne. 

Le prix du poisson n'entre pas ici en ligne de compte : 
ce n'est pas un véritable engagement au profit. Mais la rému- 
nération des pêcheurs est exactement proportionnelle au 
travail fourni. D'une année à l'autre les salaires sont à peu 
près les mêmes : seul peut varier le nombre de pièces prises 
par chacun. Il faut de très bonnes pêches ou de très 
mauvaises pour que la difTérence devienne sensible. Cette 
régularité est une qualité du système. Nous préférons 
toutefois la participation de l'équipage aux risques et aux 
avantages de l'entreprise. Et nous croyons que l'engagement 
à la morue ne tardera pas à disparaître : il s'est déjà tant 
de fois transformé ! 



(I) Repaquage : opération aui consisie ft sortir les monips des ton- 
nes «t à iM saler à nouveau. 
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III. — LE riEliS, LE CINQUIEME, LE QUAHT. . . NETS : 
LEvns cahactbbes communs et leurs différences 

Expost. — Les Fraudes et le Maquis. — Apprictaiion 
Le tiers, le cinquième, le quart, — nous les preotms dans 
l'ordre chronologique — sont des combinaisons différentes 
du même système fondamental : l'attribution à l'équipage 
d'une part déterminée dans un revenu indéterminé. Long- 
temps le tiers et le cinquième se sont partagé les faveurs du 
vieil armement : le tiers subsiste encore ; le cinquième, qui a 
été pratiqué à. Fécamp jusqu'en 1920, a complètement 
disparu. Le quart a recueilli la succession : complète du 
cinquième, partielle du tiers. 

Notons tout de suite, puisque nous parlons d'un cinquième 
disparu, -qu'il ne s'agit pas ici du cinquième, que nous 
exposons quelques pages plus loin, dont le mécanisme est 
digèrent, et qui régira désormais les relations économiques 
des armateurs et pécheurs chalutiers. 

Le tiers, le cinquième et le quart consistent donc à donnw 
aux hommes d'un navire le tiers, le cinquième ou le quart 
du produit de la campagne, et à réserver à l'armateur tes 
deux tiers, les quatre cinquièmes ou les troîa quarts de ce 
produit. 

Le partage ne se fait qu'après déduction de certaines 
dépenses spécifiées dans chaque contrat : c'est pourquoi l'on 
parle de tiers, de cinquième, de quart nets ou francs. 

Il semble, au premier* abord, que l'engagement au tiers 
favorise les marins beaucoup plus que les engagements au 
quart et au cinquième — nous parlons toujours ici du cin- 
quième ancien : — ce n'est qu'une apparence ! Dans le 
cinquième et te quart, l'armateur garde, pour lui seul, des 
charges qu'il partage, au tiers, avec ses équipages. Au cin- 
quième,- les avances étaient des avances perdues, acquises 
aux marins, en tout état de cause; dans les autres systèmes, 
ce sont des avances remboursables en principe, quoique, en 
fait, elles ne soient jamais remboursées. Au cinqui^e, 
l'armateur garantissait ses équipages contre le risque de 
mauvaise pèche; tandis qu'au tiers l'équipage partage toutes 
les chances bonnes ou mauvaises. Avec le tiers il y a des 
saules sensibles dans, les salaires; avec le cinquième^ les 
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salaires s'égalisaient. Le tiers est une association parfaite, 
si l'on veut, h. condition qu'on l'entende bien, entre l'armateur 
et les pêcheurs; le cinquième était une association limitée. 
Pour les hommes, le tiers est supérieur au cinquième, clans 
les bonnes années, inférieur dans les années mauvaises, égal 
dans les années moyennes. « Je n'ai jamais voulu, nous 
écrivait un armateur malouin, pratiquer le tiers qui, dans 
certaines années, donne de gros produits aux marins, et les 
débarque sans le sou dans les mauvaises. >< Le quart net, 
qui semble à tort une moyenne entre les deux se rapproche 
beaucoup plus du tiers, avec des inconvénients et des calculs 
compliqués en moins. 

De ces systèmes, à wai dire — est-il même besoin de faire 
celle remarque ? — aucun ne réalise la perfection : ils ont, 
respectivement, des avantages et des inconvénients. 

Ils ont des avantages, ou mieux un avantage commun : 
c'est d'associer l'intérêt des armateurs et des pêcheurs, plus 
ou moins étroitement, nous le savons. Il est un point sur 
lequel l'association était autrefois plus parfaite : la conser- 
vation du matériel d'armement. Il eût fallu pouvoir la 
conserver; et l'on a dû y renoncer. 

Précisément parce que ce qui faisait l'avantage créait aussi 
l'inconvénient, [.es trois systèmes, tiers, cinquième et quart, 
prévoient certaines dépenses, qui doivent d'abord être 
déduites du produit brut de la pèche. Mais autrefois, au tiers 
et au cinquième, ces dépenses n'étaient pas nettement déter- 
minées. Elles variaient d'une région il l'autre, voire d'une 
maison à l'autre. Dans les rharles-parties, l'énumération 
était ici plus copieuse, \k moins abondante. En 1905, la 
charte au cinquième du syndicat des Armateurs de Saint- 
Malo comptait, comme frais généraux : les frais de pêche el 
d'achat de la boëtle; les pertes de chaînes, côbies et ancres 
constatées par rapport du capitaine; les frais de reconslE- 
tulion et d'augmentation de l'équipage: l'escompte à 4 % et 
la commission de vente à l'armateur 2 %. A la même époque, 
en 1906, une charte de Granville portait : " Feront partie des 
frais généraux et seront prélevés sur les cinq cinquièmes : 
les commissions de vente d'usage. 5 % à l'armateur, 3 % au 
capitaine, 2 % au consignataire, les frais de vente, de rentrée 
de fonds, de négociation, d'intérêts de fonds sur l'argent 
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déboursé, les frais de pilotage, de courtage, de tonnage et 
de sauvetage, toutes les avaries, pertes et usures concernant 
rarmenaenl, telles que embarcations, câbles, chaînes, ancres, 
lignes, filets, etc., les frais d'achat ou de pêche de la 
boy^tte et, en général, tous les fraig faits à l'occasion de 
celle pèche. » 

Il y a plus : avec les mêmes frais généraux, parfaitement 
déterminés, deux armateurs arrivaient & des comptes fort 
différents. L'un d'eux majorait le prix des lignes, d'une an- 
cre perdue, quand l'autre, rigoureusement honnête, portail 
le prix exact. Il pouvait donc y avoir, et il y avait, de fait, 
un écart énorme entre les frais généraux de deux tiateaux 
portant le même nombre d'hommes, ayant sensiblement la 
môme pêche, et dont les pertes étaient à peu près égales. 
En 190.... deux trois-mAts de Saint-Malo, qui avaient à t>ord 
une trentaine de marins, rapportaient chacun ^vir<m 1.9S0 
quintaux. Sur le premier, les frais généraux s'élevaient h 
4.528 fr. 62 ; sur le second, ils s'élevaient & 17.721 fr. 40. 
Soit une différence de dépenses de 13.192 fr. 7§ entre les 
deux navires. Le cinquième de l'équipage supportait ici une 
déduction de 3.5U fr. 28, et là de SOIS fr. 72 ; les hommes 
perdaient 2.638 fr. 56 de plus sur l'un que sur l'autre. 

Un autre Irois-m&ts, de tonnage légèrement plus tort, 
qui avait une pêche de 2.300 quintaux, arrivait à un total 
de frais généraux de 23.406 fr. 24, dont un cinquième, 
soit 4.699 fr. 25, incombant à. l'équipage. Or, le cinquième 
des recettes, que devaient se partager les hommes, était 
. de 8.334 fr. 50. Suivant la charte, il fallait défalquer de 
cette somme les gratiflcations accordées à certains 
pêcheurs : le montant en était de 10.373 francs. Il y avait 
déficit et chacun des marins avait un lot... négatU de 
52 francs (1). 

Les armateurs fécampois avaient flxé à forfait le chiffre 
des dépenses : elles étaient, en 1914, de 1.000 francs par 
lot. Il pouvait y avoir 30, 35 ou même 40 lots par bateau : 
les (dépenses étaient donc de 30, 33 ou 40.000 francs. 
Malgré l'éloge que M. Baudin, ministre de la Marine, a 
fait du système, malgré la hausse assez sensible qui avaSt 
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atteint, même avant la guerre, les objets d'armement, 
nous estimons qull y a là une exagéraUon certaine des 
dépenses ; et quand, à Saint-Malo, on trouve fort excessive 
une dépense de 23.496 francs, nous ne pouvons voir corn- 
m«it, quelques années apr^s, on peut légitimer une 
dépense de 35.000 ou même de 40.000 francs, et la consi- 
dérer comme normale. 

Les mêmes écarts se retrouvaient avec le tiers. Les frais 
généraux, ou dépenses communes, offraient aux armateurs 
chez qui l'amour du gain l'emportait sur la délicatesse, 
un merveilleux maqms dans lequel ils entraînaient, et, fina- 
lement, roulaient leurs hommes. Grâce à des moyens 
savamment combinés, ils exploitaient les pauvres pêcheurs, 
qui, vraiment, n'y pouvaient rien comprendre. On avait fait 
' h ces simples de belles promesses ; on leui' avait donné 
de magnifiques conditions d'engagement. Ils avaient fait 
une bonne pêche ; ils avaient de beaux espoirs. Et tout 
cela fondait comme neige au soleil. Ils réclamaient ; 
l'armateur leur fournissait des chiffres, bien alignés, devant 
lesquels ces malheureux, isolés, n'avaient qu'à s'incliner. 
<i C'est pour empêcher les abus pos^bles, et qui se sont 
parfois produits dans certaines maisons d'armement... » 
Ainsi nous écrivait un armateur malouin, et il ajoutait ; 
" On supprimait ainsi la possibilité pour un armateur indé- 
licat d'exagérer la valeur des pertes subies par le navtrt. » 
Et, plusieurs autres, que nous avons consultés, nous ont 
répété cela en le qualifiant : c'étaient des vols doublés 
d'abus de confiance. 

Au " quart net », qui, pour les voiliers de Terre-Neuve, 
remplace le tiers et le cinquième, l'armateur répond seul 
de la perle des ancres et des chaînes et autres objets d'ar- 
mement : nous l'avons déploré, mais nouf" constatons que 
les fraudes, les iniquités ont imposé ce système imparfait. 
Les dépenses sont spéciUées exactement, limitativement 
énumérées. Il reste toujours la possibilité, pour les arma- 
teurs dénués de scrupules, d'enfler les dépenses réellement 
faites. Aucun système ne s'applique mécaniquement : le 
contrôle doit rester sévère, et il faut aux pêcheurs, comme 
toujours, de la vigilance et la méfiance même n'est point 
interdite ! 
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I.E TIERS NET 

- Un compte de plrhe 

Assez répandu jadis à Saint-Malo, le " tiers » y est 
aujourd'hui complètement abandonné. Il consUtue la forme 
d'engagement de tous les p^heurs islandais qui appar- 
tiennent à la légion bretonne, et plus spécialement au pays 
de Paimpol, où il s'est introduit en 1887, pour y remplacer 
l'engagement au last. 

Dans la charte au « tiers », ou mieux « au tiers net », 
l'armateur, après défalcation des frais, laisse aux hommes 
le tiiers du produit de la pêche. En d'autres termes, l'équi- 
page reçoit : te tiers du produit brut de la vente, moins * 
le tiers de certaines dépenses spéciflées au ccHitrat. Les 
dépenses comprennent : k les escomptes, commissions, 
frais de courtage, pilotage, remorquage ; frais de débar- 
quement et de logement des huiles et rogufts; frais d'achat 
de sel ; frais du chasseur sans exception, assurances cnm- 
prtaes ; frais de voyage du navire pour la livrdaon des 
produits de pèche ; primes d'assurances. » Ainsi sont-elles 
énumérées à l'article 12 de la charte-partie. 

Dans tout règlement de comptes de pSche, il y a deux 
opérations successives : le partage entre l'armateur et 
l'équipage, puis la répartition entre les hommes. 

Pour savoir ce qui revient & l'armateur d'un côté et aux 
pêcheurs de l'autre, il faut : 1' établir le chiffre des 
recettes ; 2" déterminer le montant des dépenses ; 3° sous- 
traire les dépenses des recettes et diviser le reste par trois. 
Rien n'est plus simple. 

Voici un navire qui rapporte 130.075 kilos de morues, 
rognes et huiles. Le tout s'est vendu, en moyenne, 150 francs 
le quintal — 5ÎÎ kilos (1). Le chargement vaut donc 354.750 fp. 

Après déduction de l'escompte à 4 %, puis sur la aomme 
escomptée de la commission à 2 %, il reste 333.748 fr. 30, 
dont il faut déduire 43.000 francs de frais. 



(1) Sur les 5S kilos, 5 représentant la poids du ■ 
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Il reste 333.748 fr. 30 — 43.000 - 290.748 fr. 30, dont 
le ^iers est de 96.916 fr.' 10. 

L'armateur gardera les deux tiers du produit net, soit 
193.832 tr. 20, qu'il n'empochera pas intégralemwit, loin 
s'en faut. 

L'équipage a droit à 96-916 ïr. 10, qu'il s'agit maintenant 
de répartir entre les membres. Ici les calculs semblent se 
compliquer. 

Les hommes se divisent en trois groupes : 

1° Ceux qui pochent et peuvent être réglés d'après le 
nombre de morues qu'ils ont pris : ce sont les engagés & 
la morue ; 

2° Ceux qui, ordinairement, ne pèchent pas : le patron, 
le saleur et le mousse. II est impossible de leur appliquer 
le même mode de computation. Ce sont les engagés i^ la 
part; 

3' Quelques-uns pèchent, mais, de par leur situation à 
bord, ont droit h un supplément de rémunéraNtm : ce sont 
les offlciers, les lieutenants. Pour eux, on comptera les 
morues prises : mais en plus on leur accordera une part 
ou vnel fraction de part. Ils sont engagés à la part et & 
la morue. 

Les hommes qui pèchent viennent d'abord à la répartition 
comme s'ils avaient un droit égal : on attribue à chacun 
d'eux une part fictive, qui, en réalité, sera augmentée ou . 
diminuée, selon les résultats du travail individuel. 

Il y a donc, d'abord, autant de parts que de pécheurs. 
Puis le capitaine a : 3 parts 40 centièmes ; — le second : 
30 centièmes de part ; les deux lieutenants, chacun 
10 centièmes de part ; le saleur : 1 part 10 centièmes ; 
— le mousse : 20 centièmes de part. Ce qui fait, en tout, 
2 parts 20 centièmes de plus que le nombre d'hMnmes. 
Supposons un équipage de 23 marins : nous aurons 2S parts 
20 centièmes. 

Pour connaître la valeur d'une part, on divisera 
96.916 fr. 10 par 25,20 : la part est de 3.845 fr., à quel- 
ques centimes près. 

Il est facile, par une multiplication, d'obienir le gain du 
capitaine et des marins engagés à la part. Inutile de faire 
ici ces calculs fastidieux. Notons seulement que les 
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5 parts 20 du capitaine, du second, des lieutenants, du 
saleur et du mousse s'élèvent ensemble à 19.994 fr., qui 
soustraits de 96.916 fr. 10, laissent 76.922 fr. 10. 

Ces 76.922 fr. 10 appartiennent aux engagés à la morue. 
Pour donner à chacun son dû, on divise celte somme par 
le nombre de morues pris sur le bateau : 60.000 en l'es- 
pèce : 

76.922 10 

1 fr. 28 

60.000 

En multipliant par 1,28 le nombre de poissons péché par 
chacun des hommes, on a les comptes individuels de cette 
portion de l'équipage. Le pêcheur qui compte 3.000 morues 
tonrhera : 

1.28 X 3.000 - 3.840 fr. 

En résumé, pour répartir le tiers entre les hommes, on 
additionne le nombre des parts de l'équipage. Actives ou 
réelles; — on donne les paris réelles aux engagés à la 
part ; — on divise le reste par le nombre total de morues ; 
— puis on fait le compte des engagés à la morue en multi- 
pliant le nombre de poissons par le taux de chaque pièce. 

Tout cela se fait mathématiquement. Ce n'est point fini 
pouriant. Les armateurs, nous l'avons dit, ne gardent pas 
l'intégralité de leurs deux tiers : le capitaine ou patron de 
pêche en enlève un morceau appréciable, el les hommes, 
avant le départ, y ont puisé leurs deniers à Diew. 

Les armateurs paimpolais, qui déjà avaient fondé une 
caisse d'assurance mutuelle pour leurs bateaux, eurent, 
en 1905, un bel élan de solidarité et, le 21 août de cette 
année, s'assemblèrent pour dresser un contrat commun h 
tous leurs équipages. A cette époque, les conditions va- 
riaient d'un armateur à l'autre, voire d'un navire h l'autre. 
11 en résultait des jalousies entre les hommes, des rivalités 
et des surenchères coûteuses entre les maisons d'armement. 
11 fallait meltre ordre à cela. Les armateurs tinrent donc 
séance et décidèrent de supprimer le dertier à Dieu, et de 
le remplacer par une prime proportionnellle au nombre 
de morues. Ils établirent un barème, un peu compliqué, 
mais fort intéressant, qui est resté depuis lors dans le 
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carton des délibérations. La solidarité dura le temps de la 
séance. Les armateurs, cédant aux instances des hommes, 
qui préféraient la somme immédiatement touchée aux plus 
belles promesses, recommencèrent à lutter à coups de 
denier à Dieu. 

Les armateurs donnent parfois, en fln de campagne, des 
gratiUcations aux meilleurs pécheurs : cette générosité a 
pour but de rattacher les nommes h leur bateau et de les 
retenir pour la campagne suivante. Mais c'est encore autant 
de pris sur les bénéfices de l'armement. 



Tel est, en détail, le système dit » tiers net de Paîmpol ». 

n n'a pas donné lieu à de sérieuses critiques ; et l'on 
s'accorde à reconnaître la parfaite loyauté des armateurs 
dans l'exécution des contrats et les règlements de comptes. 
Une circulaire de M. Baudin, ministre de la Marine, du 
6 mars 1913, trouve excessif pourtant que figurent, dans 
les dépenses communes, >< tous les frais du chasseur sans 
exception, assurance comprise ». Elle estime que le chas- 
seur, et surtout son assurance, devrait rester une charge 
de l'armateur au même titre que l'armement et l'assurance 
du navire-pêcheur lui-môme. C'est à tort, croyons-nous : 
les marins retirent du chasseur les mCmes avantages que 
l'armateur. La morue, comme primeur, se vend plus cher. 
Fraîche, elle pèse davantage. Et de plus, le sel apporté 
par le chasseur permet de faire une p6che plus abondante. 

Le même document ministériel relève et blfime l'insertion 
dans une charie d'une clause manuscrite mettant h la 
charge de l'équipage l'assurance des salaires de première 
pêche (excédents), ainsi que les salaires de seconde pêche. 
" Il s'agit là, dit M. Baudin, d'une dépense se rattachant 
à l'armement du navire, et qui devrait, à ce titre, incomber 
à l'armateur seul ; tout au plus pourrait-elle être comprise 
dans les frais généraux communs, à déduire de la vente 
des produits. » C'est là une preuve nouvelle de l'incom- 
préhension d'un ministre aux choses de son ministère. Cette 
clause, insérée dans ses contrats par un armateur fort 
consciencieux *t très dévoué à ses équipages, le fut dans 
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l'intérêt de ceux-ci ; et les pêcheurs exigèrent, les années 
suivantes, des autres amateurs, l'insertion de la même 
clause dans les chartes-parties. Aussi bien la dépense est 
ccHuprise, comme le demande M. Baudin, dans les frais 
généraux communs. 

Pour comprendre cette clause, supposons qu'un navire 
se perde en seconde pêche : l'armateur a seul assuré les 
excédents. Il ne doit aucuns salaires à l'équipage qui n'a 
pas ramené le navire au port. Les hommes n'ont drott qu'à 
leur part dans la valeur des produits de pêche rapportés 
par le chasseur, s'il y en a eu un. Et l'armateur empoche, 
intégralement les excédents qu'il a prudemment assurés. 
C'est cette injustice qu'a voulu empêcher l'armateur dont 
nous avons mentionné l'initiative. La clause s'est généralisée 
aujourd'hui, et la charlft stipule que, si le navire fait nau- 
frage quand des excédents de pêche auront été couverts, 
le règlement aura lieu comme si le navire était arrivé à 
bon port (1). Les pficheurs y ont donc avantage ; et l'Etat 
y gagne les secours qu'il distribuait jadis aux naufragés. 

Le tiers a subi des modifications : il n'est plus aafoar- 
d'hui tel que primitivement il fut conçu. D'abord l'anna- 
feur assumait seul la charge de l'armement du navtre ; 
le tiers des hommes acquittait les salaires ; entraient dans 
les dépenses communes tous les frais occasionnés par la 
vente et la livraison de la morue. Aujourd'hui le principe 
a fait place à des combinaisons de circonstance : l'anna- 
teur paye, sur sa part, une portion des salaires, et les 
dépenses communes comprennent des frais d'annement 
proprement dit. En réalité, la part des hommes s'est trouvée 
réduite : la hausse qui atteint tous les produits a obligé les 
armateurs, disent-ils, h faire partager à leurs hommes des 
dépenses qu'ils s'étaient réservées. Nous croyons que la 
mesure peut se justifier, malgré la hausse quf a atteint la 
morue elle-même, et qui a sensiblement augmenté les béné- 
fices de l'armement. Il faut retenir que les principes 
doivent s'adapter aux circonstances, et que peut-être un 
jour on enlèvera des dépenses communes des frais ipti. 
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aujourd'hui, y figurent, le set, par exemple, comme on 
pourra y remettre des charges qui n'y sont pas comprises : 
sans que pour cela le tiers soit modifié d'une façon essen- 
tielle. 

L'important, le point sur lequel doivent veiller les hommes, 
c'est que des armateurs dénués de scrupules n'enflent 
pas les dépenses faites, ou ne fassent pas supporter à la 
pèche des dépenses inexistantes- Il ne semble pas que cela 
soit très facile ici, puisque les frais communs sont énu- 
mérés d'une façon précise. Mais on passe si facilement 
à travers les mailles d'une loi ou d'un contrat- 

Le tiers associe étroitement l'intérêt des hommes et de 
l'armateur : à ce point de vue il est excellent. Les pêcheurs 
bénéficient à la fois du succès de la campagne et de la 
hausse des prix ; mais, dans les mauvaises «nnées, ils 
pâtissent de la baisse ou du manque de poisson. Les salaires 
sont très irréguliers. C'est ce qui autrefois avait fait aban- 
donner le « tiers » pour le >< cinquième ». 
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V. — LES 26 % OU LE QUART NET 



Le 10 octobre 1911, cinquante-cinq armateurs de Can- 
cale, Granville, Paiiiipul, Saint-Malo et Sainl-Senan, réunis 
à la Bourse du Commerce de Saint-Mato, à l'unanimité déci- 
daient d'abandonner le système compliqué du « mille » 
et adoptaient un nouvel arrangement pécuniaire, qui, com- 
plétéi le 27 novembre de la même année, prit le nom de 
" quart net » ou des 2S %. 

Aujourd'hui, à la suite des conférences entre armateurs 
et inscrits qui ont eu lieu, en 1920, au ministère de la 
Marine, les 25 % ont été porté à 26 et le nom de quart 
net n'est donc plus tout à fait exact. Les annateurs de 
Fécamp accordent même à leurs hommes 27 % : nous 
verrons si c'est affaire de pure générosité. 

L'arrangement s'est étendu au-delà de la région malouine 
et régit les relations de tous les armateurs et marins des 
voiliers de la pêche à Terre-Neuve. 

L'article 15 de la nouvelle charte-partie est ainsi conçu : 

■ Lea salaires de retour sont étabUa comme ault : — n sera fait 
uns totalisation de tous les produits, comprenant vente (nette d'ea- 
compte et de commlHlon) des morues, huUes et rogues. frets de 
passagers et de marchandises, fret du sel ; ptoalltés prévues par 
l'article 9. 

t II sera déduit de ce total .- les primes d'assurance prévues à 
l'article 18 ; l'allocation accordée pour l'huile et le prix dee tûta ; les 
frais de conduite et de salaires au mois de Sn de campagne. b'H y 
a Ueu ; les frais de déchargement ou de pesage de la cargaison, si 
le déctiarg^menl se fait au port d'armement, ou n'est pas eflectné 
par l'édulpage daas tout autre port ■. 

t Le reste constituera la produit net ds la pèche qui, divisé par le 
nombre de morues pSchées (suivant les caroets de doris des marins, 
dont la tenue est obligatoire, et, en cas de perte des carnets, suivant 
les déclarations concordantes du capltalife et de« dortssien Intéres- 
sés), domiera le prix de revient d'une morue sous les déductions 
prévues & l'article IS >. 

• Il sera attribué & l'équipage de chaque doris 86 % de la valeur 
de vente nette des morues péchées par lui. Le produit de ces 86 % 
sera partagé entre te patron et l'avant dans la proportion des 5/9 au 
patron et des 4/9 & l'avant, ou partagé entre eux également, s'U y a 
conveatloa dans ce but entre les dorlselen >, 
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> li68 gages des marins n'emb&rQcaat pas ou n'embaîquant qu'ac- 
cidenMUemeot dans les doiia sont payés en plus par l'armateur et 
tout fixés comme suit : Capitaine : conditions portées au rAle. 
Second : SD % sur la moyenne des ventes des dorls pour les navires 
de plue de trmte hommes, 22 % sur la moyenne des ventes des dorls 

pour les navires de trente hommes et au-dessous. Saleur : IB % ; 

novices : i %: mousses : 5 %; lieutenant : 2 % ; maître : 1 % sur la 

m«me moyenne. Le cuisinier sera payé but la moyenne des avants 

de dorle ■. 



Le mécanisme est assez simple : dans l'équipage deux 
catégories, ceux qui pèchent, ceux qui ne pèchent pas. 
Ceux qui pochent ont droit à 26 % sur la vente nette des 
produits de la campagne; ceux qui ne pèchent pas sont 
payés par l'armateur sur les 74 % qui lui sont attribués. 

En ce qui concerne les pêcheurs proprement dits, les 
salaires sont versés, non pas à chaque homme, mais au 
doris, qui devient l'unité de payement. On sait que, sur les 
Bancs, deux marins montent toujours la même embarcation, 
travaillent constamment ens&mble, prennent ensemble le 
poisson, sans qu'on puisse dire la part qui revient à chacun. 
Ils sont donc payés ici comme s'ils n'étaient qu'un seul 
individu, saut & se répartir ensuite ta somme reçue, suivant 
leurs conventions. Ce n'est qu'en l'absence de ces conventions 
qH'intervient la charte-partie pour donner les 5/9 au 
patron, et les 4/9 à l'avant de doris. 

A la fin de ta campagne, on additionne donc toutes les 
recettes; on en déduit toutes les dépenses. Et l'on donne 
aux dorissiers 26 % sur le reste. L'opération est facile. Un 
bateau a rapporté 4.200 quintaux, qui, à 140 francs 
donnent 588.000 francs. Il faut d'abord en retirer i % 
d'escompte : 23.520 francs. Il reste 564.480, dont on 
enlève ensuite 2 % de commission de vente: 564.480- 
11.289 fr. 60 = 333. lîïO fr. 40. 

Ajoutons à cette somme les recettes supplémentaires, 
produites par la vente des huiles et des rognes, 2.000 fr., 
et par le fret du sel, 200 tonnes à 30 fr., 6.000 fr. II y a 
cent francs de pénalités; cela fait 8.100, Nous obtenons : 

553.190 fr. 40+8.100 fr. = 561.290 fr. 40 

dont il faut retrancher les dépenses : 
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Les primes d'asanrance 30.000 

Allocations pour huile et prix des fflte 300 

Frais de déchargement et de pesage 1.800 

Au total 32.100 

Il restera : 561.290 U: 40 — 32.100 = 529.100 fr. 40 

L'ensemble des dorissiers a droit à 26 %, c'est-à-dire, dans 
le cas actuel à 3.291 fr. 90x26 = 137.589 fr. W. 

Pour connaître la somme qui revient à chaque doris, on 
commence par chercher la valeur d'une morue. Le navire 
ayant rapporté 192.000 morues, la valeur de chacune est 

de 137.589 fr. 40 

= fr. 716. 

192.000 

Deux dorissiers ont, par exemple, 21.617 morues. Sur ce 
nombre il y a une réduction k opérer en vertu de l'article 13 
de la charte qui dit : » Si les doris sont spécialemeat 
affectés à la pêche des diverses boettes, leurs hommes seront 
réglés sur la moyenne de tous lea doris, et. . . la quantité 
de morue qui leur sera attribuée sera défalquée, par parts 
égales, de tous les doris. — Si les dorissiers sont retenus 
à bord pour y travailler dans l'intérêt commun, les mille de 
morues qui pourraient leur être attribués afin de les dédom- 
mager seraient pris sur les produits des doris. » Les deux 
hommes subissent, ici, une réduction de 2.133 morues, ce 
qui leur laisse 19.484 poissons payables, qui, à fr. 716, 
leur rapportent 13.950 francs 54. 

Le 1/9 étant de 1.550 fr. 06, le patron de doris recevra 
la somme de 7.750 fr. 30, et l'avant la somme de 6.200 fr. 24 

A certains pêcheurs, tels le lieutenant et le mattre 
d'équipage, leur situation donne droit à. un supplément. Ce 
supplément et la solde des autres marins sont calculé» 
d'après une moyenne facile à établir : la moyenne des ventes 
nettes des doris. Nous avons supposé ici dix doris : la 
moyenne est donc de 529.190 fr. 40 

= 52.919 fr. 04 

10 
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Faisons le compte du saleur qui a 18 %, et nous trou- 
verons : 529 rr. 19x18=9.525 fr. 42. ' 

Ainsi trouverions-nous le gain de tous les hommes, ce qui 
n'a point d'utilité. 



Ce système se rapproche, aemble-t-il, autant que possible, 
de la formule de justice idéale. Les salaires des pécheurs 
sont en proportion de leur travail et suivent les cours de 
vente de la morue. 

Les dépenses à déduire de la vente brute, avant le partage 
entre armateur et pêcheurs, sont nettement délimitées. Les 
ancres et les chaînes n'y sont plus comprises : et l'on a 
diminué ainsi les chances de fraudes chez des armateurs 
Apres au gain et indélicats. Il faut pourtant regretter que 
les marins ne soient plus intéressés à la conservation de 
ces objets : leur négligence impose parfois de lourdes pertes 
à l'annement. En 1920, un armateur a perdu, en chaînes et 
ancre, 15.000 francs, dont l'ancien système lui eût sans 
doute épargné le sacrillce. 

Les 26 % ferment-ils, mécaniquement, Ir porte à tous les 
abus ? On semble le croire. Nous sommes convaincu, quant 
à nous, que lea abus seront moins faciles et moins nom- 
breux, mais qu'ils demeurent toujours possibles. Les marins 
doivent prendre garde, nous les en avertissons, aux fixations 
& forfaSt de certaines dépenses. Nous tenons d'excellente 
source que, dans une réunion d'armateurs, qui s'est tenue 
en 1920, quelques-uns d'entre eux proposèrent de fixer une 
fois pour toutes à 10.000 francs les frais de déchargement 
et de pesage du poisson, quand tes frais réels dépassent 
rarement 2.000 francs. Ne serait-ce point ainsi qu'il faut 
interpréter les 27 % de la région de Fécamp ? Cela s'appelle 
reprendre d'une main ce que l'on donne de l'autre. -^ 
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VI. — LE MILLE. 



Le t< mille » avait pris naissance au paya de Saint-Malo : 
il ne fut jamais usité que là et pour ta seule p£che de Terre- 
Neuve. Mortellement atteint par les événements de 1911, il 
avait péniblement prolongé son existence à Cancale même 
jusqu'en 1920 : aujourd'hui tout le monde l'a abandomié. 
Nous en traitons pourtant, à raison du rûle qu'il a joué 
pendant les journées de Cancale; c'est autour de lui qu'ont 
roulé les réclamations et les discussions- 

Ce n'était pas, dans le principe, un contrat spécial : 
c'était une simple modalité des systèmes déjà, en vigueur. 
Il y avait des chartes >< au cinquième et au mille », d'autres 
« au tiers et au mille »■ Quand U se fut dégagé des arran- 
gements primitifs, tes armateurs ne le considéraient encore 
que comme un complément du tiers, un mode de répartition 
du tiers entre les hommes. 

D'après cet arrangement, le mille de morues, ramené à. 
vingt-sept quintaux, était payé 140 francs à l'équipage de 
chaque doris, si la morue se vendwt vingt francs le quintal. 
Les deux hommes avaient droit k sept francs de plus par 
mille, toutes les fois que le quintal montait de un franc 
au-dessus de vingt francs; ils perdaient sept francs, dans le 
cas contraire. Nous citons la charte ancienne, en l'expli- 
quantyUn peu. 

Que signifie ce langage : » un mille ramené à vingt-sept 
quintaux ? i> « Sept francs de plus ou de moins par mille ? » - 
N'était-il pas plus simple d'accorder aux hommes tant par 
quintal ? Sans doute, mais on ne peut savoir le nombre de 
qiMntaux pris par chaque pêcheur. — Alors que ne donnait- 
on aux marins, par mille, une somme déterminée ? C'était 
facile, en effet, mais le poisson est plus ou moins lourd, et 
se vend plus ou moins cher. La petite morue ne rapporte 
pas & l'armateur, et ne peut rapporter aux pécheurs autant 
que la grosse. Il faut la compter, mais il est nécessaire de 
la peser; et nous voici ramenés des mille aux quintaux.. La 
iQorue se vend au poids, et se paye aux bommes à la 
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quantité : c'était le motif de cette combinaison des quintaux 
et des mille. D'autre part il est juste que l'équipage parti- 
cipe, dans une certaine mesure, à la hausse ou à la baisse 
des prix : c'était l'explication des sept francs de plus ou de 
moins par mille. 

Le mille dont il s'agissait ici était un mille hypothétique, 
un mille conventionnel, qui permettait de donner une base 
au calcul des salaires. On prenait un point de repère et 
l'on disait : « Quand le mille de morues fournira vingt-sept 
quintaux et que le quintal sera yeaàa vingt francs, le dons 
recevra cent quarante francs. » 

Deux éléments pouvaient varier : ie poids et le prix. Les 
salaires variaient dans ia même mesure. 

Le quintal de morue, c'est 55 kilogrammes. 11 y a, au 
mille, un nombre plus ou moins grand de quintaux, suivant 
que les unités sont plus ou moins grosses : !e mille peut 
fournir 28, 30, 35, même 40 ou 45 quintaux, comme il peut 
en donner seulement 26, 22, 20, voire 19 ou 18. Dans tous les 
cas, il fallait revenir à l'équation fondamentale : 27 quin- 
taux=1.000 morues. Si le poisson faisait, au mille, un 
nombre de quintaux intérieur à 27, pour être payés sur le 
pied de 27, les hommes devaient ajouter à leur mSlle trop 
faible une certaine quantité de morues. Que si, au contraire, 
le mille pesait plus de 27 quintaux, ou les hommes mettaient 
moins de morues, ou, s'ils en mettaient mille, l'armateur les 
payait pour un cWOre supérieur. 

Par exemple, sur un bateau, après pesage, on trouvait 
que 1.000 morues=25 quintaux. Le doris devait donc ajou- 
ter quelques unités. Combien exactement ? Une simple règle 
de trois va vous flxer. 

lOOO 

= 40 

25 

A vingt-cinq quintaux au mille, le quintal comprend 
quarante morues. Pour avoir l'équivalent du mille à 27, i\ 
suffit de multiplier 40 par 27. D'où l'opération complète 
1000 X 27 

= i080 

25 
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Les pécheurs apportaient donc 1.080 morues et étaient 
payés pour mille. 

Sur un autre navire, 1.000 morues =30 quintaux. En four- 
nissant 1.000 morues, les hommes donnaient 3 quintaux de 
trop. On aurait pu enlever les 3 quintaux. 
1.000 morues 

= 33 morues 1/3 

' 30 quintaux 
Les 3 quintaux valaient donc : 33 1/3x3 = 100 poissons. 
Avec 1.000-100, c'esl-à-dire avec 900 unités, les dorissiers 
auraient apporté l'équ'ivalent de 1.000, et on les eût payés 
pour ce chiftre. Dans la pratique, on s'était arrêté à une 
autre aplution, plus simple. A 27 quintaux av mille, on a : 
iOOO 

= 37. 

27 
Pour tout quintal au-dessus des 27 réglementaires, on 
ajoutait 37 morues au mille, et l'armateur payait comme s'il 
avait reçu effectivement 37 morues en plus : on comptait au 
lieu de 1.000, 1.037, 1.074, etc.. 
Et voilà, r^é le premier point. 

Reste l'autre élément variable : le prix de vente. Nous 
savons que le mille de morues était payé 140 francs aux 
deux associés du doris, si le pnx du quintal était de 
20 francs. Quand le quintal montait de un franc, les hommes 
recevaient 7 francs de plus par mille, c'est-à-dire 147 fr-; 
s'il diminuait de 1 franc, c'était 7 francs qu'ils perdaient, 
et ils ne louchaient que 133 francs. On avait commencé 
par poser l'équivalence : 1 franc au quintal donne 7 francs 
140 

au mille : = 7. 

20 
Lorsque l'armateur louchait un franc de plus par quintal, 
il devait donc verser aux marins sept francs de plus par 
mille. Il retenait sept francs au mille, quand il vendait le 
quintal un franc de moins. L'application est facile; et il est 
inutile de donner les mêmes détails que sur le premier 
point. 
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La charte-partie au mille ne regardait que les pêcheurs 
proprement dits, les dorissiers : ils se partageaient l'argent, 
comme ils fournissaient le poisson. La répartition se faisait 
sur des bases déterminées, comme auiourd'h,ui aux 26 % : 
le patron de doris avait les 5/9 et l'avant les i/9. Rien 
n'empêchait les deux hommes de prendre d'autres arran- 
gements; toute liberté leur était laissée à cet égard. 

Au proQt des dorissiers, retenus à bord pour la prépa- 
ration du poisson, ou occupés è. des travaux intéressant le 
résultat de la campagne, il s'opérait un prélèvement sur les 
morues pêchées par les camarades, te prélèvement se 
faisEdt après chaque marée. 

Il y avait un complément nécessaire à l'arrangement, 
c'était le carnet de doris. La charte-partie l'imposait et 
obligeait le capitaine à y faire chaque jour les inscriptions 
nécessaires. Il y avait sur ce point bien des oublis et des 
négligences : le syndicat avait raison de réclamer l'exacti- 
tude et la régularité, son action ici ne fut pas du pur bluff. 

Pour les hommes de l'équipage qui ne montent pas sur 
les doris, les salaires étaient établis sur d'autres bases. 
Le patron de pêche recevait : un franc cinquante centimes 
par quintal (et les suppléments connus de lui seul et de 
l'armateur); le second, cent trente francs par mille morues. 
Sa part était calculée sur la moyenne de tous les doris. Le 
sateur avait neuf francs du niille sur la totalité et dix francs 
par barrique d'huile. 

A l'arrivée d'un bateau, la première opération en vue du 
règlement de comptes consistait dans le pesage de la morue: 
combien y avait-il de quintaux ? On savait déjà le chiffre de 
poissons : en comparant le poids au nombre, on voyaSt tout 
de suite si le rapport était supérieur ou inférieur au rapport 
normal des 27 quintaux au mille, et combien d'unités les 
dorissiers gagnaient ou perdaient sur leur pêche. Après la 
vente de la morue, les hommes étaient fixés sur le gain 
exact de la campagne : il revenait telle somme à chaque 
doris, le patron et l'avant n'avaient plus qu'à se la partager. 

Il y avait là une série d'opérations, qui, à la vérité, 
n'étaient pas ^ès difficiles, mais qui, pour la plupart des 



Digiiiz.aoy Google 



— 29i — 

pftcheurs, étaient trop compliquées. C'est le grand reproche 
quHl fallait faire à cet arrangement, dont l'application ne 
laissait place à aucune des fraudes et tromperies, si faciles 
et assez communes avec les autres systèmes. 

Le '< mille •< était aussi juste que possible dans son 
fonctionnement : il faisait la justice, pour ainsi dire, méca- 
niquement. Dès lors qu'on avait admis la base ou l'équiva- 
lence : 1000 morues=27 quintaux, les comptes avaient une 
rigueur mathématique que nul ne pouvait contester. 

Ma*is l'équation qui servait de base était-elle juste ? Là est 
toute la question. Quand le système vit le jour à Saint-Malo, 
il s'établit sur le chifTre de 30 quintaux au mille. Les anna- 
teurs avaient calculé qu'ils laissaient ainsi le tiers du 
produit net à leurs hommes : ils éliminaient seulement les 
causes de fraudes, c'est-à-dire les augmentations fictives de 
dépenses faites, et, par un mode exact de répfirtitic»), 
donnaient à chacun suivant son travail. 

En 1911, dans la ré^on malouine, au moment de la 
formation du syndicat, les marins réclamaient l'abaissement 
du mille A 2S quintaux. Les armateurs refusèrent d'abord 
avec énergie toute concession sur ce point. Sous la pression 
des événements et sur l'intervention de hautes personnalités, 
après des tractations pénibles, ils se décidèrent à contracter 
avec leurs hommes sur le pied de 27 quintaux au mille : 
affirmant bien haut qu'ils n'y pourraient pas tenir, et que 
ce régime, s'il se maintenait, serait la ruine de l'armement 
Que vaut !'af(lrmatlon ? Il a été, depuis lors, à peu près 
impossible de n'eu rendre compte : en 1911, où cet enga- 
gement était général dans la région de Saint-Malo, la pèche 
fut assez bonne. Elle fut mauvaise en 1912; mais la plupart 
des armateurs avaient abandonné le i< mille », qui ne s'est 
conservé qu'à Cancale même, et dans quelques maisons. Les 
années de guerre et les années suivantes, où la morue s'est 
vendue à des prix inconnus jusqu'alors, où les armateurs 
ont touché de gros bénéfices et leurs hommes de gros 
salaires, ces années anormales ne peuvent nous renseigner 
sur la valeur, sur la justice du système. Les 27 quintaux 
au mille étaient, pour les armateurs, un surcroît de 
dépenses fort appréciable, si, comme le prét«idait 
M. Rivelli, chaque dons devait gagner en plus de 300 6 
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328 francs (i), avant i9U, est-il besoin de le faire 
remarquer ? Il nous semble que bien des maisons n'auraient 
paa résisté longtemps aux 25 qiiinfaux. En f^M. Ips 26 % 
rapportent plus aux pêcheurs que les 27 quintaux au mille, 
qui donc étaient acceptables. 

Mais il faut dire que les pêcheurs, ou mieux leur porte- 
parole M. Rivelli, n'ont jamais apporté une bonne raison 
pour légitimer leur revendication des 23 quintaux au mille. 
Car on ne saurait considérer comme une raison cette boutade 
répétée à satiété par le secrétaire des inscrits et rééditée 
dans une lettre par lui écrite à M. l'administrateur de la 
Marine, « que les armateurs n'ont pu faire la preuve que 
le mille de morues péchées en 19^0 était, en moyenne géné- 
rale, supérieur à 23 quintaux » (2). Quand même les arma- 
teurs n'auraient pu fournir cette preuve, quelle conclusion 
devrait-on en tirer ? Le « raille » n'était pas fondé sur la 
constatation expérimentale que la morue fait, en moyenne, 
27, 30 ou 33 quintaux : ce qui, dans la pratique, a fort peu 
d'importance. Il était fondé sur ce calcul : quand la morue 
fait trente quintaux au mille, si le quintal se vend 20 francs, 
l'armateur peut donner aux dorissiers 140 fitancs. Aux 
autres hommes de l'équipage, à ceux qui ne pèchent pas, 
il accordait environ 60 francs par mille, soit, au total, 
140-t-60=200 francs. Comme il recevait lui-même 600 fr., 
c'est le tiers qu'il abandonnait à ses marins. Toute la 
démonstration du syndicat devait porter sur ce point précis: 
l'armateur, en se réservant les deux tiers, fait des bénéfices 
excessifs. Cette démonstration n'a pas été faite, elle n'a pas 
même été tentée : c'est la besogne d'un homme sérieux, 
elle est indigne d'un agitateur. Aux comptabilités impres- 
sionnantes qu'on lui soumettait M. Rivelli opposait i> qu'en 
tous les cas les marins n'ont pas à connaître si les béné- 
fices ne compenseront pas les dépenses engagée.»? par 
l'armement » (3). Théorie étrange, qui ne se préoccupe pas 
des conditions vitales de l'industrie destinée ft faire vivre 



(!) Ouest-EelaiT, ID mars 1911. 
«) OueïtBctoir, 9 lévrier 1911. 
(3) Ordre du Jour de réunion publique ; Ouett-Selatr, IB (éTrier 

mt. 
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les hommes que l'on est censé défendre ! Aussi bien, s'il 
faut en croire des personnes, que nous tenons pour bien 
renseignées et de bonne foi, M. Rivelli, dans sa campagne 
de 1911, se souciait fort peu des possibilités et des réalités: 
« Hé, je sais bien, disait ce méridional facond, que 25 quin- 
taux, c'est excessif ! Mais j'ai déclaré que je les obtiendrais 
et je les obtiendrai ! » Il est difficile de traiter avec plus de 
désinvolture une question d'un intérêt fondamenlÀl. Un 
armateur nous parlait, dans une lettre, du « trouble 
qu'apportait, dans tous les cerveaux incompétents, la 
question du mille », et qui obligeait les armateurs à l'aban- 
donner. Ne faut-il point ranger M. Rivelli parmi les 
H cerveaux incompétents ï » 
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Vn. — LE CINQUIEME DES CHALUTIERS 

^ne(tn lyitème. — Caraetènt ginéraux du djuiuiime. — Paru et 
meimuaitét. — Comptei de fin de campagne. — appréciation 

Autrefois les pêcheurs des navires chaluliers recevaient 
une mensualité itxe, variant de 150 à 300 Trancs, suivant 
la ailuatjon à bord et les aptitudes professionnelles de 
chacun; puis, en fin de campagne, on leur donnait tant du 
mille sur le produit brut de la pêche : la proportion oscillait 
entre 1 fr. 40 et 5 fr. 65, pour les mêmes raisons. 

Quelques armateurs avaient adopté, cea dernières années, 
une forme de contrat, qui associait plus étroitement leurs 
collaborateurs aux bénéilces et aux risques des campagnes 
de pêche, le cinquième ; à partir de 1921, cet engagement 
sera commun à tous les armateurs et marins des chalutiers 
de Terre-Neuve et d'Islande. 

Nous savons déjà, que, malgré le nom, ce cinquième 
diffèrifdu contrat jadis en usage. à Saint-Malo et Fécamp : 
le cinquième ancien comportait essentiellement des avances 
perdues, c'est-à-dire 'des sommes versées aux hommes 
avant le départ, et qui ne rentraient point en compte, lors 
du partage du produit de vente entre les armateurs et les 
équipages. 

Les pêcheurs ont droit au cinquième, net de certaines 
dépenses ; et les armateurs gardent les quatre cinquièmes 
intégralement, du moins en principe. Car nous sommes 
convrincu qu'ils consacrent un ou deux milliers de francs 
au recrutement des équipages, et qu'ils en versent quelques 
autres dans la poche des capitaines ou patrons. Ils en 
prennent toutefois la presque totalité. On s'explique que les 
propriétaires de vapeurs se réservent une part plus forte 
que ne faisaient les armateurs de voiliers : la mise de fonds 
est Ici plus importante ; l'armem^t annuel coûte sensible- 
ment plus cher, et, par suite, plus grands sont les risques. 
Et aussi ces propriétaires acquittent seuls des dépenses 
dont l'équipage supportait jadis une partie- 

Le produit net s'entend du prix de. livraison au port 
d'armement et à Saint-Pierre-et-Miquelon ; en cas de trans- 
iMrdemeitt sur ctiasseur ou wagon, ou de iUvraison d^QS 
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un autre port, tous les trais engagés pour augmenter les 
recelteâ (transport par chasseur m wagon, livraison dans 
d'autres ports, etc..) seront déduits du montant du compte 
de vente. L'armateur devra fournir à ce sujet toutes pièces 
justiflcatives (1). 

La répartition entre les membres de l'équipage se fait 
.suivant ies usages locaux. En réalité, elle varie tort peu 
d'un port à l'autre. Nous savons que les hommes reçoivent, 
au cinquième, des mensualités, qui sont, dans le cas, des 
avances à valoir, ou des acomptes sur la part qui revient 
& chacun après la campagne : les mensualités une fois 
versées restent, en tout étal de cause, acquises aux 
pêcheurs. 

Le tableau suivant indique & la fois la part des hommes 
et les menstialifés diverses qu'ils louchent : 





PARTS 


M INSUALITis 


Cipiiaine, «econd et lieutetiant cnsemblA . . 


10 
175 
800 

i.as 
1. 

75 
50 
i S5 
825 
lis 


, .g 

300 f- 

850 r. 
aoof. 

150 f 
100 f. 
250 r. 

îsor. 


Chef ramendwir 




Matelot! léger» ( Jeunes gcu ) 






T4l4gr«phwl« 



Un bateau comprend, avec les 3 afn<^erâ et les 3 méca- 
niciens, 1 télégraphiste, 1 cuisinier. 2 mousses, 1 novice, 
1 chef ramendeur, 7 trancheurs, saleurs et ramaideurs, 
6 matelols légers, 13 matelots et chauffeurs : en tout, 38 
hommes et 59 parts. 

Le bateau rapporte 14.K00 quintaux de morue, vendus 
125 francs l'un. Le produit est de t.812.800 fp. qui, déduc- 



W Art. Ifi CbBi1e«wtlt. 
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lion faite de l'escompte à 4 %, puis de la commiâsion de 
vente à 2%, se réduisent à 1.703.200. Les dépenses (trans- 
port par chasseur et ifvraison) monlent à 45.000 francs, 
qui lui laissent donc une somme nette de 1.705.200 — 
411.000 = 1.660.200. 
Le 1/5 qui revient à l'équip. est de 1.660.200 



La part est donc de 332.040 



332.040 



5627.79 



59 

Le capitaine, le second et le lieutenant ont, entre eux : 
56.277 fr. 90 ; les matelots légers reçoivent 5.627 fr. 79 ; 
les saleurs, trancheurs et ramendeurs 9.848 fr. 43. Et l'on 
pourrait faire ainsi le compte de l'équipage tout entier. 

Certaines chartes-parties allouent, en plus du cinquième, 
aux matelots sans spécialités, chauffeurs et soutiers, une 
gratification de fin de campagne de 150 francs pour un 
produit de pêche de 1,200.000 francs, de 250 francs pour 
un produit de 1.300.000 fr., et de 350 fr., pour un produit 
de 1.800.000 francs. 

Ce contrat est clair et les comptes sont aisés. Les excès 
n'y paraissent point faciles, comme au cinquième ancien; 
tes dépenses y sont nettement déterminées. Les hommes 
participent à la fois à l'abondance de la pêche et au prix 
élevé du poisson, comme aussi ils ont part à la diminution 
des prix et à la rareté de la morue : ils sont toutefois 
garantis, par les mensualités toujours assurées, contre les 
risques des mauvaises campagnes. Et nous avons déjà eu 
l'occasion de dire le bien que nous pensons d'un versement 
fait chaque mois aux familles des pécheurs. Ce cinquième 
a vraiment de grandes qualités- Il nous parait bien supérieur 
à l'ancien système des mensualités et du tant par mille sur 
le produit brut de la pêche. 
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Gains Annuels des Pêcheurs 
Pensions et Allocations 



Gains anciens et actveli. ~ Gabt$ ie$ copttoliKf tt patrons. — 
Caiue des InvaUites ; hlttorf^ue ; ressourees ; dépenses. — Caisse 
de Prtvovanee : fondation ; ressourças ; dépenses. 

Les pêcheurs reçoivent, pour une campagne, le denier à 
Dieu, le pur* don, les avances proprement dites, le retour : 
c'est le total de ces divers versements qui constitue le gain 
annuel. 

Depuis la guerre, le gain a sensiblement augmenté conune 
tous les salaires et comme toutes les marchandises, d'autant 
que les pêches ont été abondantes. 

Nous allons donner, en tableaux comparatirs, les gains 
anciens et les gains actuels. 

En Itlande, les équipages de voiliers : 

QaffBalaat xTmat 19U a«cnent koloard'kBl 

Les mouMes «I novices, de SOO à 500f- de 80D t SCWf. 

Lei pAcheura de BOO i ISOOf. da4O0O i SOCKIf. 

Le taleur et l«s officiers, de ISOO i i80D t. de 5000 à 10000 1. 

A Terre-Neuve, sur les voiliers, les hommes 

G>CB*lcat KTant 1914 Oac«ent ■uJowd'hBl 

Lea mouHei et norices, da 400 i 700 t. de 1500 à. 3500 1. 

L«ï avant! de dori» de SOO & 1500!. de «WO A EODO f. 

L;a patron» de dorii.... de 1100 i 1800:f. de 7000 à lîOOOf. 

^ aaleor» et ofBciers.. de ISOO à 4000 1, de 10000 & SOOOOr. 
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Sur les chalutiers, les marins 



Lm ibouesh et novicea. de 400 i 8OO1. 

U) matelots d613004 iOOOr. 

Les truchaurs, s&leurs et 

nmeodsora de3000à6000t 

L«3 mécaniciens^ da 4000 4 SOOO f. 



Qagaaiit kOjoard'hnli 
de SOOO i 4000 f. 
de 5000 A 13000 r. 

4e700Oàl5O0Or. 
de eOOO à 20000 f. 



Les salaires, qui suivent le cours du poisson, et aug- 
mentent en raison des résultats fructueux de la pêche, -ne 
se maintiendront pas aux taux actuels; ils ne redescendront 
plus aux taux d'avant- guerre. En attendant, que les Terre- 
neuviers et Islandais profitent de l'aubaine ! Qui songe h s'en 
plaindre ? Leur travail nous est utile et leur vie est êi 
pénible ! 



A dessein nous n'avons pas parlé des émoluments des 
patrons et capitaines. 

Les capitaines porteurs, de plus en plus rares, qui s4nt 
chargés de conduire le bateau sur les lieux de pêche et de 
le ramener, mais qui là-bas cèdent la direction au patron 
ou àubrécargue, sont considérés comme des pêcheurs et 
traités comme tels. Ils ont d'ordinaire la place et la part de 
second. On leur donne, pour les deux traversées, une somme 
fixe, 1.400 ou 1.500 francs. 

Longtemps on s'est demandé quel était le gain des capi- 
taines et patrons ou subrécargues ; il y avait, entre eux 
et les armateurs, des arrangements mystérieux qui échap- 
paient au pubfic, aux autres pêcheurs, à l'administratioa 
elle-même. Celle-ci avait pourtant un intérêt tout particulier 
à connaître la quotité exacte des sommes qui leur étaient 
allouées, puisqu'elle devait opérer sur ces sommes un 
prélèvement en faveur de la Caisse des Invalides et de la 
Caisse de Prévoyance. N'avait-elle pas imaginé de demander 
aux intéressés de signer une déclaration affirmant qu'ils ne 
touchaient que les sommes versées en présence des agents 
de la Marine 7 Les capitaines signalait tout ce qu'on voulait 
et empochaient lea suppléments. Survint la guerre : les 
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bénéfices des armateurs devinrent bénéfices de guerre. Pour 
ne pas £tre taxés dur les sommes qu'ils versaient à leurs 
capitaines, ils en révélèrent le montant. Et c'est ainsi que 
l'on a appris les gains des capitaines, patrons et subré- 
cai^es : on les soupçonnait déjà- 

Il y a, entre armateurs et patrons de pèche, bien des 
sortes d'arrangements : le plus ordinaire, sur les voiliers, 
c'est un tant pour cent sur le produit net de la pêche. Gela 
va de 5 à 10 et même 11 %. 

En voici un autre : 1 franc du quintal (0 fr. 50 du quintal 
de rebut), et 6 % au-desâus de 200.000 francs de produit 
net- 

Les capitaines de chalutier ont droit k cinq ou six parts 
de pêche. Si nous supposons les parts de 6.000 francs, cela 
fait 30.000 ou 36.000 francs. Nous sommes bien convaincu 
qu'ils touchent une somme de beaucoup plus forte et que 
les armateurs leur consentent de sérieuses avances perdues. 
Leurs gains qui, avant 191i, étaient de 15-000 à 25.000 fr., 
ont approché de 100.000 francs en ces derniers temps et 
parfois les" ont dépassés. 

Les patrons d'Islande, qui touchaient jadis de 6.000 à 
15.000 francs, ont aujourd'hui annuellement de 25.000 à 
35.000 francs. 

Les patrons de Terre-Neuve avaient, avant la guerre, de 

10 à 20.000 francs. Aujourd'hui, leurs émoluments 
s'espacent de 35.000 & 100-000 francs. Ce dernier chiffre 
est plutôt rare, mais il a été atteint. Supposons un navire 
qui a rapporté 7.500 quintaux, vendus 150 francs le quintal : 

7.500x150=1.125.000. 
Admettons sommairement 125.000 francs de réductions. 

11 reste le million. Le capitaine engagé h 10 % touche bien 
100.000 francs. Et nous savons qu'il est des engagements 
àU %. 

On voit que les gains de ces hommes sont bien supérieurs 
aux Iraiteraeotii de nos généraux. Nous savons qu'il leur 
faut de très grandes qualités, et qu'un bon patron est un 
homme précieux. Il nous semble toutefois qu'il y a là une 
réelle exagération, que ce serait justice de diminuer ces 
salaireâ, et de répartir la différence entre les autres 
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membres de l'équipage. Tout ie monde, sauf les patrons, 
est de cet ayia; les armateurs en gémissent- Mais, par défaut 
de sofidarité, par esprit de concurrence, ils se sont laissés 
aller sur la pente, et se sont entraînés les uns les autres. 
Et, bien entendu, personne ne prendra l'initiative de modifier 
les conditions actuellement faites aux capitaines. 

Pour donner une idée exacte et complète de la situation 
pécuniaire des pêcheurs, il est nécessaire que nous disions 
un mot des pensions et allocations qui leurs sont versées : 
pour cela nous allons exposer le mécanisme de la Caisse 
des Invalides et de la Caisse de Prévoyance {!). 

Les pensions servies aux gens de mer par la Caisse des 
Invalides leur furent données primitivement comme lune 
compensation aux charges que leur impose le recrutement 
de la flotte militaire. 

La Caisse des Invalides fut organisée par l'ordonnance 
du 19 avril 1670,, que compléta le règlement du 23 sep- 
tembre 1673 : elle servait aux anciens militaires un secours 
viager de deux écus par mois. L'ordonnance du 16 avril 1689 
leur accorda la demi-solde, ou la moitié de leur paye d'acti- 
vité au service. L'édit de mai 1709 étendit le bénéfice de 
la demi-solde h tout le personnel de la Marine, et aux équi- 
pages des bateaux de commerce. La loi du 13 mai 1791 
refondit ta législation en vigueur et reste aujourd'hui la 
charte constitutionnelle de l'établiâsemenl. 

Jusqu'en 1685, la Caisse des Invalides, alimentée par un 
prélèvement de 3 % sur toutes les dépenses de la Marine 
(marchés, fournitures, travaux) assurait le payement des 
pensions à tout le personnel de la Marine militaire et de la 
Marine marchande. A partir de cette date, elle sert les 
pensions aux seuls marins du Commerce. C'est donc une 
caisse de pensions de retraite aux travailleurs maritimes. 

Ses ressources ont tenté les gouvernements aux périodes 
de crise financière : & plusieurs reprises, elle fut dépossédée 
par l'Etat. Depuis longtemps, elle ne peut taire face à ses 

(1) L'exposé du mécanisme de ces deux c&lssas est emprunté à 
M. C. GnuDLT. Précis de réglementation maritime à Vueaae de la 
Marine marchands, p. 340 à 3M. 



Digiiiz.aoy Google 



— â04 — 

charges que gr&ce à une importante subveafitHi du Trésor, 
qui opère ainsi des restitutions partielles. 

Etablissement public placé sous la surveillance du 
ministre de la Marine, la Caisse des Invalides est admi- 
nistrée : à Paris, par un service central relevant du 
ministre; sur te littoral, par les administrateurs de l'Inscrip- 
tion maritime. Sa comptabilité est soumise à la vériflcation 
de la Cour des Comptes; et sa gestion est contrôlée par la 
Commission supérieure des Invalides de la Marine, sorte de 
conseil d'administration composé de deux séi^ateurs, trois 
députés, un conseiller d'Etat, un conseiller maître à la Cour 
des Comptes et un officier général de la Marine. 

La Caisse des Invalides possède en propre un capital 
d'environ 110 millions, représenté par des inscripUons de 
rentes sur l'Etat. 

Elle est alimentée : par le montant de la solde des déser- 
teurs de l'Etat et du Commerce; par le produit de la vente 
des feuilles de rdle d'équipage et des permis de circulation; 
par des redevances imposées, pour droit de pêche, aux 
bateaux de plaisance; par des redevances pour concessions 
sur le domaine public à des inscrits; des amendes et des 
confiscations prononcées en vertu de diflérenles lois sur la 
police de la navigation et des pêcheurs. 

Elle a des ressources plus abondantes et plus régulières 
dans le produit des retenues imposées aux inscrits maritimes 
sur leurs salaires; et dans le produit des prestations 
imposées aux armateurs. 

Depuis l'an IX, les retenues sur les salaires étaient de 
3 %; la loi du 14 juillet 1908 en a relevé le taux à 5 %. 
El, pour les marins des grandes pêches, la loi du 
30 décembre 1920, qui a apporté divers changements, n'a 
sur ce point fait aucune modification (1). 

Les propriétaires ou armateurs des bateaux armés pour 
Terre-Neuve ou l'Islande sont tenus de verser à la Caisse 
des Invalides une prestation égale aux trois cinquièmes des 
sommes dues h la dite Caisse par les membres de leurs 
équipages (2). 

(i) Art. 13 rfe la loi du li fuillet 1908 et art. 10 loi du SO iécembrt 
19S0. 
(8) Loi Ou 90 Aie. i9tO, art. 10. 
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Telles sont, avec les versements des autres marins et la 
contribution des autres armateurs, les ressources de la 
Caisse des Invalides. Elles sont insuffisantes et ne lui per- 
mettraient pas de faire face à toutes ses cliarges. Le Trésor 
lui sert annuellement une subvention destinée à équilibrer 
son budget : en 1919, cette subvention a été de 19.008.284 fr. 
et, en 1920 elle a atteint la somme de 19.588.385- Ce n'est 
pas d'ailleurs un don purement gratuit : l'Etat tient compte 
ainsi k l'établissement des prélèvements qu'il a faits autre- 
fois, aux époques d'embarras financiers. 

La Caisse des Invalides, a, comme charge essentielle, le 
payement des pensions, appelées jadis demi-soldes, aux 
marins du Commerce ou à leurâ ayants droit- 

Touchent la pension, à partir de 30 ans, les inscrits mari- 
times qui réunissent 300 mois, ou 2S ans de services. Sont 
dispensés toutefois de la condition d'ôge les marins atteints 
d'infirmités évidentes qui les mettent dans l'impossibilité de 
naviguer (1). 

Toute campagne de Terre-Neuve et d'Islande, effectuée 
par des équipages provenant de la métropole, sur des 
bateaux de p6che ou des bateaux-hôpitaux, compte pour un 
an de navigation; les marins qu'un cas de force majeure a 
empêchés de faire la campagne entière sont admis à t>éné- 
flcier de cet avantage, s'ils oni accompli au moins quatre 
mois d'embarquement. Les pécheurs de Terre-Neuve et 
d'Islande peuvent même, par un privilège qu'on a peine à 
expliquer, en naviguant après leur retour, cumuler avec ta 
campagne de pêche les mois d'embarquement supplé- 
mentaires. Et ainsi l'année peut, au point de vue de la 
pension, leur compter pour quinze ou seize mois de navi- 
gation (2). 

Pour la liquidation des pensions de retraite, les marins 
sont divisés en quatre catégories, et touchent : 

Première catégorie : capitaines au long cours, mécanlcluis de 
V classe : 3.300 francs par an. 

Deuxlime catégorie .- CEvitafnes au cabotage, capitaines de la 
mulne marchande, capitaines au ^racd cabotage colonial, maîtres 

(t) Loi du U fumet /«M. art. f-. 

[%) Loi du H iuiliet i90S ; Instruction miiUat., SB die. i»tO. 
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Ku petit cabotage colonial trevetés avant le 1* Janvier 1901 et ajant 
huit ans de commandement, ofQclen de la marine m&rcbande, 
môcanlclena de deuxlëme clBsae : S.UO francs. 

Troltiime c<aiooTU .- Maîtres a.u cabotage, maîtres au »eUt cabo- 
tage ccdonlal, patrons dlslande et de Terre-Nouve ayant huU ans d« 
commandement en cette oualttâ, mâcanloiena pratldues, orOclera 
mariniers : 1.800 francs. 

QuaMime caUgorU : Inscrits ne Hgurant dans aucune des caté- 
gories ci-dessus : 1.500 francs (1). 

La Caisse des Invalides paye également : 

a) Des penâions aux veuves de marins décédés titulaires 
d'une pension sur la dite Caisse, ou en possession de droits 
éventuels à celte pension; 

b) Des secours annuels, de taux égal à la pension de 
veuve, aux orphelins de moins de 16 ans, quel que soit 
leur nombre, si l'épouae est elle-même décédée ou se trouve 
déchue de ses droits; 

c) Un secoure annuel de 360 Trancs à toute veuve néces- 
siteuse, non remariée et non pensionnée, d'inscrit mort en 
mer ou ayant accompli 15 ans de navigation; 

d) Un supplément de 4 francs par mois pour chacun de 
leurs enfants âgé de moins de 13 ans, aux inscrits et aux 
veuves titulaires d'une pension {2). 

Le taux des pensions de veuve et des secours annuels 
d'orphelins est Âxé à la moitié de la pension dont le mari 
ou le père était titulaire, ou à laquelle il pouvait pr<é- 
tendre (3). 

Les veuves et orphelins des marins de la première caté- 
gorie ont donc droit, annuellement, à 1.650 tr. 

De la deuxième à 1.200 fr. 

De la troisième à 900 fr. 

De la quatrième à 750 fr, (4) 

La loi du 14 juillet 1908 a institué des pensions propor- 
tionnelles au profit des inscrits qui réunissent au moins 
180 mois de services, dont 100 mois de navigation' sur des 



(1) Loi 30 déc. IMB, art. 4. 

(2) Loi U Juillet 1908. art. 8, ». 10 et 11. 

(3) Loi M déc. 1910, art. e. 

(4) Instruct. mlnlst., 5 Janvier 19£1. 
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bôtimenls de commerce ou de pêche, et qui, « en 'raison 
d'infirmités évidentes reconnues, se trouvent dans l'impossi- 
bilité définitive de naviguer. » Le taux de ces pensions est 
fixé, par chaque mois de service admis dans leur liquidation, 
à raison de 1/300 de la pension entière. 

Ces pensions, qui ne peuvent se cumuler avec une pension 
ou allocaUon sur la Caisse de Prévoyance, n'intéressent que 
les marins devenus infirmes en dehors de tout risque ou 
accident professionnel. 

Les veuves ou orphelins des marins morts titulaires 
d'une pension proportionnelle ont droit à une pension, ou à 
un secours annuel égal à la moitié de cette pension (3). 

Incessibles et insaisissables, les pensions et secours sur la 
Caisse des Invalides ne sont pRssibles de retenues que dans 
le cas de dette envers l'Etat, dans la limite de 1/S, ou de 
dette d'aliments, par application des articles 203, 205 et 
214 du Code civil, dans la limite de 1/3. 



L'instiluUon des pensions maritimes, c'est, bien avant la 
lettre, l'application aux gens de mer du principe de la loi 
du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières. On leur a accordé 
cet avantage en compensation des sacrifices que leur deman- 
dait l'Etat pour le service de la patrie. La même pensée qui 
a inspiré la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, a 
fait instituer en faveur des marins la Caisse de Prévoyance. 
La loi du 21 avril 1898, revisée et complétée par la loi du 
29 décembre 1905, s'est proposé d'étendre aux gens de mer 
les avantages de la législation ouvrière et de les garantir 
contre le risque professionnel. 

La Caisse de Prévoyance, dont l'administration est confiée 
à l'établissement des Invalides, est une institution autonome, 
revêtue de la personnalité civile; c'est une sorte de mutualité 
obligatoire, organisée par l'Etat. 

L'administration de la Caisse est placée sous la surveil- 
lance d'un conseil composé : de représentanta du Pariement, 

(1} Loi U juUIet lyoe, art. 11. 
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du Conseil d'Etat, de la Cour des Comptes, du ministère de 
la Marine; de cinq délégués des armateurs, et de cinq délé- 
gués des participants, nommés par leurs comités ou syndicats 
respectifs (i). 

La Caisse est alimentée par leâ cotisations des bénéfi^ 
ciaires. Ces. cotisations sont, en ce qui concerne les marins 
des grandes pôohes, de 1 % pour le personnel officier, et, 
pour le reste du personnel, de 0,75 % des salaires portés au 
rôle d'équipage. 

Les armateurs, dont les bateaux sont armés pour les 
grandes pêches, font à la Caisse de Prévoyance des verse- 
ments égaux à 3 fr. 50 % des salaires portés au rôle (2). 

La Caisse reçoit une subvention, constituée, d'une part, au 
moyen du fonds de 6 % provenant des primes de toute 
nature à la marine marchande, dans la limite des deux tiers 
du produit de ces fonds, âoit i %; d'autre part, au moyen 
d'un prélèvement complémentaire de 5 %, opéré seulement 
sur les primes à la navigation et les compensations d'arme- 
ment (3). 

Elle touche aussi une retenue de fr. SO % sur les 
marchés pour dépenses de matériel de la Marine; elle peut 
recevoir des dons, legs, ou subsides éventuels. Elle utilise 
les intérÊts de ses capitaux. 

En cas d'insurilsance de toutes ces recettes, l'Etat fait è. 
la Caisse des avances remboursables au moyen des 
ressources ultérieures de l'institution (4). 

Pour qu'un marin ait droit à une pension ou subvention 
de la Caisse, il faut trois conditions essentielles : 

1" La blessure ou maladie doit avoir sa cause directe dans 
un accident ou risque de la profession; 

2° L'accident, ou la maladie, doit être survenu pendant 
la durée d'un- embarquement sur un navire français. Les 
participants conservent leurs droits, malgré un ou plusieurs 
embarquement ultérieurs, pourvu qu'ils aient fait constater 
leur état de santé avant chacun de ces nouveaux embar- 
quements. Le risque peut exceptionnellement se produire en 

(I) Loi gg déc. i905. an. 11. 

(8) Initrucl. ministérieUe, S janvier 19H. arl. S8. 

(3) Loi 7 avril 1901, art. i et il. 

(4) Loi »•> déc. I90S, an. t et 15. 
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dehors d'un embarquement régulier, pourvu qu'il s'y 
rattache étroitement : c'est le cas du matelot resté comme 
gardien à bord d'un navire désarmé; 

3° La blessure ou la maladie doit entraîner incapacité de 
travail. 

Si l'incapacité est absolue et permanente, l'intéressé reçoit 
une pension d'infirmité du premier degré; si l'incapacité est 
permanente, mais partielle, on lui accorde une pension du 
second d^ré (i). 

La pension du second degré peut être transformée en 
pension du premier degré, si l'incapacité dégénère, dans les 
deux ans, en incapacité permanente et absolue, par suite des 
conséquences de l'accident primitif. Elle se transformera de 
même, lorsque le titulaire, qui aura continué la navigation 
professionnelle, n'aura pu réunir, à 55 ans, le temps de 
navigation exigé pour la pension sur la Caisse des Inva- 
lides (2). 

En cas d'incapacité temporaire de travail, les intéressés 
reçoivent une indemnité journalière égale à la seS™ partie 
de la pension du premier degré, que l'incapacité soit absolue 
ou partielle. Celte indemnité est accordée sans délai par 
décision de l'administrateur du quartier après enquête et 
pour une durée de quatre mois au plus. Au-delà de ce terme, 
elle peut être transformée en indemnité renouvelable de six 
mois en six mois, et celle-ci peut elle-même être convertie, 
au bout de trois ans, en pension d'infirmité (3). 

La loi distingue ici trois catégories : 

Premitre eatégoHe .- Capitainee au long cours, mëcantclens de 
II- classe. En cas â'tnârmité. lis reçoivent, comme pension du 
1" degré, 3.600 /rancs, et, comme pension du S* degré. 8.500 francs. 

Deuxième catégorie : Capitaines au cabotage, officiers de la 
marine marchande, maîtres au cabotage, mécaniciens de V classe et 
aaaimUés, patrcms brevetés pour la poche de Terre-Neuve et 
d'Isluide. Ils touchent 8.700 ou 1,700 francs, suivant le degré. 

Troisième catégorie : Les Inscrits non compris dans l'une des deux 
premières catégories, lis ont droit, pour le 1" degré, à 1.800 francs. 
pour le 8*. à 1.800 francs (4). 

(1) Loi 19 Aie. 1905. art. S. 

(8) ID.. art. iO. 

(3} ID.. art. U. 

(4) Loi SO die. I9W, art. H. el art H. 
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Gomme ta Caisse des Invalides, la Caisse de Prévoyance 
sert des pensions aux veuves des participants qui périssent 
en mer ou sont victimes du risque proressionnel, ainsi 
qu'aux veuves des participants morts titulaires d'une pension 
sur la Caisse. 

Elle donne des secours annuels aux orphelins de moins 
de 16 ans, quel que soit leur nombre, si l'épouse est elle- 
même décédée ou se trouve déchue de ses droits (1). 

Les pensions de veuves ou d'orphelins sont égales à la 
moitié des pensions du premier degré (2). 

Les participante et les veuves titulaires d'une pension 
reçoivent un supplément annuel de 50 francs par enfant âgé 
de moins de 16 ans. 

Si les participants ne laissent après eux ni veuve ni orphe- 
lins, un secours annuel et viager est accordé à chacun de 
leurs ascendante au premier degré, mais seulement à partir 
de 60 ans, et au cas où leur situation de fortune leur donne- 
rait droit à la pension alimentaire prévue par le Gode civil. 
Ces secours sont égaux à la pension de veuve, lorsqu'il exista 
deux ascendants, pt à la moitié de cette pension, lorsqu'il 
n'en reste qu'un (3). 

La Caisse de Prévoyance couvre le risque professionnel; 
elle ne couvre pas les fautes qui auraient entraîné des acci-. 
dents ou maladies chez les gens de mer. Les participants, 
leurs ayants cause, ou la Caisâe de Prévoyance elle-même 
subrogée à leurs droits, conservent le droit de poursuivre 
les personnes responsables do l'accident ou de la maladie. 
Mais, par dérogation aux articles 1384 du Code civil et 216 
du Code de commerce, l'armateur ou propriétaire est 
affranchi de la responsabilité civile des fautes du capitaine 
ou de l'équipage; il ne répond que de sa faute perscmnelle, 
intentionnelle ou inexcusable, et sous déduction des indem- 
nités et pensions dues par la Ca1Sse-de Prévoyance., 

Tout participant déclai(5 responsable envers un autre parti- 
cipant n'est tenu à réparation que dans la même mesure et 
sous la même déduction. 

(1) Loi 89 déc. 1905. art. 6. 7 M 8. 
rt) Loi 30 déc. 1920. art. 13. 
(3) Loi 89 déc, 1905, art. 9 
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Leâ indemnités dues par des tiers viennmt, au contraire, 
en déduction des sommes à payer par la Caisse de Pré- 
voyance (1). 

L'inscrit titulaire d'une pension sur la Caisse des Invalides 
ne peut obtenir une pension sur la Caisse de Prévoyance 
qu'en renonçant à la première. Les inscrits titulaires d'une 
pension du premier degré sur la Caisse de Prévoyance ne 
peuvent plus acquérir aucun droit k une pMision sur la Caisse 
des Invalides. Ceux qui, déjà titulaires d'une pension du 
deuxième degré, continuent de verser & la Caisse des Inva- 
lides, peuvent obtenir la pension sur cette caisse en r^on- 
çant à leur pension sur la Caisse de Prévoyance (2). 

Les participants ont six mois après le débarquement ou 
le retour en France pour faire leur demande; les veuves, 
orphelins ou ascendants, un an, à partir du jour de la mort 
du participant, ou deux ans à partir de ses dernières nou- 
velles, s'il est décédé en mer (3). 



Dans presque toutes les régions maritimes, & Fécamp, 
Paimpol, Dunkerque et Gravelines, tes armateurs et marins 
ont constitué des caisses de secours, dont le produit ^ent 
compléter, à l'occasion suppléer, les pensions ou allocations 
servies aux pêcheurs, à leurs veuves et orphelins. Le modèle 
en ce genre nous parait être celle de Fécamp. Ces institutions 
prouvent que les gens de mer ne sont pas aussi délaissés 
par leurs armateurs que parfois on veut bien le dire. 

En 1312, une personne du Havre faisait parvenir aux 
CEuvrea de Mer une somme de 35.000 francs qui doit être 
employée " au secours des femmes, veuves et orphelins des 
marins pêcheurs malades ou décédés pendant leur campagne 
de pèche en Islande ou à Terre-Neuve » (4). Nouvelle preuve 
de l'intérêt, mérité, que l'on porte aux pêcheurs et à leuis 
familles ! 



(1) Ibld., art. 11. 

(fi) Lot 1« lutUet 1908, «Tt. a. 

(3) loi 19 dtc. ma, art. it, modifié par loi 19 avril 1910. 

(4) Bullttin Œuvres de Mer, n* 16, Ja-nvler 1912, p. 6. 
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CHAPITRE IV 



Risques et Bénéfices de l'Armement 



Ce ffu'on Dente des Armateuri. — Comptes d'armement. — La vérité 

Les armateucs, ceux des gnmdes pèches surtout, ont leur 
légende : nous en connaissons déjà quelques éléments. Les 
armateurs sont des hommes sans entrailles : ils demandent 
à leurs équipages le plusj)Os.iible, et leur donnent le moins 
qu'ils peuvent. Ils n'ont qu'un but, le gain, qu'une préoc- 
cupation, l'argent. Tout <:e qui est humain leur est étranger. 
Pour leur trouver des équivalents, il faut remonter aux hardis 
forbans, aux écumeurs de mer, qui pillaient les navires .^ans 
défense. Encore à ceux-là fallait-il un courage inconnu des 
armateurs, qui exploitent et pressurent leurs équipages les 
pieds sur les chenets. 

L'annateur gagne infailliblement et vite beaucoup d'argent. 
S'il ne le fait pas, c'est sa taule; car l'armement est un 
moyen d'arrtver rapidement à la fortune. 

C'est une légende ! Il est. il a été de tout temps des 
armateurs durs, âpres au gain, peu scrupuleux sur le choix 
des moyens, et la corporation a été victime de l'adage : « 46 
uno disce omnes » (1). 

(1) I D'après l'un d'eux, apprenez h connaître tous les autres >. 
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Quelques-uns, même dans les périodes oormales, oQt édifié 
des fortunes rapides et déconcertanteâ. Mais c'est surtout 
pendant et depuis la guerre qu'on a vu s'élever des situa- 
tions autrefois modestes. La morue est une denrée précieuse : 
elle a été, ces années-ci, fort abondante. L'armement a profité 
de la situation : qui pourrait lui en faire un crime ? 

A cOté de ces fortunes qui se sont édifiées, combien 
d'autres se sont effondrées ! Nous donnons, ailleurs, la 
. situation actuelle de l'armement des grandes pêches : on 
peut y voir que l'armement, qui se relève un peu, est tombé 
(l'année en année depuis cinquante ans. Certains armateurs 
ont perdu des sommes considérables. Il est des opérations 
qui échappent aux yeux du public : des banquiers avancent 
des sommes aux armateurs incapables de les rembourser, et 
deviennent propriétaires des navires. La translation se fait 
sans bruit. Mais c'est la preuve que l'armement n'enrichit 
pas toujours son monde. 

Il convient de ne pas se fier aux apparences et de serrer 
de près la question. 

Quels sont exactement les risques de l'armateur ? 11 n'y en 
a, .en pratique, qu'un, mais il compte : c'est le risque de 
mauvaise pèche. 

L'armateur achète son navire, le grée. l'équipe et l'amie. 
Avant le départ du bateau pour la pèche, il assure à une 
compagnie la coque et l'firmement : si le tout vient à dispa- 
raître, l'armateur est immédiatement couvert de ses pertes, 
et son capital ne court pas de risques. A un moment donné. 
h la suite de multiples sinistres, les compagnies refusèrent 
d'assurer les bateaux d'Islande. Les armateurs fondèrent une 
asiiurance mutuelle qui donna de bons résultats, et pourrait 
être utilisée partout, si l'armement connaissait la solidarité 
et ses véritables intérêts. 

Essayons de déterminer, par des chiffres, l'importance des 
bénéfices et des risques de la pêche. 

En l'an de grâce 1921, un armateur acquiert un voilier 
qu'il destine à la pêche de Terre-Neuve : le bateau a dix ans 
d'existence. Il le paye SOO.OOO francs, ce qui est un prix 
moyen. Le navire a besoin de réparations et de transfor- 
mations : d'où une dépense de 30.000 francs. 
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L'armateur débourse avant le départ : 

Achat, transformations, réparations 530.000 fr. 

Avances aux 30 hommes d'équipage 60,000 !r. 

En gréement et approvisionnement (arme- 
ment) 180.000 fr. 

Au total 770.000 fr. 

Nous supposons que la pêche, en 1921, sera ce qu'elle fut 
les années dernières, excellente. Le prix de la morue aura 
baîRsé, tout le fait prévoir. Elle se vendra encore 110 francs 
le quintal, et le bateau rapportera 5.S00 quintaux. 

Le produit brut sera donc de : 

5.500x110= 605.000 fr. 

Après déduction de l'escompte à 4 %, 
puis de la commission à 2 %, la somme se 

réduit à 569.184 fr. 

Tl y a lieu d'ajouter 10.000 francs de 
recettes supplémentaires, et de déduire 
38.000 francs d'assurance sur l'armement 
et la pèche, d'allocations pour huile et prix 
des fûtâ, de trais de déchargements et 
pesage. Il restera : 

569.184 + 10.000-38.000= 541.184 fr. 

Les hommes prennent dans l'ensemble 
iO %, sur lesquels ils ont reçu 60.000 francs 
qui ne sont plus à verser. Cela laisse 6 
l'armateur : 

541.184 + 60.000-216.433 60= 384.710 fr.40 

L'armateur va-t-ll donc empocher intégralement cette 
somme considérable ? Hé non ! Le bateau s'use : fréquem- 
ment il doit être réparé, un jour il devra être remplacé. Il faut 
en faire l'amortissement, en 20 ans pour un navire neuf, en 
dix ans dans le cas actuel, puisque le bâtiment a déjà dix 
ans d'fige. L'armateur emprunte, le plus souvent, pour 
acheter ses bateaux et les armer : on peut tabler sur un 
intérêt, en banque, de 9 %, avec l'escompte et les renou- 
vellements nécessaires. Il doit aussi, et d'abord, récupérer 
les dépenses d'armement. 
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Additionnons : 

Amoriissement 53.000 fr. 

Assurance de la coque (à 5 %] 26.S00 fr. 

Emprunts à la Banque : 250.000x9 

= 22.500 fr. 

100 
Armement 180.000 fr. 

Le total des dépenses est de 282.000 fr. 

qui, soustraits de 38i.710 fr. 40 lais- 
sent 102.710 fr. 40 

L'armateur a avancé 770.000 fr., l'intérêt 
est donc de : 102.710 fr. 40x100 

^ = 13 fr. 30 % 

770.000 

N'oublions pas que là-dessus il rémunère son propre travail 
son temps, sa surveillance, ses soucis ; ou bien qu'il faut 
défalquer des 102.710 fr. 40 le traitement d'un capitaine 
d'armement. Mais enfln il lui reste encore du 9 ou 10 % : 
c'est quelque chose ! 

Mais il y a les années mauvaises. En 1922, le même bateau 
reviendra peut-être — c'est très possible — avec 2.500 
quintaux, qui seront vendus 90 francs le quintal. 

Le capital engagé sera moins important : l'amortissement 
a eu lieu en partie, et l'armement aura coûté moins cher. 

La recette brute sera de 2.500x90= 225.000 fr. 
après déduction de l'escompte, de la com- 
mission, du montant de l'assurance sur l'ar- 
mement, des allocalîons pour huile, des ^ 
frais de déchargement, et après addition de 
quelques recettes, la vente produira, net. 194.680 fr. 

L'armateur donnera 77.872 fr. à l'équi- 
page et il lui restera : 194.680—77.872== 116,808 fr. 
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Les dépenses sont de: 

Amortissement 47.700 fr. 

Assurance sur coque 23.880 tr. 

Intérêt à la Banque : 100.000x8 

=.... 8.000 fr. 

100 

Armement 130.000 fr. 

En tout 209. 5S0 fr. 

Le déficit est de 209.5!t0— 116.808= 92.742 fr. 

Que cela se repète trois ou quatre fois de suite, comme 
cela s'est vu, puisque les professionnels de l'armement affir- 
ment qu'il y a, tous les dix ou onze ans, une mauvaise 
période de trois ou quatre années, l'armateur aura sacrifié, 
pour un navire, plus de 280.000 francs. Le cas n'eat point 
chimérique. Nous savons des maisons qui ont perdu jusqu'à 
600.000 francs. Un armateur, parmi les plus consciencieux, 
nous disait cette année : « La pêche est excellente : la morue 
saute à bord des bateaux. Mais, aux prix actuels, si nous 
avions eu la pèche de 1911 et 1912, nous perdions, mes 
associés et moi, 50.000 francs par bateau <>. 

Telle est la iJimple vérité : ce n'est pas ce qu'un vain peu- 
ple pense. Il faut ajouter d'ailleurs que les armateurs, qui 
ont leurs navires depuis dix ou douze ans, et les ont payéa 
de 60.000 à 100.000 francs, ont d'énormes avantages : ils ont 
bénéficié d'un accroissement de valeur qu'ils n'avaient point 
payé et ils ont profilé de campagnes exceptionnelles. Ceux-là 
font du 200 % et même plus. 

On ne peut raisonner sur des situations anormales créées 
par des circonstances exceptionnelles. 

Nous n'avons pas tenu compte, dans nos opérations, de la 
taxe sur les bénéfices de guerre, ni de l'impdt sur les béné- 
fices industriels, ni de la taxe sur le chiffre d'affaires, qui 
sont venus et viennent encore entamer largement la part des 
armateurs. 

Voyons donc le cas qu'il faut faire de certaines affirma- 
tions et des conclusions qu'elles étayent. M. Rivelli déclarait 
à Cancale, en 1911 : « Nous avons pris l'ensemble des 
bateaux ayant pécM 5.000 quintaux de morue comptable, 
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vendue à raison de- 20 Trancs le quintal, ce qui est un prix 
peu élevé. Cette morue produit 100.000 Trancs net. En payant 
leâ marins sur la base de 20 quintaux au mille, vous auriez 
à nous verser un supplément de 3.S00 à 5.000 francs ; et, en 
comptant une dépense ULaxima de 27.000 francs d'arme- 
ment, nous vous laissons encore 35-000 francs de béné- 
fices (1) ». On voit la valeur d'un pareil comple. Simplisme, 
inconcience ou mauvaise foi ? 



(1) Oue$t-SclaiT. t mars 1811. 
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Nature des Relations Economiques 
entre Armateurs et Pêcheurs 



Les marini lOtU-ilt dei aiioctii ou det salariis ? — Doetrlnr 
ancienne ,- Doctrine actuelle. — Conclusion 

Quelle est la nature exacte du contrat qui lie les arma- 
teurs et leurs équipages ? Est-ce un louage de travail, estr^e 
une association en participation ? Autrement dit, ' les 
pêcheurs âont-ils les salariés ou les associés des armateurs ? 

Longtemps la doctrine a soutenu l'idée d'une association 
en participation (1) ; et la jurisprudence a paru lui faire 
écho (2). Le^ auteurs invoquaient en ce sens l'autorité de 
Pothier (3). Ils estimaient que tous les éléments d'une sociéti^ 
se trouvent ici réunis : l'armateur fournit son navire et tout 
ce qui est nécessaire à l'armement, l'équipage son industrie 
et ses services. Sans doute, les gens de mer ne sont point 
tenus de participer aux pertes ni aux dépenses de l'expé- 
di(ion ; mais, dans les associations en participation, la 
pari des associés dans les pertes peut être restreinte h leur 
mise. Et tel est le cas ici : la rétribution des marins sera 
réduite à néant, si l'expédition ne donne que des pertes. 



(1) LiCRiN et Chesp., Court de droit marilime, T. 1, p. 381 
DUFOUR, Droit marilime, T. 2, n"» IM et 105, 
(8) Tribunal Nantes, 83 JulUet 1898 {iurWrud. Nantes 9»-l-78). 
(3) Traita de loitage des ma:elots. n*' 161 ci îïit. 
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Telle a bien été, ajoutaient-ils, l'idée du législateur, qui 
ne considère pas les parts revenant à l'équipage comme 
des loyers, puisqu'il ne leur accorde pas le. privilège qui 
garantit les loyers : eji cas de perte ou naufrage du navire, 
l'article 260 du Code de Commerce ne donne aux matelots 
engagés au fret, — et l'engagement k la part est exactement 
le même que l'engagement au fret — cet article ne donne 
aux matelots qu'une action réelle sur le fret des marchan- 
dises sauvées; l'article 2S9, abrogé par la loi du 12 août 1885, 
permet au contraire aux matelots engagés au voyage ou au 
mois de se faire payer sur les débris du navire. Si donc la 
loi refuse aux matelots engagés au fret ou à la part toute 
action sur les débris du navire, c'est qu'ils n'ont paa de 
privilège sur le navire, et qu'ils ne viennent sur le fret que 
comme associés demandant leur part du fonds commun. 

Cette opinion est aujourd'hui abandonnée; les auteurs plus 
récents (1) se prononcent contre l'idée de société et pour celle 
de louage de services. Et la jurisprudence a suivi l'évolution 
de la doctrine. 

D'après les juristes actuels, la combinaison des articles 
2S9 et 260 n'a nullement la poriée qu'on lui prêle : elle ne 
veut point dire, ainsi qu'on le prétend, que les marins engagés 
au fret ou à la part n'ont pas de privilège sur le navire. 
Le législateur a estimé seulement que, pour les intéresser 
au succès de l'expédition, il ne devait pas, au cas de nau- 
frage, leur donner des droits sur les débris du bateau. On 
comprend que tous les privilèges existant sur le navire ne 
soient pas étendus aux débris. Et voilà écariée l'objection 
fondée sur l'intention du législateur. 

Mais il est, pour les auteurs modernes, une raison positive 
el tpéremptoire contre la thèse de l'association ; il manque, 
en l'espèce, pour qu'il y ait société, une conctition essen- 
tielle : Yaffectio societalis, ou l'intention des parties. L'inten- 
tion de l'armateur est bien de laisser les gens de mer dans 
leur situation subordonnée; et il ne traite point avec eux 
d'égal à égal. 



(1) Lyon-Caen et Renault. TrailÉ de dr. commercial, T. 5, n* 356, 
». 846 ; de Valroger. Droit maHUme, T. E. n" 625 ; BolsM. PrécU Ht 
ir. commercial, n' 1880 ; Desjwains. T. 1, n" 1Î6 «t T. 8, n" 678. 
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La question a repris, tout récemment, un vif intérêt 
d'actualité. Dans teâ réunions des commissions paritaires qui 
ont Riégé en 1920 au ministère de la Marine, à propos de 
l'application à la pêche de la loi de huit heures, et dans le 
but de se soustraire à cette nouvelle exigence, qu'ils jugeaient 
avec raison inapplicable et ruineuse, les armateurs ont 
déclaré, par l'organe de leurs syndicatâ, qu'ils considéraient 
et avaient toujours considéré les marins comme des associés, 
non comme des salariés. Ainsi croulerait la thèse actuelle : 
car voilà bien ['affectio societatis, alflrmée par les seuls qui 
aient pour cela compétence et autorité. 

La controverse est-elle dirimée par cette affirmation ? Nous 
estimons que la question reste entière : il ne dépend pas des 
armateurs de changer un contrat en un autre ni de transfor- 
mer en associés de simples salariés. 

Les armateurs, qui se sont prononcés au nom de leurs 
collègues, et, pour éviter un mal présent, ont engagé 
l'avenir, ces armateurs ont-iU bien réfléchi ? Ont-ils vu toute 
la portée de leur déclaration ? Ils étaient, noua avons pu le 
constater, sincères et convaincus. A leur conviction nous 
pourrions opposer celle d'autres armateurs qui n'acceptent 
ni la théorie ni les conséquences. Elles sont, en effet, fort 
graves. Le gérant d'une association est responsable de sa 
faute, même légère ! (1). C'est la porte ouverte à toutes les 
chicanes, à la procédure sans fin ! C'est l'armateur obligé 
de livrer tonte sa comptabilité, et non pas seulement, comnre 
aujourd'hui, certaines factures spécifiées dans la charte. " Le 
trait propre à la société, dit M. Thaller (2), c'est l'obligation 
pour le gérant de répondre de son administration, et d'indem- 
niser ses consorts, lorsqu'il a fait preuve d'impéritie. >• 
Quelle est pour l'armateur la contre-partie ? En quoi consiste 
la- rémunération, qui doit couvrir et légitimer la responsa- 
bilité du gérant ? Elle n'existe point. Mais au nom de quel 
principe, et de quel droit le capitaine commandera -t-il dea 
hommes qui ne sont plus des employés, mais des coassociés ? 
Et si les pécheurs négligent les intérêts de l'assodation, 



(1) Art. 19M. C, Corn. 

(8) Traité élément, de DtoU commercial, p. 268. 
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quelle sera la ressource de l'armateur ? Quel recours peut-il 
avoir contré des hommes qui, en fait, sont irresponsables ? 
La théorie de l'association écrase l'armateur et ne lui dÔnae 
aucune compensation, sauf peut-être celle d'éc^er l'appli- 
cation de la loi de huit heures ! C'est insuffisant. 

Mais la société est une arme à deux tranchants, qui peut 
aussi bien se retourner contre les marins. Noua avons 
entendu soutenir, à la barre, par des -avocats distingués, 
cette thèse de l'association entre l'armement et les pêcheurs. 
Et nous avons été frappé de la perpétuelle contradiction et 
du malentendu qui courait d'un bout à l'autre des plaidoi- 
ries. Il était question de salaires, toutes les fois que les 
marins y avaient avantage, de droits d'associés, quand cela 
tournait à leur bénéflce. Il faut pourtant choisir : ou les 
marins sont des employés, et ils touchent des salaires, avec 
toutes les garanties dues aux salaires. Ou ils sont dea 
associés, et Us touchent des dividendes, dont le versement et 
la quotité sont déterminés par le contrat d'associaKon. Mais 
on ne peut faire d'eux à la fois, ou à volonté, selon les 
besoins de la thèse et du moment, des salariés et des 
associés. 

Si les marins ne sont plus des salariés, sont-ils encore 
autorisés à faire des versements, et à toucher des prélè- 
vements sur la Caisse de Prévoyance et celle des Invalides ? 
Pour en maintenir le bénéflce à des associés, il faudrait, 
croyons-nous, faire une nouvelle construction juridique : en 
quoi peut-être les casuistes du droit seraient quelque peu 
embarrassés. 

S'ils ne sont point des employés, les pécheurs ne peuvent 
plus se grouper en syndicats ouvriers, ni réclamer en leur 
faveur les privilèges dont jouissent les salaires. Les gages et 
loyers du capitaine et autres gens de l'équipage employés au 
dernier voyage sont privilégiés sur le navire : ils viennent Ici 
toutefois après certains frais (1). Ils sont privilégiés sar le 
fret (2), et là. ils ne sont primés par aucune autre créance. 



(1) c. com., ftrt. 191. 

(2) c. com., art. 871 «t na. 
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Ces salaires sont incessibles et insaisissables, à moins qu'il 
ne s'agisse de " loyers de maison, subsistance ou bardes, qui 
leur"" ont été fournies du consentement du commissaire de la 
Marine et des autres offlciers chargés du détail des classes <>, 
et il faut que les dettes « aient été apoâtillées par lesdits 
officiers sur les registres et matricules des gens de mer- A 
défaut de quoi, les créanciers ne pourront, sous quelque 
prétexte que ce soit, réclamer la solde des matelots et 
pourront seulement avoir recours sur leurs autres biens » (1). 
Les tribunaux maintiennent ces privilèges aux gens de mer 
engagés au fret ou au profit et donc les considèrent comme 
des salariée (2). Va-t-on, d'un coup, bouleverser toute cette 
législation et cette jurisprudence ? 

Un arrêt de la Cour de Rennes (3) décide que la portion 
attribuée & l'équipage engagé au proQt lui est, en principe, 
acquise dès l'arrivée en France du bâtiment. L'armateur ne 
pourrait se soustraire à l'obligation de la payer, si le navire 
se perdait dans un voyage entrepris pour porter les produits 
de la pêche du port de retour au port de vente. Cela cadre 
mal, ou cela ne cadre pas du tout avec la thèse de l'asso- 
ciation : les associés doivent courir tous les risques, en parti- 
culier les risques du voyage qui conduit la pèche au port de 
vente, puisqu'il est entrepris dans l'intérêt commun. 

Aujourd'hui les avances sont k valoir : jamais les 
armateurs ne réclament quoi que c« soit au pécheur qui n'a 
pas gagné toutes ses avanceâ. Les chartes-parties déclarent 
même que, en tout état de cause, l'argent versé aux marins 
leur est acquis définitivement. Que prévale la doctrine de 
l'a'ssQciation, et il faudra décider que les marins devront 
rendre le trop perçu, et que leur gain peut être réduit à zéro. 

Le gouvernement, appuyé sur celte thèse de l'association, 
ne s'est-il pas avisé de faire porter la taxe de guerre sur les 
parts qui revenaient aux équipages ? Déduction logique, mais 
qui suffit à faire juger de la fausseté du principe. 

(1) Ordonnance I" nov. 17*5. 
) Cass., 14 mai 1873. — Journal Jurtspnidence : Marseille. 1B7*- 
■ -rud. Havre. 1874.8-85; S, 1873-1 "'" ~ ~ "" 

.. 9 iuiiiei 1860, D. p., ei-a-aio. 
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Telles sont les conséquences graves de part et d'autre ; 
elles sont largement suffisantes pour (aire écarter la thèse de 
l'association. A quoi bon vouloir violenter la nature des 
choses ? Personne n'y gagne; et tout le monde est exposé à 
y perdre. 

Les marias t'ont-ils saisi ? Ont-ils compris qu'il ne fallait 
pas t&cher la proie pour l'ombre ? Leurs représentants ont-ils 
vu les conséquences de la théorie, et senti que leurs troupes, 
peu fldèles déjà, leur échapperaient complètement ? 
Ils n'ont pas accepté le cadeau, jugé dangereux, que leur 
offraient les armateurs. M. Ehlers, délégué du syndicat des 
Inscrits de Dunkerque, insista, lors des réunions, pour que 
fût réglée l'application de la toi de huit heures : ce qui ne 
se comprend point du tout entre associés. Le sous-secrétaire 
d'Etat de la Marine marchande, dans la circulaire du 
4 mars 1920, déclare : k En ce qui concerne les articles. . . 
relatifs à la durée journalière du travail, et à l'organisation 
du service, les dispositions adoptées doivent être considérées 
comme constituant les accords entre les organisations natio- 
nales d'employeurs et d'employés prévus par l'article iS du 
décret du H février 1920, organisations représentées dans 
la commission par des délégués qu'elles avaient elles-mêmes 
choisis. » 

La commission ne â'est donc pas ralliée & la thèse de 
l'association : les armateurs peuvent, sans scrupule, retirer 
leur affirmation et leur théorie. Quant aux pôchèurs eux- 
mêmes, ils ne s'y sont jamais trompés : ils n'ont point été 
tentés par la situation d'associés, et ils se sont toujours 
regardés comme des salariés. De leur côté manque certaS- 
nement Vaffectio societatis. Cela ne les diminue ni ne les 
rehausse, cela les laisse à leur place, et c'est plus conforme 
au droit et à la réalité. Ils pourront même y gagner les 
quelques cents francs que l'Etat doit leur rendre, à n'en pas 
douter : ta taxe de guerre n'était pas un impOt sur les 



Ifais dans quelle catégorie connue faut-il faire rentrer tes 
salaires des pêcheurs ? Les contrats entre armateurs et 
marins ne ressemblent guère aux contrats de travail ordi- 
naires ; et c'est pourquoi on a hésité à les y (aire enU-er. 
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A « la morue », les hommes travaittent aux pièces; le « cin- 
quième » des chalutiers est une forme de la partidpation 
aux bénéfices; le « tiers » et les « 26 % » sont une combi- 
naison du salaire aux pièces et de la participatton aux 
bénéflceâ. 

Telles est, nous semble-t-il, la vérité : cela violente beau- 
coup moins la réalité et tes principes que la prétendue asso- 
ciation entre les armateurs cbefs d'entreprise et tes pécheurs 
ouvriers. 
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CHAPITRE I. 



Syndicats d'Armateurs 



Un synaieat par centre d'armement. — Manque de solidarité. — 
Comité central des Armateurs de France. — Une- Fédération de 
l'armement aiuc grandes piehes? — Contradiction. 

Dans tous les centres d'armement, les propriétaires de 
bateaux se sont constitués en syndicat. Comme les peuples 
heureux, ces groupements n'ont pas d'histoire. Il serait 
fastidieux de raconter l'origine, et la formation de chacun 
d'eux : ils se ressemblent tous. Disons tout de^ suite que la 
solidarité n'est pas le fort des syndicats d'armateurs : aux 
réunions, on discute, mais on s'entend. On prend des 
décisions à l'unanimité; peut-être même va-t-on jusqu'à 
menacer de sanctions ceux qui manqueront aux engagements 
priâ^ A peine tes délibérations sont-elles terminées, à peine 
les résolutions sont-elles votées, dès que les armateurs ont 
quitté le siège du syndicat, ils se font une acharnée concur- 
rence- C'est pour cela qu'il est si difficile de faire la mono- 
graphie de la grande pêche : en principe, le denier à Dieu 
est de cinquante francs, en fait il ira jusqu'à quatre cents 
ou même cinq cents. Les avances ne doivent pas dépasser 
douze cents francs, dans la pratique elles montent à deux 
mille ou deux mille cinq cents francs. L'armateur en défaut 
a toujours une ressource : c'est d'accuser ses capitaines ou 
patrons de pêche, qui ont outrepassé les instructions. Bien 
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naïfs sont ceux qui s'y laissent prendre ! En réalité, personne 
n'y est pris. Les syndicats ne s'arrangent pas mieux entre 
eux que les membres d'un même syndical. Les armateurs 
de Fécamp et Saint-Malo ont, en 1920, élaboré une charte- 
partie commune, la charte des 26 % : à Fécamp aussitôt les 
26 se sont mués en 27 %. Et cela ne s'arrêtera pas là l 

Les syndicats de l'armement se réunissent en une vaste 
confédération : le Comité central des Armateurs de France, 
dont le siège est 73, Boulevard Haussmann, Paris. C'est une 
poissante organisation, dont les serviceâ fonctionnent de 
façon parfaite. Les armateurs et leurs groupements trouvent 
là, en temps voulu, tous les renseignements nécessaires. Dès 
que parait une loi, dès qu'une décision de justice est for- 
mulée qui peut intéresser l'armement, loi et décision sont 
étudiées, discutées, exposées en des circulaires qui sont 
parfois des modèles de netteté et de précision. Récemment 
s'est formée, au sein du Comité, une section des grandes 
pèches, réclamée depuis longtemps par les intéressés. 
N'aurait-elle pas avantage à se détacher complètement et à 
fonctionner de façon indépendante ? Bien des armateurs le 
pensent, et voudraient fonder une Fédération de Varmemeni 
aux grandes pêches, qui, placée au centre des ports, leur 
rendrait, afflrment-ils. autant de services, et leur coûterait 
moins cher. C'est peut-être là en effet qu'est la vérité: l'arme- 
ment de Terre-Neuve et d'Islande a peu de points communs 
avec l'armement au long cours et au cabotage. Une Fédé- 
ration, comprenant tous les membres de la même industrie 
et ne comprenant qu'eux, telle est peut-être la forme des 
groupements de l'avenir : il n'y a aucun intérêt à réunir des 
hommes et des syndicats qui ne se ressemblent guère, sauf 
par le nom. 

Sous quelque forme que ce soit, les armateurs tiennent à 
se grouper : ils ont raison. Mais comment expliquer leur 
opposition aux syndicats de pêcheurs, et leura refus de les 
reconnaître et de traiter avec eux ? Sans doute les groupe- 
ments de marins ont été fondés, et menés, trop souvent, par 
des révolutionnaires violents, dont le vocabulaire était fertile 
en injures : c'est fort regrettable. Mais c'est l'affaire des 
pêcheurs eux-mêmes. Aussi bien à plusieurs reprises les 
armateurs ont déclaré qu'ils traiteraient avec leurs hommes 
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individuellement, et n'auraient de rapports avec aucun 
syndicat. Il y a là un abus certain; il y a surtout une formi- 
dable contradiction.. On n'en eat pas, dans ce monde, à une 
contradiction près. Du moins parfois elles se dissimulent 
avec plus d'habileté ou s'affirment avec moins de désinvol- 
ture. 
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Syndicats de Pêcheurs 



I. _ SYNDICATS DE DVNKEBQVE ET GBAVEUNES 

Fondatum. — ÂoUatUm m me-mi 

Un syndicat d'inscrits maritimes, dans lequel étaient 
entrés quelques pécheurs, s'était Tonde, en 1907, à Dun- 
kerque et h Gravelines : M. Decoulter y remplissait les fonc- 
tions de secrétaire. 

Pendant trois ans, son action fut calme el point du tout 
révolutionnaire ; il se réveilla en 1910 et fit alors parler 
de lui. M. Rivelli était arrivé dans le paya vers la fini de 
janvier ; il multiplia les conférences à Dunkerque et Grave- 
lines : Dunkerque resta calme, mais Gravelines entra en 
effervescence. /• 

La 31 janvier, les navires décident de suspendre tout 
travail d'armement, jusqu'à l'acceptation par les anmateurs 
des conditions du syndicat. Des bandes de pécheurs par- 
courent les rues et chantent l'Internationale : les équipages 
qui se rendent aux revues sont obligés de rebrousser che- 
min (1). 

Les armateurs font quelques concessions : ils accordent 
5 centimes par petite morue pêchée en plus des 20 tonnes 
prévues, et ils renoncent au comptage des morues dans les 
magasins. « Tout ou rien >>, répondent les marins, et ils 
continuent l'agitation. 

(1) Croix du Nord, 4 février 1910. 



Digiiiz.aoy Google 



— 331 ~ 

Lé 3 février, devait avoir lieu, à Gravelines, une réunion 
d'arbitrage, h laquelle auraient pris part le maire, te .juge 
de paix, et l'administrateur de la Marine : il s'agissait de 
chercher un terrain d'entente. Les armateurs ne parurent 
pas (1). 

Le 4 Février, le conflit devient aigu : les ouvriers se dont 
joints aux marins et personne ne travaille plus aux prépa- 
ratifs de départ. Aucun équipage ne passe aux bureaux de 
la Marine : les grévistes montent, aux portes, une garde 
sévère et rallient les hésitants. 

Le vendredi 11 février, après midi, à Gravelines, un 
millier de manifestants, parmi lesquels 400 femmes, vont 
chercher à la gare le citoyen Decoutter, secrétaire du 
syndical. Des drapeaux rouges figurent dans le cortège. 
Les manifestants poussent des cris devant les maisons des 
armateurs. Les gendarmes veulent rétablir l'ordre et sont 
boHsculés : deux d'entre eux sont renversés et blessés. 

On placarde en ville une affiche, signée de M. Rivelli, secré- 
taire général de la Fédération nationale, et portant diverses 
revendications : l'application des conditions de la précé- 
dente campagne de pèche ; la suppression de la retenue de 
3 % pour la Caisse de secours: l'obligation pour les arma- 
teurs de peser et de vérifier les produits de pèche sur le 
quai, ef sous le contrôle de l'équipage ; la suppression des 
réserves sur les morues rousses ou d'odeur : la reconnais- 
sance de l'Administration maritime comme arbitre des 
litiges (2). 

Le 13 féMier, M. Chéron arrive sur les Iteux, et a tout 
fie suite une entrevue avec les armateurs. T'ne entente 
intervient sur les bases suivantes : 

Les petites morues - - voltigeurs — seront payées 20 cen- 
times par queue jusqu'à concurrence de 6 % sur la pèche 
totale; 

La vérification s'efTectuera sur les quais, au débarque- 
ment, pour la retenue sur les morues rousses ou d'odeur. 
Le contrôle se fera eii présence du capitaine et de deux 
matelots de l'équipage. En cas de conteslation. on fera 
appel à un courtier juré, qui prononcera déRnitivement; 
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Les marins recevront une indemnité, quand le départ 
pour leB lieux de pêche ne se fera pas au jour indiqué ; 

Une caisse d'assurance sera constituée et les statuts pré- 
voiront la présence dans le comité de délégués des ma- 
rins (1). 

En décembre 1910, M. Decoutter donnait sa démission de 
secrétaire du syndicat. Rentré dans le rang, il serait, décla- 
rait-il, plus indépendant « pour combattre certains détrac- 
teurs qu'on dénomme révolutionnaires, et dont l'unique 
souci consiste & ne jamais se préoccuper du sort de leurs 
camarades, mais bien à faire de l'obstruction dans Jes 
réunions. » Il ne voulait pas que disparût rorganisati(»i ; 
il quittait le comité, mais simple syndiqué, il veillerait, et 
empêcherait les desseins de ceux qui avaient intérêt à là voir 
tomber (2). C'est bien toujours la même histoire qui se 
recommence : les. uns font de la démagogie et de la suren- 
chère pour arriver ; les autres, parvenus, font de la « con- 
servation » pour rester. Les victimes sont les malheureux 
syndiqués. 

Au début de 1911, l'agitation recommençait. Danâ les 
premiers jours de février, aucun engagement n'était encore 
conclu, et le départ de la flottille était flxé au IS dé ce 
mois- Les pêcheurs avaient présenté de nouvelles revendi- 
cations, que les armateurs déclaraient ne pouvoir accepter. 
Les ouvriers faisaient cause commune avec les équipages. 
Tous les préparatifs pour l'armement des goélettes étaient 
suspendus, et l'on se demandait si la campagne de pêche 
ne serait pas supprimée, ou du moins fort compromise (3). 

Puis, tout à coup, la situation se détend : M. Rivelli est 
occupé ailleurs. Armateurs et marins s'entendent, et le départ 
s'effectue dans les conditions normales. 

Depuis lors, le syndicat est entré en sommeil : léthargie 
ou mort 7 Les résultats, dans les deux cas, sont identiques. 
Ainsi finissent les agitations et les organisations révolution- 
naires. 



(1) Croix du Word. 14 février 1910. 
(2} Oueit-Eclair. 13 décembre 1910. 
(3) Ovest-EclaiT. Z février 1911. 
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II. — LE SYNDICAT DANS LA HEGION MALOUINE 

Commeneemenl d'i^Uatton en 1909. — Repriie en I9i0 .- Varranae- 
iMtil Chéron. — fin nu .- lea ivénementg de CaneaU. — Demlers 
umbreioati en 191». — Mon du tynOieat et atleinu A t'idée ei/ndf- 
eole : IM renxnuoAlef. 

La Confédération Générale du Travail, qui prtt pied, il y 
a quelque vingt ans, aijN{}ays de Saint-Malo, se dit un jour 
qu'il était, dans cette région, une force encore inutilisée 
et qu'on pourrait mettre au service de l'idée révolutionnaire. 
Au début de 1909, elle lança un manifeste aux Terreneu- 
viers. On devinait tout de suite l'origine de cette palabre, 
mais audsi l'incompétence totale — et avouée — de ses 
auteurs. 

Debout, les damnés, de la terre, 
Debout, les forçats de fa faim ! 

Le couplet n'y était pas, mais l'idée s'y délayait. Qu'on 
en Juge ! 

CABUBADES, 

PBad&nt que, éloignés de vos funlllss. voua courez sur les Bancs 
de Sa^t-Plerre-Mlnuelon et de Terre-Neuve et que vous etas exposés 
aux plus paves danffers ; pendant Que, pour gagner le pain des 
vOtret, vaut tacrifitx votre tant < et toavent votre vie ; que lont vos 
armateurs T 

ns s'entourent de luxe, font construire des chalets oui sont pres- 
noe des cbâteaux, roulent en automobile, étalent im luxe effréné 
dane les Casinos & la modet 

Et dusl argent sert & payer les ntes gutls s'otfr&nt ? 

Le vôtre, camarades ; cetuf due voue gagnez d la sueur de votre 
front, et au péril de votre vie. maii qu'Us empochent a votre place. 

Vos familles croupissent dans la misère, malgré votre énergie, 
malgré votre épuisant labeur; pourouolT Parce gu'on vous donne 
des salaires de famine, parce qu'on vous exploite honteusement. 

N'avez-vDus pas assez souffert, camarades T . 

N'avu-vous pas assez enrkiii vos annateursT 

Est-ce (lue les plaintes de vos femmes, de voe enfante, ne vous 
font pas comprendre que cette situation atroce n'a Que trop durif 

SI, camarades, tous avez assez, vous avez trop souffert. Et c'est 
parce due beaucoup d'entre vous nous ont chargés d'intervenir, que 
nous lançons aujourd'hui cet appel à tous lea marins terreneuvlers. 

SundiQUM-voue. cam^adee, gl tous êtes des hommes corucfente, 
H vous voulex des lalofre* mefUeure. si tous voulez enfin eonouirtr 
m peu de fuittee $t un peu de Men-Mre. 
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A votre retour en France, ne cotUraetez aucun engaoemetit pour 
la campagne de lato, &vant d'avoir donne votre adbëeltHi au Syndi- 
cat, où vous serez tous groupés, et oui se chargera de faire aug- 
menter vos salaires, selon la Justice. 

Poa d'hâsitatlon, camarades. Souvenet-vaus que runton fait la 
force. SI vatr' Syndicat eat fort, tioui ne seret plut des esclave*, 
vout ne lerei plut coaiidirit eojiane dea bites de lomme, de pro- 
duclion. et le ioleU luira enfin un peu pour vou*. 

Ce 30itt toutes les injures du répertoire, c'est le ronron 
de la prédication révolutionnaire. De revendications précides, 
de discussion positive, point ! Des mots et des, sons : rien 
de plus ! 

L'idée, du moins, était lancée. Après la campagne, à la 
fin de ld09 et dans les premiers jours de 1910, on la reprit, 
cette fois avec ardeur, MM. Vignols et Gautier, spécialistes 
des questions maritimes, celui-ci trésorier de la Fédération 
des Inscrits, a_pportèrent leur concours ; M. Bâtas, un des 
leaders socialistes malouins, organisa la propagande, La 
C. G. T. s'était adjoint deux hommes du métierj Bédat, et 
Lamandé, qui tut nommé secrétaire du syndicat en forma- 
tion. Des conférences furent faites dans toutes les localités 
de la côte : Cancale, Cherrueix, Hirel, Saint-Benoit, GhS- 
teauneuf, Miniac-Morvan, Saint-Pierre-de-Pie»guën, Plesder. 
« Gela mordait ><, disaient les marins qui gardent toujours 
le langage de leur métier. Le n retour », avait-il été faible ? 
Les pécheurs croyaient-ils avoir des raisons de se plaindre ? 
Sentaient-ils vraiment la nécessité de s'unir ? Ou compre- 
nflient-iis mieux les explications simples et précises de 
B(5dat et de Lamandé, compétents et poini farouches, que 
l'incohérente diatribe de la C. G. T. ? Il y eut vraiment un 
embryon de syndicat. A Cancale, 700 hommes donnèrent leur 
nom et partout il y eut des adhésions. Certains préjugés 
aidèrent bien un peu au résultat : les Terreneuviers étaient 
convaincus que le gouvernement les soutenait et obligerait 
, les armateurs à capituler. Ils recevaient comme des com- 
muniqués du ministère les objurgations qu'on leur lisait le 
dimanche sur la ■■ pierre du cimetière » pour les engager 
à 11 tenir bon ». Or chacun sait le culte que les marins, et 
en particulier les pôcheurs, ont pour l'Etat, qui peut toul 
(aire, sauf, peut-être, comme !e Parlement anglais, un 
homme d'une femme. 
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it y eut, sur la cOte, un moment d'émotion : les engage- 
ments ne se signaient pas ; & la foire du Vieux-Bourg, pas 
un seul. ne s'ébaucha. Les années précédentes, au 15 jan- 
vier, tous les équipages étaient formés : en 1910, à cette 
date, aucun bateau n'était au complet. On se demanda sérieu- 
sement s'il y aurait une campagne de pêche. Les têtes étaient 
montées ; les discussions devenaient ardentes. Le syndicat 
rédigeait des affiches injurieuses et violentes et prononçait 
des paroles de provocation. Il lançait de sonores appds 
'< aux camarades pécheurs terreneuviers des régions ma- 
iouine, dinannaise, briochine et granvillaise ». » Cama- 
rades, disait l'un d'eux, vous êtes au tournant dangereux 
de votre histoire ! Ou vous maintiendrez vos premiers desi- 
derata jusqu'à l'entrevue proposée (avec les armateurs) ; 
et, en ce cas, c'est la réalisation de vos espérances; ou vous 
accepterez les offres que l'on vous fait individuellement, et 
l'avenir sera aussi sombre que le passé..- Camarades, refusez 
tout engagement individuel, repoussez tous les racoleurs, 
et, conflanU en vos délégués, restez stoïques à votre poste de 
combatfants pour la justice et vos droits de travailleurs 
conscients. » 

Cependant, le temps passait et n'apportait pas de résul- 
tats. Bon nombre de pécheurs ne prirent pas garde au 
<[ tournant dangereux de l'histoire » et s'engagèrent. Le 
délégué fédéral de DSnan, M. Roulier, afin d'enrayer le mou- 
vement, envoya aux pêcheurs un avis, dont on goûtera le 
début familier et savoureux: >c Des capitaines peu délicats, 
mais roublards, recherchent, parmi les Terreneuvas, les 
bonnes poires, au cerveau passablement épais (1). » 

Gancale, du moins, restait fidèle. Le secrétaire de la 
PédéraUon des Inscrits maritimes, M. Rivelli, vint apporter 
en cette ville le bonne parole et fit une réunion, le 12 dé- 
cembre, dans une salle de cinématographe. Bédat présentait 
les orateurs ; Lamandé, jugé sans doute trop raisonnable, 
était absent ; il ne reparut plus. MM. Gautier et Vignola 
parlèrent. Celui-ci, dit l'Ouest-EclaiT, broda un petit dis- 
cours sur une pensée .de Victor Hugo : « Vivre, c'est lutter ; 



(1) Ouest-Selair, » Janvier 1910. 
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lutter, c'est vivre. » Puis M. Rivelli prit la parole et déclara 
d'abord qu'arrivant du Midi « il n'avait point trouvé de 
changement d'atmosphère dans cette salle où les Bretons 
3'entassent et qu'il se croyait transporté dans une réunion 
à Marseille (1). » Les Gancalais, et Gancalaîses surtout, em- 
brassèrent avec enthousiasme la cause du syndicalisme. Us 
parlaient manifestations, sabotage, représailles, révolution, 
tout comme k la G. G. T. A un moment même, le' drapeau 
rouge était prêt : il ne sortit pas. Un incident malheureux 
faillit mettre le feu aux poudres et provoquer deâ violences. 
A la suite d'une discussion, un honorable conseiiîer muni- 
cipal de Saint-Malo, M. Gallet, poursuivi par un rnarn, 
nommé Clouet, lui creva un œil avec le) canon de son fusil 
ou plus probablement avec le chaton de sa bague. Cela 
devint de l'eltervescence ; les Terreneuviers partaient d'un 
« crime des annateurd ». Pour un peu, on eût affirmé la 
préméditation. A des provocations violentes par affiches, 
les armateurs répondirent par des mots malheureux. « Les 
pécheurs sont trop bêles, avait dit l'un d'eux ; ils devraient 
manger de la brique pilée. » Les femmes n'étaient pas les 
moins exaltées et ne pariaient de rien moins que de lyncher 
les armateurs. 

M. Rivelli avait donc pris la tête du mouvement, et cela 
ne devait pas contribuer à la détente. Les armateurs refu- 
saient de discuter avec le syndicat. Ils voulaient bien, comme 
autrefois Sa Majesté le Roi de France, écouter les doléances 
de leurs hommes. A peine supportaient-ils le mot de « reven- 
dications 11. Ils n'entendaient pas qu'on traitât avec eux de 
puissance à puissance. Ce n'était pourtant pas, chez eux, 
l'opinion unanime : il en était, parmi eux, qui comprenaient 
la légitimité du syndicat des pécheurs et qui saisissaient 
la faiblesse et l'illogisme des raisons qu'on opposait à son 
existence. Ils voyaient bien qu'elles n'étaient, en fin de 
compte, qu'une dédaigneuse fin de non-recevofr. Mais 
ceux-là même n'auraient voulu avoir affaire qu'aux Terre- 
neuviers et non & des étrangers, et, comme ils disaient, à 
des saboteurs (tt des révolutionnaires. 



(1) Outtt-EclaiT du U déc. 1910. 
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Les pêcheurs avaient formulé leurs revendications : 

1* La milla de morues devra être ramené de 30 à 2$ quintaux : 
certains bateaux pouvant ne pecber iiue la petite morue, et la 
moyenne d'ailleurs ne dëposKant guère 27 quintaux. 

2* Au retour, dès l'arrivée du bateau à un port quelconque de 
France. la moitié de l'équipage sera licenciée. On ne conservera que 
les hommes absolument nécessaires, lesquels passeront au cabotage 
et seront payés à ce titre. Le déchargement de la morue devra 
s'etfectuer par les soins de l'armateur, les marins ne a'ëtant engagés 
que pour faire la campagne. 

3' Les avances seront augmentées : et le payement en sera fait en 
une seule fols. 

4' Les goélettes qui allaient deux fols à Salnt-Plerre pour vendie 
leur morue n'iront plus qu'une seule fols : on évitera ainsi une 
perte de temps préjudiciable aux marins (1). 

Les armateurs ne voulaient pas discuter les revendica- 
tions des pêcheurs et pourtant ils les discutaient. Ils élabo- 
rèrent une nouvelle charte-partie, que les Terreneuviers 
feignirent d'ignorer à leur tour. Ce chassé-croisé pouvait 
durer fort iMiglemps, sans résultats: et le temps passait, pré- 
cieux. Le sous-secrétaire d'Etat à ia Marine, M. Chépon, 
homme aimable et habile, flaira un peu de bien à faire et une 
ample moisson de popularité à cueillir. Il vint à Saint-Malo, 
soufflant au député de la circonscription ce que celui-ci 
appelait n son arrangement ». Le 18 janvier 1910, aux 
bureaux de ta Marine, il réunit à part les armateurs et les 
marins. Les délégués des armateurs étaient : MM. de Bois- 
menu, président du syndicat des armateurs de Saint-Malo ; 
Quéma, Robin, Fromal, Aristide LehoëriT, de Cancale, et 
Riolteau, de Granville (2). Ceux des pêcheurs étaient : 
MM. Jules Leclerc, pour la région de Cancale ; Arsène Govin, 
pour Granville ; Marie-Ange Lucas, pour Plouër ; Lebreton, 
pour Saint-Malo ; Pierre Lefeuvre, pour Dinan, et M. Rivelli. 
Le sous-secrétaire d'Etat, malgré ses efforts, ne put obtenir 
une discussion commune ni un contrat commun entre les 
deux parties : il se heurta à l'opposition formelle et unanime 
des armateurs. Il fut donc contraint à faire la navette entre 
les deux groupes et à leur soumettre successivement les 
questions en litige. Le manège dura cinq heures. M. de Bois- 



(1) Ouest-Eclair, 6 déc. 1909. 

(2) Nouvtllisie de Bretagne, le 19 JanvlOT 1910, 



Digiiiz.aoy Google 



— 338 — 

menu, au nom des annateurs, reconnut l'existence du syn- 
dicat des Terreneuviers. Les armateurs acceptèrent diRé- 
rentes rédactions plus claires et plus favorables aux marins; 
i!s augmentèrent de 23 francs les avances h valoir, 
mais refusèrent le payement des sommes en une seule fois, 
en quoi d'ailleurs ils défendaient l'intérêt des hommes autant 
que le leur (1). 

Il fut dressé procès-verbal de la réunion. « L'an mil neuf 
cent dix, le 18 janvier, le sous-secrétaire d'Etat à la Marine, 
pour mettre fin aux conteâtations existemt entre armateurs 
et inscrits à la poche de Terre-Neuve, a réuni successive- 
ment les syndicats des armateurs et le syndicat des Inscrits, 
aux Bureaux de l'Inacription mantime. " 

« Après avoir engagé des pourparlers avec ces syndicats, 
!e sous-secrétaire d'EIat a reçu : 1' des syndicats des arma- 
teurs ; 2° des délégués du syndicat des Inscrits, les wiga- 
gements ci-annexés d'accepter pour la campagne 1910 la 
charte-partie jointe au présent procès-verbal. » 

« Ces documents seront versés aux archives de l'Inscrip- 
tion maritime. Ils sont remis, à cet effet, à M. t'administrà- 
teur principal Thomas. 

SainlrMalo, le 18 janvier 1910. 

S^né : Henri Chéron. 

Le document porLe la seule signature de M. Chéron : les 
armateurs n'avaient pas consenti à ce que la signature de 
leurs présidents fflt apposée à côté de celle des inscrits. 
Quelques armateurs, restés après les autres, échangèrent 
avec les syndiqués des poignées de main : M. Chéron voulut 
voir, dans ce geste, une reconnaissance publique du syndicat 
nouveau-né des pécheurs de morue. Armateurs et inscrits, 
dans des lettres conimuniquées à la presse, remercièpfnt 
M. Cliéron de ses efforts et de son heureuse intervention {2). 

Tout le monde parut enchanté de l'issue de la lutte. Les 
plus heureux, à notre avis, furent les dirigeants du syndicat: _ 



(1) Omtt-Btlair. le 19 Janvier ISIO. 
(8) Oueil-Jîelalr, es Jaavler 1910. 
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ils clamèrent leur triomphe. Triomphe modeste, il faut bien 
le dire. Ils avaient su se contenter de peu; car ils avaient 
commencé de comprendre qu'ils ne tiendraient plus long- 
temps les pêcheurs, qui déjà leur échappaient. M. Rivelli 
avait plastronné jusqu'au bout N mais il avait senti que le 
terrain croulait sous leurs pieds. Il poussa, croyons-nous, un 
soupir de satisfaction quand fut. terminé l'arrangement, sans 
qu'il eût été contraint à une reculade trop manifeste. 



L'agitation recommence autour des pêcheurs, dès leur 
retour en France, dans les ports mêmes où ils viennent 
débarquer la morue. Elle se continue, à leur rentrée dans les 
villages. Et la Fédération des inscrits «, estimant que le 
moment psychologique est venu pour affirmer les revendi- 
cations des pêcheurs de Terre-Neuve, décide d'envoyer son 
secrétaire général, M. Rivelli, en tournée de propagande «{i). 

Au' nom du syndicat des marins, M. Rivelli envoie au 
président du syndicat des armateurs une lettre qu'il affirme 
courlwse, et dans laquelle il expose les revendications des 
Terreneuvas : 

Le mille de mornas sera runené de trente à vingt-cinq quintaux ; 
— Il Mra tenu un carnet spécial k ctaaoue dorls, et sur lequel on 
Inscrira le nombre de morues i>echées sur cette unité. — La moitié 
de l'équipage sera licencié au premier port français touché par le 
navire et renvoyée dans ses foyers aux frala de Tarmateur. — Les 
avances à valoir seront augmentées. 

' A ces revendications expos'ées par M. Rivelli les arma- 
teurs ne répondent pas. Le secrétaire des Inscrits s'y 
attendait. Le 29 janvier, à Cancale, il fait une conférence 
aous le marché au poisson. Il rappelle l'agitation de l'année 
précédente et déclare : " Les armateurs n'ont pas daigné 
répondre à la lettre que les délégués des pêcheurs leur ont 
écrite, et qui contenait les revendications des marins. Ils ont 
préféré modifier la charte-pariie de 1910 et la faire connaître 
par la voie de la presse. La Fédération n'a pas à s'émouvoir 
de ce manque de politesse du syndicat, encore moins de ses 



;i) Ouest-Eclair, 30 Janvier 1911. 
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propositions officieuses. S'il plall à ces messieurs d'ignorer 
l'organisation syndicale légalement constituée, officiellement 
reconnue, celle-ci a le devoir de passer outre à ce dédain, 
de poursuivre son oeuvre de justice et d'émancipation, et de 
s'imposer par son esprit de pondération, de raison et de 
légalité »(1). Puis l'orateur reproche aux syndiqués de 
n'avoir pas rempli tout leur devoir, de n'avoir pas eu te 
courage nécessaire pour se défendre et stigmatise les non 
syndiqués, qui ont profité des avantages obtenus par les 
autres, sans travail personnel, sans peine, comme des para- 
'âiles. Tout cela, en somme, n'était point malhabile. 

M. Rivelli demande à l'administration maritime de provo- 
quer on débat contradictoire entre pêcheurs et armateurs. 
II est informé par M. Nouët, l'administrateur en chef de 
l'Inscription maritime, que « MM. les armateurs de Saint- 
Malo, ayant arrêté les conditions d'engagement avec leurs 
équipages, estiment qu'une entrevue avec les représentants 
du syndicat des marins inscrits, en vue de modifier les dites 
conventions, est inutile. » De Cancale il reçoit une réponse 
identique. 11 en exprime sa joie. Les armateurs " ne pou- 
vaient mieux légitimer l'action et les revendications 
du syndicat. S'ils refusent de discuter, c'est moins par esprit 
patronal que par peur de voir éclater, enfin, la vérité sur la 
possibilité qu'ils ont d'accorder à leurs f'quipages un peu 
plus de célérité et d'honn^ldé dans le règlement de leurs 
comptes de pêche, et un salaire correspondant à leur travail. 
N'ayant pas voulu faire la preuve publiquement que le mille 
de morues pêchées en 1910 était, en moyenne générale, 
supérieur à 25 quintaux (2), nous avons le droit de déclarer 
que ce taux, par nous réclamé, est juste. Woua le maintenons 
donc « (3). 

M. Rivelli avait manifesté l'intention de pénétrer avec les 
marins dans les bureaux de l'InscripUon maritime el de 
discuter, en leur nom, ies conditions des chartes-parties. 
Le 3 février, les armateurs se réunissent : les décisions 
devaient rester secrètes; elles furent divulguées par VOnest- 



(i) Ouest-Eclair du 30 Janvier 1911. 

li) Nous renâclons le texte âe I« lettre écrite par M. RlvellL 

(3] Ouest-Eclair. 9 février 1911. 
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Eclair {i). Ils avaient résolu : " Si une difficulté s'élève entre 
un annateiir et un équipage, au point de rendre l'accord 
impossible, les collègues de l'armateur se solidariseront avec 
lui et suspendront leurs armements, plutôt que de céder à 
des exigences qu'ils déclarent ne pouvoir satisfaire. Aux 
bureaux de l'iDscription maritime, l'armateur s'enquerra 
près des agents de la qualité du délégué des pêcheurs, et, 
après avoir fait constater que ce délégué n'est ni employé de 
la marine, ni capitaine, ni marin venant pour signer son 
engagement, il prendra ses papiers et ses valeurs et se 
retirera. » 

M. Rivelli proteste auprès des administrateurs : 
« Les armateurs syndiqués oublient que, s'ils sont les 
maîtres absolus dans leurs maisons de commerce et leurs 
dépendances, ils ne peuvent pénétrer dans vos bureaux 
qu'avec votre autorisation; que, l'obtenant, ils se doivent 
d'être soumis et respectueux de voire autorité; qu'ils n'ont 
pas le droit d'interpeller ni celui de commander un seul de 
vos employés; encore moins celui de les obliger à leur faire 
connaître l'identité d'une personne, quelle qu'elle soit, qui 
se trouve dans vos bureaux; que vous n'avez pas à connaître, 
surtout à ratifier, une décision quelconque d'un syndical, 
fût-il celui des armateurs. Tous ces oublis sont profondément 
regrettables et la décision de ces messieurs me paraît être 
le résultat d'une discussion incohérente, sinon violente, et 
empreinte d'un sentiment que vous me permettrez de ne 
point qualifier. » 

" Connaissant nos droits de citoyens français et de syn- 
diqués, d'une part, nos devoirs à l'égard de voire adminis- 
tration, d'autre part, nous ne répondrons pas à la décision 
de ces messieurs par celle — ce qui nous serait facile — 
d'inviter les équipages à ne point se présenter devant vous, 
A la suite de leur seigneur et maître. Nous nous contenterons, 
M. l'administrateur, de regreffer qu'après quaranfe-et-un ans 
de régime, dit de « Liberté, Egalité, Fraternité », une pofgnée 
d'hommes qui se sont volontairement placés sous l'égide de 



(1) Ouest-Ectair, 5 février 19». 
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la loi républicaine de 188i sur les syndicats professionnels, 
réclament indirectement le rétablissement des droits féodaux. 
Mais, en même temps, nous vous demandons, bien respec- 
tueusement, la permission d'assister, par notre présence, les 
équipages qui vont passer la revue d'armement " (1). 

M. Rivelli, à Cancale, affirme qu'il assistera aux revues : 
« Les armateurs, qui ne sont ni employés de l'inscripilon 
maritime, ni capitaines, ni marins, pénètrent tAen dans les 
bureaux. Nous entrerons, à moins qu'on ne nous ferme la 
porle au nez, aux uns comme aux autres. » Et il plaisante le^* 
menaces des armateurs : « Les navires ont leurs voiles i^u 
vergue; leurs cales contiennent le sel et les provisions de la 
campagne ; et on les laisserait moisir dans le port l Us 
partiront, croyez-le bien. « _, 

Le 7 février, il fait voter la motion suivante : « En réponse 
aux menaces de désarmement lancées par les annaleurs et 
à leurs prétentions d'éliminer les représentants du syndicat 
lors du passage des revues, les pêcheurs cancalais décident 
de n'entrer dans les bureaux qu'assistés de leurs repré- 
sentants fédéraux; prient leurs camarades terreneuviers de 
toute la région de ne se rendre à Saint-Malo, ou Cancale, ou 
Granville qu'après la signature de la nouvelle charte-partie 
et sur l'ordre du si/ndicat « (2). 

Les revues commencèrent le 13 février. Le préfet d'IIIe- 
et-Vilaine, M. Saint, était venu à Saint-Malo s'entendre avec 
les autorités locales sur les mesures à prendre. MM. Revilliod, 
sous-préfet de Saint-Malo, Gérard, commissaire spéclat, 
Lebret, capitaine de gendarmerie, avec un bon nombre de 
gendarmes, se tenaient aux abords des bureaux de la Marine. 
L'entrée en fut interdite à M. Rivelli. Il était content, dédara- 
t-il : dehors il ferait une propagande plus utile. 

A la première revue, deux équipages sur cinq refusent de 
signer; mais les jours suivants, tout le monde accepte les 
conditions des armateurs, A Saint-Malo le syndicat n'a 
obtenu aucun résultat. M. Rivelli fait un brusque départ : 



(1) Oueit-Eemr, 9 février Iflll. 

{:, vufxl-EciaiT. 8 /évrier 1911. 



Digiiiz.aoy Google 



— 343 — 

V Ouest-Eclair, bien renseigné, se demande : « A-t-it 4]ui 
région définitivement? Ou bien se réserverait-il pour 
revues de Gancate, qui doivent commencer la sema, 
prochaine ? » {!). 

Il se réservait, en elTet, et il reparut à Cancale, le 
17 février, pour y donner une conférence, préaidée par 
M. Marchand, te délégué local. Il savait, dit^il, qu'il ne pou- 
vait compter sur certains marins faibles et ignorants. Mais 
il avait toute confiance en les pécheurs de la région de 
Cancale qui sont des hommes d'élite. 

L'ordre du jour mandate régulièrement M. Rlvelli, lequel 
Il ne s'est jamais départi du calme qui sied à la défense des 
causes justes. » 

'< Considérant, porte cet ordre du jour, que les conditions 
proposées par le syndicat sont des plus modestes et des 
plus légitimes, qu'adoptées elles ne peuvent diminuer les 
bénéfices des armateurs que dans une minime proportion, 
çu'en tous les cas les marins n'ont pas à connaître si ces . 
bénéfices ne compenseront pas les dépenses engagées par 
Varmement; 

<( Considérant comme sans valeur, ou plutôt comme un 
attrape-nigaud/ l'adoption par ces Messieurs du carnet de 
doris; 

<' Enfin, en réponse aux manœuvres et à l'intransigeance 
(lu syndicat des armateurs, les pêcheurs cancalais décident 
de ne pas se présenter aux revues d'armement et d'attendre 
dans le calme la fin du conflit » (2). 

Le 20 février, sont arrivés à Cancale le commissaire 
spécial et plusieurs gendarmes. A la réunion qui a' lieu le 
soir, M. Rivelii plaisante agréablement cet appel à la force 
armée et fait jurer aux marins de ne pas se présenter pour 
les revues aux bureaux de l'Inscription maritime. Et tous les 
ouvriers, voiliers, calfats, occupés aux réparations des 
navires, promettent de cesser le travail le lendemalin matin. 
Ainsi flrent-ils d'ailleurs. 

Avec les revues, dont les premières ont lieu le 21 février, 
vont commencer les manifestations dans la rue. A' l'arrivée 
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du tramway, qui apporte le sous-préfet de Saiot-Halo et le 
capitaine de gendarmerie, il y a une foule de deux mille 
personnes, parmi lesquelles au moins douze cents femmes. 
La cloche du port tinte sans discontinuer, et le clairon sonne 
le rassemblement. Le cortège se Torme : précédéâ d'un 
drapeau, d'un tambour et d'un clairon, les enfants, sur deux 
rangs, ouvi'ent la marche. Puis vient M. Rivelli, donnant le 
bras à deux Cancalaises, et suivi des hommes et des femmes 
bras-dessus bras-dessous. Leâ manifestants circulent dans la 
ville et aux environs; ils se tiennent surtout aux abords de 
l'Inscription maritime. Ils crient : " Vive le syndical », 
chantent V Internationale et divers refrains de circonstance ; 

Nous voulons ?5 au mille, tontaine, 
Nous les voulons, nous les aurons, tonton- 
Ah I il faudra bien, il faudra bien 

Qu'ils signent. 
Ah ! il faudra bien, il faudra bien 
Signer ! 

Parfois les Cancalaises dansent et échangent des plaisan- 
teries avec les gendarmes. 

Ainsi pendant plusieurs jours, dans un calme relatif, le 
même cortège se forme, où les hommes toutefois finissent 
par dominer, et circule, et crie et chante. Les résuKats 
s'annoncent : à la première revue, celle de VEtoUe des Mers, 
le capitaine, le second, les novices, le cuisinier et quelques 
pêcheurs seulement se sont présentés. Le lendemain, 
69 marins, comprenant des hommes de cinq bateaux, se sont 
abstenus et les équipages sont fort incomplets. Les absten- 
tions toutefois sont loin d'être spontanées : bien des voitures 
arrivent des localités voisines, que les manifestants obligent 
à faire demi tour. Les femmes chassent du domicile conjugal 
les malheureux qui ont eu la faiblesse de s'engager : et c'est 
là un trait qui caractérise le pays ! M. Rivelli, fort de ces 
succès, chauffe l'enthousiasme; il est populaire, on l'acclame. 
Au commissaire spécial qui déclare : « Vous allez nous 
obliger à mettre M. Rivelli en prison ! » (1), tes CancalïUs, les 
Cancalaises surtout répondent : » Nous irons tous avec lui. » 

(1) Ouest-Ectair, 23 février 1911. 
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Le 24 février était un vendredi : il n'y eut pas de mani- 
festation ! C'est ce jour-là pourtant que se produisirent les 
premiers incidents un peu graves. Une entrevue devait avoir 
iieu, à la mairie, entre pécheurs et armateurs, à laquelle 
allaient assister M. Reviliiod, sous-préfet de Saint-Malo, 
M. Delacour, chef du Service maritime pour l'arrondissement 
de Saint-Servan, et M. Mahé, maire de Cancale. Les délégués 
des armateurs étaient : M. Quéma, adjoint au maire et vice- 
président de la Chambre de Commerce, et MM. Girard, Nofil 
et Robin. A leur arrivée, les femmes crient et l'une d'elles 
surtout se tait remarquer. M. Quéma la désigne au maréchal- 
des-logis de service : 

— Cette femme vient de nous traiter de voleurs ! 

Elle est arrêtée; ses compagnes s'exaltent et demandent 
qu'on les arrête aussi. On la relâche; et la foule se calme. 

Dans une telle atmosphère, l'entrevue n'a donné aucun 
résultat : les armateurs ont refusé de discuter la charte- 
partie présentée par les inscrits. A la réunion organisée par 
eux le soir, les pêcheurs c prennent acte du refus de discuter 
opposé par les armateurs el estiment que c'est une preuve 
de plus de leur mauvaise foi et de l'obligation oii ils seraient 
d'accepter les revendications qu'on leur présente, s'ils 
acceptaient de discuter. » Ils « prient les armateurs de conti- 
nuer h faire montre d'intransigeance, mais les mettent au 
déll de prouver qu'ils ne peuvent pas accorder les revendi- 
cations des pêcheurs. » 

Us (I s'engagent solennellement à ne pas s'embarquer, à 
refuser les conditions de ces messieurs; font appel à tous 
leurs frères de misère terreneuvas des autres localités. » 

Le même jour, les armateurs réunis envisageaient l'éven- 
tualité de faire quitter Cancale à leurs bateaux (1). Le bruit 
s'en répand aussitôt; des propos circulent de part et d'autre, 
qui sont de nature à monter les esprits. Le 25 février, les 
marins apprennent qu'aux revues de Saint-Malo quelques 
hommes seulement se sont engagés sur les équipages de cinq 
bateaux qui devaient venir : cela accroît leur courage et 
fortifie leur volonté. En guise de protestation contre la muni- 

(1) Ouest-Eclair. ?5 février 1911. 
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cipalilé, composée d'armateurs, et qui a appelé la force 
armée, ils sabotent la cavalcade annuelle qui a lieu le 
26 lévrier et se rendent ce jour-là dans un bourg voisin, 
Saint-Coulomb. 

sLe 27 février, M. Rivelli éprouve le besoin de stigmatiser 
quelques lâcheurs et exprime son méprïs pour les marins qui, 
hier encore, faisaient de la propagande syndicale et 
_ aujourd'hui trahissent leurs camarades en acceptantles condi- 
tions des armateurs. A la même réunion, les charpentiers 
<t considérant que les armateurs menacent de quitter Cancale, 
ce qui d'abord n'est pas possible, et ensuite ne peut être 
considéré que comme une nouvelle pression, félicitent te^ 
camarades pour leur énergie et décident qu'à la première 
tentative de halage des armateurs, ils se refuseront à débé- 
quiller, à enlever les dragues, et, si besoin est, abandon- 
neront complètement leur travail " (1). 

L'enthousiasme accru par chacune des manifestations, la 
conviction produite chez les manifestants par l'affirmation 
publique et répétée de la justice de leur cause, le dosage 
calculé, habile et graduellement augmenté des excitations de 
M. Rivelli, l'échauffement quotidien que causait la lecture de 
certains journaux, vont bientôt faire leur œuvre : des parolea, 
des gestes malheureux, des incidents fâcheux déchargeront 
l'électricité, accumulée dans cette foule. Le 1" mars, 
M. Rivelli est convoqué chez le juge dlnslruction, qui 
l'inculpe d'entraves à la liberté du travail, pour avoir arrêté 
une voiture, venant de Ghâteauneuf et qui conduisait des 
marins aux revues d'armement. Le commissaire spécial avait 
rédigé, sur ce fait, un rapport "secret. Les marins crurent à 
une manœuvre des armateurs pour leur enlever M. Rîvelli et 
crièrent à la provocation (2). 

Le 2 mars, avant le lever du jour, on devait embarquer des 
coffres sur le Bengali. La population fut prévenue par les 
veilleurs de nuit, et la cloche d'alarme se mit à tinter. La 
fouie se rue sur les quais, menaçante. <( Loches, bandits, 
canailles, hurlait-elle; vous voulez donc empêcher vos cama- 



(1) Ouest-BcUUr. 28 février 1911. 
(i; Ouest-Eclair, 3 m&rs 19U. 
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rades d'obtenir satisfaction. On va vous f . . . à l'eau ! » Et 
cela se fût Tait sans l'intervention des gendarmes arrivés en 
assez grand nombre. Le commissaire spécial et le maire de 
Cancale voulurent prêcher le calme : ce fut le signal de la 
bagarre. Les coups de pieds et de poings pleuvaient sur les 
gendarmes; le commissaire lui-même reçut maints horions. 
Ce fut une terrible mêlée, dans laquelle le sang coula. Le 
maire, M. Mahé, conseilla à la force armée de laisser le 
terrain libre aux manifestants. Le correspondant de l'Ouest- 
Eclair écrivait, peut-être dans un but de suggestion ou plutôt 
d'intimidation : « Que se pa39era-^il demain ? On pourra 
fa[re appel à la force armée, avancer sur la grève des 
régiments entiers. Mais est-il force susceptible d'empêcher 
les Cancalaises de se jeter avec leurs petits enfanta, qui 
feront la grève scolaire, sur tes baTonnetles des fantassins 
ou sous les chevaux des cavaliers, afin de rendre impos- 
sible le déhalement des bateaux ou l'embarquement des 
coffres ? o (1). 

Dans la soirée du môme jour, les Terreneuviers forcent 
les ouvriers, calfats, voiliers et charpentiers à cesser le 
travail. Ils demandent aux pêcheurs de ne pas s'éloigner sur 
les bisquines (2); et personne ne s'éloigne en effet. lU montent 
sur les navires morutiers et obligent les hommes qui s'y 
trouvent, les gardiens, par exemple, à quitter le bord. Un de 
ces gardiens, Armand-Louis Chopin, prétend, selon la jolie 
expression d'un reporter, qu'on l'a fait descendre un peu 
vivement. 

Cinquante gendarmes, sous le commandement du lieutenant 
Alexandre, de Montfort, étaient chargés de maintenir l'ordre; 
les autorités font doubler le contingent. 

Le 3 mars, M. Saint, préfet d'Ille-et-Vilaine, arrive sur les 
lieux : il avait été mis au courant des événements par les 
rapports du commissaire spécial. Son premier soin fut de 
ménager une entrevue et une discussion commune entre les 
armateurs et les inscrits. Six armateurs, MM. Quéma, Mahé, 
Allô, Fromal, Turpin et Faucheux se réunirent avec six 



(8) Omit-BcMr, s mars 1911. 

(9) Pattts twtuaz de ))eche cancalvfs. 
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inscrits, MH. Marchand, Alto, Maillard, Carré, Chopin et Potier. 
Les marins rappellent qu'ils ont exposé, par lettres, leurs 
revendications aux armateurs. M. Saint s'étonne que ceux-ci 
n'aient pa^ au moins accusé réception. Les pécheurs 
demandent qu'on ramène le mille de morues à vingt-cinq 
quinlaux; les armateurs, arguant de l'entente avec leurs 
collègues de Saint-Malo, répondent que cela est impossrnle : 
lis payeraient la morue beaucoup plus cher et devraient la 
vendre an même prix que les concurrents. Ils ne peuvent 
accepter un tel état d'infériorité. On soulève la question dea 
bénéfices, que les inscrits affirment considérahles, et que les 
armateurs déclarent ridiculement exagérés. Pour finir, les 
armateurs offrent de prendre par écrit l'engagement d'exa- 
miner les revendications des inscrits pour la campagne de 
i912; ceux-ci réclament des réformes immédiates. Bref 
l'entrevue n'a donné aucun résultat et les relations en soai 
seulement un peu plus tendues. 

I,e soir, M. Rivelli tient une réunion et doit organiser un 
référendum. Tout à coup quelqu'un crie : " On déhale les 
bateaux. » Des chaînes grincent en effet : c'est M. Girard, 
armateur, qui, aidé de son fils et de quelques hommes, mollit 
les amarres ^u Cancatais et descend son bateau, que la marée 
laisserait bientôt à sec. I,a halle, lieu de réunion, se vide 
brusquement : les marins montent dans les doris, entourent 
le Cancalais, et obligent M. Girard à descendre. Puis ils 
sautent danf le navire et coupent quelques cordages. KenWt 
nouvelle alerte : la foule a cru voir les feux des remorqueurs 
de Granville qui viendraient déhaler les bateaux; ce sont les 
phares d'Avranches qu'elle a aperçus. Quelques groupes en 
effervescence se sont portés vers l'extrémité du quai de 
l'Epi et poussent des cris violents. Le fils de M. Quéma, 
armateur, un enfant de seize ans, affolé, lire un coup de 
fusil en l'air : les manifestants se ruent de ce côté, et, & 
coups de pierres brisent les vitres. Toute la nuit, de nom- 
breux veilleurs stationnent, sur les quais et s'assurent qu'on 
ne louche pas aux bateaux (1). 

Le samedi malin 4 mars, une petite pluie fine, tombant 
par intervalles, refroidit l'enthousiasme et semble calmer les 

(1) Ouest-Eclair, 4 mare 1911. 
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colères. Mais, raprès-midi, vers 3 heures, comme les 
pËcheurs se rendaient vers la halle de la Houle, on annonce 
que MM.Rurainy et Noblet, montés à bord de leur bateau 
Mata, viennent de (lier les chaînes. La loule profère des 
menaces à leur adresse et leur enjoint l'ordre de descendre. 
Les gendarmes interviennent et, de ce fait, provoquent une 
mêlée sanglante. Un jeune homme de 20 ans, Jean Aumont, 
tombe sur la grève, Frappé à la téie par une crosse de fusil. 
Sa tante, M" fiaslé, une mère de neuf enfants, pauvre conva- . 
lescente qui venait de subir une opération à l'hôpital, étreinte 
par l'émotion, tombe et meurt quelques minutes après. Scène 
tragique, minute inoubliable : les marins, jeuneâ et vieux, les 
femmes pleurent à chaudes larmes; ils brandissent les 
poings vers les quais. Puis, dans un élan irréâistible, la 
vague humaine retourne vers les navires: les gendarmes 
sont débordés, et obligés de relâcher un pêcheur qu'ils 
viennent d'arrêter. C'est une mêlée Turieuse. Il y a de nom- 
breux blessés dans la foule et parmi les gendarmes. Le 
lieutenant de gendarmerie prend le parti le plus sage et 
emmène ses hommes. 

Et le comBat cessa. . . faute de combattants. 

M. Saint, qui avait dû se rendre aux opérations du conseil 
de revision à Louvigné-du-Désert, est revenu en automobile. 
Il demande aussitôt quatre cents hommes au 47™ d'infan- 
terie et prend un arrêté, interdisant à toute personne, marin 
ou armateur, d'aborder les bateaux. Il réunit les armateurs 
et cherche avec eux un terrain d'entente. 

Une idée folle avaft germé dîuis le cerveau de quelques 
pêcheurs et s'était imposée bientôt à. toute la foule comme 
une suggestion : il faut aller percer les flancs des bateaux h 
coups de tarière. M. Rivelli, qui jouait au Jupiter olympien, 
tantdt rassemblant les nuages et tantôt les dissipant, leur 
explique qu'ils vont détruire leur gagne-pain et facilement 
les empêche de faire celle stupide et criminelle besogne. 

Le 6 mars, M. Saint fait publier l'avis suivant : << Le Préfet 
d'Ille-et-Vilaine et le directeur de l'Inscription Maritime, dans 
le désir de calmer les inquiétudes des marins pécheurs de 
Cancale, prennent l'engagement d'honneur qu'aucun bâti- 
ment destiné à la pêche sur les Bancs de Terre-Neuve ne 
. c|utltera ie port de Cancale avant le 14 courant. » 
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<< Le Préfet d'IUe-et-Vilaine a le devoir d'apurer l'ordre 
sous sa reeponsabililé et de prendre toutes les mesures pro- 
pres à prévenir le trouble. Il compte surtout et avant tout 
sur le calme, la sagesse et la modération de la population 
cancalaise » {!). 

Un bataillon du 47° d'infanterie était arrivé le matin à 
S heures par un tramway spécial : les hommes étaient des- 
cendus sur la route de Saint-Coulomb, à un kilomètre de 
Cancale. Dès cette heure, une foule assez dense stationnait 
déjà sur les quais et il eût été imprudent d'y faire venir la 
troupe. Au large, on aperçoit le contre-torpilleur Grenadier 
qui, réédition du sabre de M. Prud'homme, arrive de Saiot- 
Servan pour protéger les bfttiments terreneuviers, et au 
besoin, les empêcher de sortir. 

Les armateurs refusent à nouveau de modifier le calcul 
du mille de moinies. Sur la proposition du préfet, ils accep- 
tent seulement le principe d'une gratification aux dorissiers 
en fin de campagne. 

Est-ce le mécontentement causé par ces nouvelles ? Y a-t-tl 
eu un mot d'ordre, un geste malheureux qui a -provoqué au 
désordre cette foule sous pression ? Un groupe important 
d'bommes et de femmes s'est attaqué à trois immeubles de 
la Houle appartenant à des armateurs : il brise la devan- 
ture de l'épicerie de M"" Noblet, co-propriétaire du Woïa, 
assaille, boulevard Thiers, la maison de M. Ruminy et, rue 
Robert-Surcouf, celle de M. Alfred Girard ; pas une vifre ne 
subsiste. Les gendarmes, mandés, sont partout arrivés trop 
tard. Des pelotons à cheval se précipitent pour aller garder 
les domiciles des autres armateurs (2). 

Les inscrits demeurent intransigeants : le 4 mars, au réfé- 
rendum, la réponse avait été unanime ; le 6 mars, elie n'a 
pas varié : ils exigent la réduction du raille à 25 quintaux. 
En présence du préfet, et malgré son insistance, les délé- 
gués, MM. Riveili et Marchand, se refusent à toute conces- 
sion. D'après M. Riveili, les armateurs peuvent accorder ce 
qu'on leur demande sans diminuer sensiblement leurs béné- 



{1) Oaest-Eclair. 7 mars 1911. 
(î) Ouest-Eclair, 1 mais 1911, 
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Qces. H veut bien toutefois présenter aux pécheurs les pro- 
positions des armateurs, mais il supplie le préret, au cas 
où les marins le jetteraient à l'eau, de ne pas les inquiéter. 

M. Quéma, armateur, dans un geste de loyauté auquel il 
n'était pas tenu et qu'il faut admirer sans réserve, M. Quéma 
propose ses comptes de pêche : » Acceptez, M. le Préfet, dit 
M. Rivelli, vous pourrez aiasi établir quels sont les bénéUces 
des armateurs. Vous nous direz ensuite si, oui on non, les 
armateurs peuvent nous donner les 25 quintaux au mille- 
Si la preuve est faite que la chose est imposàlble, je vous 
donne ma parole que tous les marins, sans aucune excep- 
tion, embarqueront te jour même aux conditions actuelles. » 

En attendant le résultat de l'examai que le préfet, avec 
M. Delacour, chef de l'Inscription maritime, prolonge jusqu'à 
onze heures du soir, la foule, à la demande de M. Rivelli, 
promet de rester calme. Seules, deux patrouilles circulent 
et se croisent sur les quais. 

Vers le soir, le sous-préfet de Sainl-Malo est allé trouver 
M. Rivelli, et lui a demandé que les marins, d'accord avec 
les armateurs, voulussent bien consentir à ce que, pour 
quelques instants, fât rapporté l'arrêté de M. Saint inter- 
disant de monter à' bord des navires : la veille, le terre- 
neuvier N.-D.-dn-Verger, à M. Pierre Lehoërff, a été ramené 
vers le quali ; il est couché sur le côté, contre la Couronne, 
dans une position dangereuse. Il est absolument nécessaire 
que M. Lehoërff puisse se rendre à bord de son bateau. 

M. Rivelli acquiesce volontiers, et va lui-même, avec s^t 
inscrits, faire la manœuvre. 

La journée se termine en une sorte de détente ; quel est 
le résultat donné par l'examen des comptes ? Nouâ ne savons. 
Mais les armateurs acceptent de ramener le mille à 28 quin- 
taux ; et les inscrits font, de leur côté, l'abandon d'un 
quintal (i). 

Le 7 mars a lieu l'enterrement de M" Basié, « cette 
pauvre femme de 59 ans, morte pour la cause », dit M. Rivetli, 
qui fait décréter la grève des écoliers pour les obsèques. 
<c Ainsi nous prouverons, ajoute-t-il, que tous les eolants de 



(1) Ouéêt-Sclatr, 7 mars 19U. 
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Cancale ont au cœur cette blessure qui ne se fermera 
jamais ». Le cercueil est recouvert de couronnes oQertes 
« par tous les Cancalais »; « par les syndiqués >i, par 
(1 l'Union des Syndicats de Saint-Malo », « par les inscrits 
maritimes ». Dans un but de paciftcalion et de concorde, les 
marins onl enlevé l'inscription : « Victime des armateurs ». 
El il a élé entendu qu'il n'y aurait pas de discours, afin de 
ne pas envenimer le conflit. 

Dans la soirée, se produit un coup de théâtre : deux arma- 
teurs, MM. Louis Girard, syndiqué, propriétaire du Cancalais 
et de VArmoricain, et Jean LehoërH, propriétaire de VAmédée, 
acceptent les 26 quintaux des inscritâ. 

Le 8 mars « les inscrits prient ta presse française de 
vouloir bien faire connattre au pays les moyens inqualillables 
qu'emploient les armateurs pour tromper l'opinion publique 
et faire pression sur les marins. Ils manifestent leur sym- 
pathie et leur confiance au préfet, dont l'atUtude reste celle 
d'un fonctionnaire républicain, ami des humbles et des 
malheureux; et le prient de leur accorder l'assurance de son 
concours dévoué. » Tel est l'ordre du jour qui clôt la réunion, 
dans laquelle M. Rivelti a engagé les pêcheurs à k tenir 
bon » : H Vous avez encore six jours pour lutter, puisque les 
bateaux ne doivent partir que le 14 » (1). 

La journée du 9 mars nous fait connattre quelques-uns des 
procédés inqualillables, flétris la veille, et employée par les 
armateurs afin d'égarer l'opinion publique : dans la matinée, 
par ministère d'huissier, les armateurs somment le maire, 
M. Mahé, de protéger leurs personnes et leurs familles, leurs 
navires et leurs propriétés. Cela en prévision des désordres 
qui peuvent se produire et pour rendre la commune respon- 
sable du préjudice éventuel qui leur serait causé. La somma- 
tion invoque les articles 106 et 107 de la loi municipale 
de 1884 : " Les communes sont civilement responsables des 
dégâts et dommages résultant des crimes ou délits commis 
à force ouverte ou par violence sur leur territoire par des 
attroupements ou rassemblements, armés ou non armés, soit 
envers les personnes, soit contre les propriétés, publiques ou 



(1) Oue»UEclaiT, 9 mars IMl. 
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privées. Les dommages-mtérêts dont la commune est respon- 
sable sont répartis entre tous ies habitants domiciliés dans 
ladite commune, en vertu d'un rôle spécial comprenant les 
quatre contributions directes. » — '< Si les attroupements 
ou rassemblements ont été formés d'habitants de plusieurs 
communes, chacune d'elles est responsable des dégâts et 
dommages causés, dans la proportion qui sera fixée par les 
tribunaux » {1). 

M. Saint consacre tout le joue aux négociations : l'un 
après l'autre, il voit les armateurs. De quelques-uns il obtient 
le mille à 27 quintaux -J-; mais il ne peut obtenir davantage. 
D'autres refusent de la façon la plus nette: ils ajoutent tou- 
tefois : « Quoiqu'il soit fou d'agir ainsi, si nos collègues 
cèdent, force nous sera bien de céder. » 

M. Saint se retourne alors vers tes inscrits. 

Il fait d'abord appeler M. Rivelfi, à qui il expose les 
concessions ultimes faites par les iirmateurs, et lui montre 
en même temps la gravité de la situation. M. Rivelli se 
déclare convaincu par les arguments du préfet et promet de 
faire son possible pour faciliter l'accord sur cette base. 
Nous laissons la parole au correspondant du journal Le 
Temps, qui a été le lémoin des liémarches et des pourparlers 
de cette journée. 

Ce furent d'abord les six délégués du syndicat <iut poussèrent les 
bauts cria. < Jamais, dirent-ils, les camarades n'accoteront que le 
mlUe de morues reste & 27 quintau.'i et demi, quand ils le veulent 
a S6. • Le Dréfet ne parvint pas davantage A les convaincre. Ils con- 
sentirent simplement à dëUbérer & nouveau sur la proposition, avec 
six nouveaux délégués élus par les pécheurs et doute temmes ëga- 
leme.nt désignées en assemblée générale. 

Quelques minutes plus tard, le tambour battait le rappel, les 
pécheurs se pressaient à la halle aux poissons, et les délégués hom- 
mes et temmes étalent choisis. M. Rivelli rëunlt ces ti délégués dans 
une petite salle, à l'abri des Influences de la foule, n raconta 
d'abord son entrevue et celle des six premiers délégués avec 
M. Saint, et conclut ainsi : 

— En résumé, le préfet nous affirme que pour déterminer les 
armateurs A descendre à 27 quintaux 1/2. il avait usé non seulement 
de tous les argumenta de raison, mais aussi fait wpel h leurs senti- 
ments d'humanité, ù leur patriotisme local. Il n'y avait donc aucun 
etfMlT d'en obtenir davantage pour le moment ; mais si vous consen- 



(1) Oueil'EclaiT. 10 mars 1911. 



Digiiiz.aoy Google 



— 354 — 

liez à un accord ImmËdlat, les armateurs prendraient reogagemenl 
formel de constituer, dès le retour de Terre-Heuve, une commission 
mixte de patrons et de marins pour étudier la refonte totale de la 
I obarte-partle oui règle vos eatalres et vos conditions d'engagement. 
Acceptez-vous T 

— Non 1 crièrent toutes ensemble, sur un ton de dâcdston farouche. 
les femmes, iiui avalent écouté juBque-l& en sUence. 

— Ça fait, réphvue M. Rivelll. un gain de 17 fr. 50 par mille 
morues pËchées. et comme une barcrue de deux hommes eu reporte 
environ 15.000, c'est un bénéfice d'environ £50 francs, qu'auront à se 
i>artager de ce fait les deux pécheurs. Ce n'est évidemment pas un 
avantage de dix pour cent. Mais c'est un premier pas. 

Et comme il parait Insister sur l'importance de cette augmenta- 
tion, les femmes lui coupent la parole : NonI c'est 26 quintaux <iu'll 
faut. Nous ne laisserons pas partir nos hommes! 

Les douze hommes crient à leur tour <iu'on ne les fera pas céder ; 
et s'exaltant peu & peu. Ils font des menaces à l'adresse des arma- 
teurs et des gendarmes 

Pour le coup, M. RIvelll s'échauBe. 11 montre l'absurdité d'une 
tentative de résistance à la force armée. Il explique en détail en 
auoi consisteront les mesures de police que le préfet s'est déclaré, en 
présence des dâléguës, prêt b prendre pour protéger la propreté et 
le travail. Une femme l'Interrompt par cette réflexion ; • Mais ce 
iiiait pire que la cbouanneriel •. — < Possible, réplique RlveUi, 
mats ça se passera comme Je vous le dis parce que le préfet ne peut 
pas faire autrement sans manquer 6. son rAle. Ab I vous vous ima- 
minez que ca sera comme au moment des Inventaires T Vous fa.iteG 
les malins parce qu'en ce temps-là vous avez défendu l'accès de 
votre église. Mais c'était trop facile : les fonctionnaires, les gendar- 
mes avaient l'ordre de subir les outrages. Or soyez sûrs qu'il n'en 
sera pas de même demain si vous prétendez vous opposer au départ 
des bateaux, comme vous le répétez constamment. On vous arrêtera 
È. coups de sabre et de baïonnette. Demandez aux loumalistes qui 
ont vu ailleurs comment on tralle les grévistes. Il faut que les 
bateaux partent et ils partiront ■. 

. On empoignera les armateurs ., dit une femme qui surgit fré- 
missante, le bras tendu, du coin où elle demeurait Jusqu'alors slleo- 
cieuse.'i Oull oull approuvent tous les délégués, on brûlera leurs 
chalets >. 

M. Rtvelli hausse les épaules. 

— Vous croyez que les armateurs seront là à vous attendre, alors 
que déjà maintenant ils ont éloigné leurs femmes et leurs uifants. 
et que dans leur effroi, lia ont fait taire aujourd'hui sommation au 
maire de faire garder par la gendarmerie et la troupe leurs person- 
nes et leurs propriétés I D'ailleurs on saura vous tenir en rsapect. 
On tirera s'il le fautl 

— Eh bien, ils tireront I interrompt un bomme. 

— Alors vous irez vous faire embrocher stupldementT 

Les femmes, cette fois, s'émeuvent ; ■ Je ne veux pas que mon 
liomme se fasse tuer pour le troupeau d'armateurBl ■ dit l'une. 
> Non, mon gars ne sortira pas I • dit une autre. Et toutes, finale- 
ment, affirment avec un air assez décidé : ■ Nous saurons blttu 
taire tenir les hommes tranquilles à la maison >. 



.y Google 



— 355 — 

— Enfin, s'exclame M. Rlvelli, vous voilà plus sensées. SI vrai- 
iiieni vous agissez ainsi, Je me modue bien du reste, parce qu'il 
n'arrivera rien. 

Il essaya encore, maigre les interruptions qui lui firent dire : « On 
se croirait dans le poulailler de CharUeeler •, de taire comprendre 
.11 quelle situation misérable certaines familles pourraient se trou- 
ver par suite du refus de tout accord avec les patrons. Mais à nou- 
veau 11 se heurta à une volonté inébranlable. • Ils vont se nourrir 
de patates •, lui répondait-on. Quand il lut bien évident que tous les 
etlortB seraient vains, M. Rivelli boucla la discussion par cette Invi- 
tation : ■ Eh bien, vous allez aller expliquer toutes vos raisons au 
préfet. Mais soyez calmes, les femmes surtout ; ne parlez pas toutes 
à la fols >. 

Et on partit pour la mairie, où la délégation fut reçue sans tarder 
par le préfet et le sous-préfet qui. plus d'une heure durant, tirent 
des efforts surhumains pour démontrer les avantages réels de la 
b-onsactlon proposée. Par Instants, M. Rlvelli demandait aux délé- 
gués r 

— Trouvez-vous que les arguments de M. le préfet sont raison 
naUesT 

— Oui, répondaient avec ensemble tous les délégués, 

— Alors vous acceptez les conditions T 

— Non, répondaient-ils aussitôt avec le mfime ensemble. 
L'entrevue prit fin sur un mouvement d'humeur des femmes qui 

quittèrent tout à coup la salle. ^ 

Après un pareil résultat, 11 ne restait plus grand espoir. Pourtanl 
M. RiveUi fit une suprême tentative auprès d'une assemblée de 
pécheurs et de femmes, qui eut lieu à huit heures à la halle aux 
poissons. Il raconta tout ce qui s'était passé dans l'après-midi entre 
le préfet, lui et les délégués, et exposa avec habileté toutes les rai- 
sons qui à ses yeux devaient faire arcepier In transaction offerte. Ce 
fut en vain. 

Les armateurs Informés du refus de l'assemblée firent savoir dans 
lu soirée qu'Us considéraient les négoclatioiiB comme rompues(l). 

Aucun espoir ne reste donc d'un accord enlre les deux 
parties. M. Saint réunit à onze heures du soir, tous les chefs 
de service de l'Inscription maritime et de la gendarmerie; il 
examine avec eux les mesures à prendre pour assurer d'une 
façon absolue la protection des navires et la liberté du 
travail. Il veut que les armateurs puissent, dès le lendemain, 
s'ils le désirent, commencer l'armement des bateaux. 

Il commande, pour protéger les 800 mètres de quais : 
4 bataillons d'infanterie, 2 du 47° el 2 du 41°, renforcés par 
de nombreux gendarmes, au tolal 1.500 hommes. Un croi- 
seur, un contre-torpilleur, deux torpilleurs, deux chaloupes 
i\ vapeur doivent venir protéger les navires. C'est Cancale en 



(1) Tempi. n mars 1911. 
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état de siège : les événements les plus tragiques sont h 
redouter. Que va-t-il se produire ? Des armateurs, affolés, 
ont quitté le pays; ils' sont allés remettre au maire, qui a 
refusé, les clefs de leurs propriétés, et les ont alors confiées 
ft un huissier {!). 

l.e fO mars, à 9 heures, les délégués des marins infonnent 
le préfet qu'ils acceptent 27 quin(au:t. 

Le préfet communique aux armateurs la proposition des 
inscrita et ajoute : " Messieurs, je ne sollicite rien de vous. 
Vous savez ce que voua avez à taire. « A 10 h. J, les arma- 
teurs se rallient aux propositions des inscrits. 

Ils déclarent : 



suit : 

r Ils acceptent les 27 gulntaux au mille demandés par les marine 
pécheun ; 

%' Ils s'engagent à donner, à chadue marin, en fin de campagne, 
quatre Jours avant la revue, le détail de son compte; 

3* Ils acceptent d'examiner avec bienveillance la rëdaction de la 
ctiart«-partie pour 1918 j 

4' Le nombre des morues pBchées par chaque dorls sera inscrit 
chaiiue Jour sur le carnet de dorls >. 

Dans une réunion tenue ce jour-là, les Cancalais <: mani- 
festent leur joie pour le résultat » : — << estiment cependant 
qu'il n'e.sl qu'un palliatif )•; — et n déclarent qu'ils espèrent 
l'anniîe prochaine, pouvoir faire accepter par le syndicat des 
armateurs une charte-partie assurant les moyens d'existence 
auxquels leur donne droit leur dur et périlleux labeur. » 

« Ils s'engagent à se grouper de plus en plus fortement 
sous la hannière syndicale, et à collaborer à l'œuvre d'éman- 
cipation entreprise par la Fédération nationale des inscrits 
maritimes » (2). 

Réuni pour la dernière fois le 11 mars, te syndicat demande 
à la municipalité une concession pour RP" Basié et lui 
df-rlare que ce doit être son dernier acte municipal. 

Les syndiqués 'i rendent la municipalité responsable des 



(1> Ouest-Eclair, tO mars 1911. 

{•.) Guest-Bclair. 11 mars IMl. 
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impôts nouveaux qu'ils vont eubir, et, attendu que les 
conseillers municipaux n'ont plus la conflance de la popu- 
lation en général, la prient de de retirer. » 

« Et crient : « Vive le syndicat " (1). 

Les armateurs de Saint-Mato, pour éviter un conflit, don- 
nèrent à leurs hommes les mêmes avantages que ceux de 
Cancale. 

Tels sont, impartialement racontés, tes événements qua- 
lifiés par plusieurs journaux de révolutionnaires, auxquels a 
donné lieu la formation du syndicat des pêcheurs au pays 
de Cancale. 

En 1912, M. Rivelli adresse au ministère de la Marine un 
long rapport « sur les conditions dans lesquelles se présente, 
pour l'année, le mouvement revendicatif des pêcheurs terre- 
neuvas » (2). Il déclare que « la lutte s'annonce plus vive, 
plus rude, plus énergique que jamais. » Sage et pacifique, 
il monlre les dangers d'une nouvelle effervescence parmi les 



Il suggère au ministre des éléments de solution : 

1° L'engagement pris par les armateurs le 10 mars 1911, 
' relatif au détail du compte des marins pécheurs embarqués 
à Cancale, sera étendu à tous les marins. 

2" Le détail des comptes de chaque navire, recettes et 
dépenses, avec factures à l'appui, sera dressé par l'armateur, 
contrôlé par l'administration de la Marine, et mis à la dispo- 
sition du pêcheur, ou de son représentant, pour vérification 
et contrôle. 

3° Le paiement des salaires de retour devra se faire devant 
l'administrateur de l'Inscription maritime qui a passe la 
revue d'armement : les comptes de chaque marin seront 
apurés en présence de tout le personnel, qui pourra se faire 
assister d'un délégué. 

i" La (Mstribution du permis vert d'embarquement sera 
suspendue jusqu'à ce que la nouvelle charte-partie soit 
rédigée, adoptée par les deux parties en présence et contre- 
signée par les représentants du ministère de la Marine. 
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5' Une commission d'étude el de rédaction de la charte- 
partie de 1912 sera constituée par le ministère de la Marine 
et entrera en (onctions dèâ sa constitution- 

Elle sera présidée par le Directeur de la navigation et des 
pêches maritimes, et siégera à Saint-Malo. Elle sera com- 
posée : des administrateurs de l'Inscription maritime de 
Saint-Malo, Cancale, Granville, Dinan et Sainl^Brieuc; d'un 
représentants des préfets des Côtes-du-Nord, d'Ille-et-Vitaine 
et de la Manche; de six armateurs à la grande pèche désignés 
par leur syndicat; de six délégués des marins pêcheurs 
désignés par le leur. Les représentants de la Marine et Aes 
préfets n'auront que voix consultative. En cas d'égalité des 
voix, celle du président sera prépondérante. Les armateurs 
el tes marins pourront faire appel à un avocat-conseil, s'ils 
le jugent utile. 

En passant, M. Rivelli stigmatise l'échange du permis vert 
contre argent,, c'est-à-dire l'usage du denier à Dieu aboli 
par M. Chéron en 1910 et rétabli en 1911. C'est, dit-il, « une 
véritable excitation à l'ivrognerie, un défi au progrès 
social. » 

Si les armateurs refusaient d'entrer danâ la commission 
chargée d'élaborer la charte-partie, cette commission fonc- 
tionnerait malgré leur absence: et le texte rédigé serait 
soumis à l'adoption du syndical des armateurs. 

Si ceux-ci persévéraient dans leur intransigeance, 
M. Rivelli demande au minisire de garder la neutralité dans 
le conflit devenu inévitable. 

M. Rivelli fit ensuite à Cancale une conférence dans 
laquelle il annonçait, sans préciser, le concours de 
M. Guernier, député de l'arrondissement. Surtout il apportait 
une bonne nouvelle. Au ministère de la Marine, on lui aurait 
dit : « Soulevez un conflit et nous interviendrons. » Le Temps, 
dans son numéro du 18 décembre, rectifia. Le ministère de 
la Marine, les bureaux de l'Inscription maritime, les préfec- 
tures et sous-préfectures étaient fermés à MM. Rivelli el 
Vignols " en raison des troubles qu'ils avaient suscités dans 
la région malouine dans le courant de février 1911. » 
M. Rivelli aurait été reçu au ministère grftce à la préswice 
d'un journaliste qui y avait ses entrées. Et, en e ' ' 
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on lui aur^t dit : « Nous nous intéressons autant el plus 
que vous au sort des inâcrits, mais nous ne nous recon- 
naissons aucunement le droit d'intervenir entre des intérêts 
qui ne sollicitent pas notre concours. Dans l'espèce actuelle, 
nous n'avons reçu d'appel de cette nature ni des armateurs 
ni des inscrits; il n'existe entre eux aucun conflit; nous 
n'avons donc aucune raison d'intervenir, et nous n'inter- 
viendrons que dans les cas déterminés par la loi » (I). Les 
deux sons de cloche étaient fort différents. 

M- RWelli mit tout en œuvre pour soulever le conflit. En 
octobre 19H, il avait lait distribuer un numéro du Travailleur 
de la Mer, dans lequel les armateurs étaient traités <• d'exploi- 
teurs » et de « forbans ». On y lisait que <> l'idiote munici- 
palité Il de Cancale avait appelé des gendarmes pour 
'• massacrer les esclaves qui osaient se révolter contre leurs 
maîtres et leurs bourreaux. » L'article, tout entier sur ce 
ton, se terminait : >< le sang crie toujours vengeance et 
l'appelle impérieusement » (2). 

Le i" janvier 1912, le secrétaire général des Inscrits fait 
une nouvelle conférence à Cancale devant une foule nom- 
breuse qui réclame les 25 quintaux au mille. 

Bientôt il s'atfaque au sous-préfet de Saint-Malo, qui, 
disait-on, n'avait pas réclamé l'inscription sur toutes les 
chartes-parties des clauses arrêtées en 1911 à Cancale. Une 
campagne sourde est menée contre ce fonctionnaire, rendu 
responsable de la disparition du contrat intervenu entre 
armateurs et pécheurs sur ta base de 27 quintaux. 

Le 6 février 1912, M. Guernier, député, fait à Cancale une 
conférence. D'après le Travailleur de la Mer (3) c son dis- 
cours, aussi clair qu'énergique, fut un ardent panégyrique 
de la loyauté, de l'honnêteté du contrat d'engagement, qui 
d(jit lier, pour un temps limité, mais dans des conditions 
déterminées, armateurs et pêcheurs terreneuvas. » Le député, 
dans le style solennel dont il a le secret, mena l'attaque 
contre le sous-préfet : ■( Il y a eu, le 10 mars, à la Marine, 



(1) Salut. 19 déc. 1911. 

(2) Travailleur de la Mer, octobre 1911. 

(3) 20 lévrier I91î. 
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une pibce qui fut revêtue de la àgnature de quatone 
armateurs. Il semble que cette pièce a été perdue. !l faudra 
qu'on la retrouve, car elle doit être la lot des deux parties. 
Elle sera donc retrouvée, je vous en donne ma parole, et il 
faudra ensuite que Ie5 clauses qu'elle contient soient exé- 
cutées. S'il y a eu des fautes commises, elles seront ex^Mées, 
si haute que soit la personnalité qui s'en sera rendue 
coupable. . . Je serai intransigeant sur toutes les garanties 
d'honnêteté, de loyauté et -de publicité, car il faut que la 
clarté de la vérité et de la justice illumine tous les rapports 
entre les pécheurs et iea armateurs. » 

Le lendemain, huit délégués se réunissaient k la mairie 
de Cancale sous la présidence de M. Guemier. Le Travailleur 
remarque : « M. Mahé, maire et armateur, daigne fitrc 
présent. » 

A la suite de cette réunion, M. Guemier avait une entrevue 
. avec MM. Daygrand et 'Saïnt-Mleujc, président «t secrétaire 
du syndicat des armateurs. Et quelques jours après il 
recevait, par lettre, la réponse suivante ; " En ce qui 
concerne le syndicat, nous ne pensons pas qu'il y ait même 
250 pécheurs, parmi les 6.000 lerreneuvas, qui soient Telle- 
ment affiliés à ce syndicat ! Mais quand même ils ne seraient 
pas une infime minorité, nous ne consentirions pas à avoir de 
rapports quelconques avec des gens qui, depuis trois einnées, 
nous couvrent d'injures aussi ■violentes que stupides, dont 
les seules armes sont le bluff, l'émeute, la diffamaUon. Qu'ils 
changent de meneurs, que M. Rivelli s'efface ou non, nous 
n'avons rien à leur dire » (I). 

M. Rivelli riposta dans un article du TrataiUeur (2) : '< Ils 
nous accusent de les avoir diffamés. Pourquoi ne nous ont-ils 
pas traduits devant la justice ? Je les traiterai demain 
d'escrocs, de voleurs et d'assassins et je les mets au défi de 
me poursuivre : ils ont trop peur. Si nous -sommes des 
bluffeurs, des émeutiers. des diffamateurs, eux sont des 
menteurs, des provocateurs, des Iftches. i> 



(!) Oueit-BcUOT. 11 février 191t. 
(2) Travailleur de la Mer. 10 mars 1 
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Le 26 février 230 à 300 Cancalais vinrent à SaintrMalo et 
essayèrent de débaucher les ouvriers qui travaillaient aux 
navires et de débarquer les gardiens. Ils pénétrèrent sur les 
quais. Un jeune homme de 19 ans, M. Boulain, et une jeune 
fille de même âge. M"^ Colombe Lebéler, désormais célèbre 
au pays de Cancale, se firent arrêter pour outrages aux 
gendarmes : quelques jours après, M. Boulain était condamné 
à vingtrquatre heures de prison, M"* Lebéler à huit jours- 
A sept heures du soir, une compagnie du 47*" d'infanterie en 
armes vint occuper la place Saint-Vincent. Et, à huit heures, 
à la demande de M. Rivelli. les manifestants se décidèrent 
à partir (1). 

Le Travailleur de la Mer (2), rendant compte de la mani- 
feslation, proteste contre les arrestations : « Le gouver- 
nement, dit-il, qui est impuissant à faire rendre gorge à ceux 
qui, sous les yeux bienveillants des autorités, truquent le 
compte des marins embarqués, se charge, par contre, de 
tenir à la disposition des armateurs des gendarmes et des 
soldats pour massacrer, le cas échéant, les pécheurs qui 
refusent de se laisser détrousser sans protester. » 

Les revues avaient commencé à St-Malo le 16 février 1912 : 
un bataillon d« 47* était consigné; une cinquantaine de gen- 
darmes étaient venus renforcer les brigades de Saint-Malo 
et Saint-Servan. Aux abords de l'Inscription maritime 
veillaient des agents de police. M. Gérard, commissaire 
spécial. M. Labouérie, commissaire de police, M. Revilliod, 
sous-préfet, étaient restés toute la journée aux alentours des 
bureaux. On avait annoncé une forte bande de manifestants 
cancalais : il en vint trente. Et les revues se passèrent dans 
le plus grand calme. 

Le 7 mars était le jour anniversaire de la mort de M" Basié, 
la 11 victime des armateurs »; il devait y avoir au cimetière 
au moins 2.500 personnes. Il y en eut 300, et parmi elles à 
peine 50 pécheurs; le reste comprenait des femmes et des 
enfants. M. Rivelli remercia d'un mot ceux qui avaient été 
fidèles. Le gendre 'de M" BasIé s'était lui-même engagé aux 



(1) Ouest-BclaiT. 87 ïévrier 191E, 
il) 10 mais im. 
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conditions proposées par les armateurs : c'était la cause de 
l'abstention. M. Rivelli sentit que ta partie était perdue : en 
grand nombre, les Gancatais s'engageaient. Plusieurs, qui 
protestaient encore en public, allaient individuellement signer 
la charte-partie, commettant ainsi une véritable trahison, 
disait M. RivelJi. Le secrétaire des Inscrits sonna la retraite 
le 17 mars. Dans une réunion à Cancale. avec une amertume 
non dissimulée, il constata que cent hommes à peine avaient 
lutté t jusqu'au bout et s'étaient montrés intransigeants. 
•< Vous auriez pu^ dit-il, obliger la plupart des armateurs 
cancalais à vous donner satisfaction. Or, quatre seulement 
l'ont fait, h cause des lâches et des traîtres, qui vous ont 
abandonnés au moment où vos efforts allaient, comme l'an 
dernier, être couronnés de succès. Je souffre de voir qu'il 
y en a parmi vous qui ont trahi leurs camarades. » Il 
remarque que les armateurs sont allés dans le Finistère, à 
Guilvinec et ailleurs, chercher des avants de doris. Il veut 
sauver les hommes que leur fidélité expose à rester à terre; 
et pour cela il conseille la propagande individuelle, à domi- 
cile. " N'allez pas sur les routes empêcher les sacs de partir : 
de cela vous n'avez pas le droit. Mais déterminez la grève 
d'abstention. Empêchez qu'on ne charge les sacs sur ies 
charrettes. Si vous voulez que tous ceux qui restent encore 
soient engagés, il faut que demain pas un sac ne parle » (i). 
C'était un appel désespéré. C'était aussi j'aveu de la défaite. 
Où donc étaient les beaux, les saints enthousiasmes de l'année 
précédente ? Qu'était devenu le prestige du nouveau pro- 
phète ? Mais " oii sont les neiges d'anfan ? » 

Il y eut, quelques heures après la harangue de M. Riveili, 
une bagarre entre les engagés et les non engagés. Et tout 
rentra dans le calme et dans l'ordre. Ce fut la fin du syndicat 
des pêcheurs de morue. 



A Cancale, l'arrangement au raille à 27 quintaux s'est 
conservé, jusqu'en 1920, dans la plupart des maisons. Le 
syndicat de l'armement malouin l'a abandonné dès 1912, 



(1) Ovest'Eclair. 18 msn 19U. 
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pour la charte-partie au quart nel, ou les 25, aujourd'hui 
les 26 %. Un bon nombre de pëcheure cancalais ont dû 
rester à terre en 1912, faute d'embarquement. Les armateurs 
ont déserté Cancale et leurs bateauit ont quitté ce pays, qui 
allait devenir le premier port d'armement pour la pèche de 
ia morue. Le commerce et l'industrie locale ont perdu les 
sommes considérables que représentent les réparations et 
l'équipement des navires. L'idée syndicale est sortie de cette 
lutte discréditée; et le syndicat a été rendu impossible pour 
de longues années. M. Rivelii, démonétisé, a dû quitter le 
pays sans espoir de retour. Tel a été le résultat le plus -clair 
de cette campagne d'injures, de menaces et de terreur. Et, 
soit guigne, fatalité ou calcul — sait-on jamais ? — tel parait 
être le résultat ordinaire de toutes les campagnes de grévi- 
culture faites par M. Rivelii. 

En idlO, à Marseille, M. BiVelli est candidat aux élections 
législatives. A4-il l'espoir de décrocher un mandat, ou celui 
d'opérer un désistement fructueux ? Veut-il simplement 
brouiller les cartes, au profit de je ne sais quelle combi- 
naison ? Tous ces pointa d'interrogation ont été posés, à la 
Chambre des députés, par des personnes qui ne semblaient 
pas des adversaires du secrétaire des Inscrits (1). La grève 
seml>le, à M. Rivelii, le moyen le plus sûr d'arriver au but 
qu'il se propose : il déclenche donc une grève qui durera 
deux mois: avTil et mai 1910. Et, s'il faut en croire M. Chéron, 
quand on demandait aux inscrits pourquoi ils refusaient le 
travail, ils répondaient simplement : « Nous n'en savons 
rien; c'est pour obéir au chef. » — « Et quel est le chef ? » 
— M C'est Rivelii ! » (2). La grève avait, comme raison ou 
comme prétexte, l'embarquement des indigènes à bord des 
paquebots. Les inscrits refusaient de cohabiter, de manger 
et de travailler avec des hommes non civilisés, de mœurs et 
de coutumes différentes (3). — " Je n'aurais jamais cru, 



(t) Compte rendu officiel de la séance de la Chambre des députés 
du 8 JulUet 1910. Teprodult par Circulaire n' S83 du Comité Central 
ÂTmateun de France, p. IW, 

(8) ID., iMd.. p. 188. 

(3) ID. U)id., vassim. 
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disait h ce propos M: Chéron, que l'internationalisme Qnirait 
comme cela •> fl). M. Rivelli déclarait même que, si les com- 
pagnies s'avisaient de recourir aux services des marins bre- 
tons — vous enfendez. Cancalais ? — les inscrits marseillais 
s'opposeraient .lussi à leur embarquement (2). La grève a 
fait un tort considérable à Marseille, à la Corse, à l'Algérie, 
au pays tout entier : pendant huit semaines, elle a paralysé, 
an détriment de nos compatriotes, et au profit des étrangers, 
la vie économifjue du premier port de France. Et elle a 
abouti. . . au statu quo. Les indigènes, et aussi les Bretons, 
ont continué, comme devant, à s'embarquer avec les marins 
de la Provence. Qui donc a pu gagner à cette manœuvre ? 

En 1912, M. Rivelli déchaîne, dans tous les ports de 
France, une nouvelle grève qui dure, celle-là, près de trois 
mois, exactement du 9 juin au 3 septembre. Les Inscrits 
réclamaient cette fois des augmentations de salaires : leurs 
revendications nous ont semblé, "pour la plupart, lêgifimes, 
comme l'étaient plusieurs des réclamations des pêcheurs de 
morue. Les armateurs firent quelques concessions jugées 
insuffisantes. Avant de reprendre le travail, les mairos 
n'obtinrent auctm autre avantage, mais, par contre, virent 
pleuvoir sur eux les condamnations pour motif de désertion. 
Nous prenons au hasard r le 29 juin, le tribunal du Havre 
condamne, pour désertion, à quinze jours de prison et à la 
perte de leurs salaires, dix-huit chauffeurs et soutiers du 
paquebot France, dont cinq avec sursis, parce que âgés de 
moins de 21 ans (3). Le 2 juillet, le même tribunal condamne, 
pour désertion, à quinze jours de prison et à la perte de 
leurs salaires, vingt hommes du paquebot France, dont six 
avec sursis. Pour le même motif, sept hommes du Salta se 
voient appliquer par te tribunal de Marseille quinze jours 
de prison avec sursis (i). En maugréant, en menaçant, pareils 
aux chiens battus qui aboient en fuyanf, les inscrits 
reprennent leur poste. M. Rivelli qui, pendant la campagne, 

(1) Cfrcut. n' us Comité Central Armateurs France, p. 187. 
(S) ID, ibid.. p. 187. 

(3) Ctrcul. n' 819 ComUé CentrtU Àrmateuri France, p. 37Î. 

(4) III. ibid., p. 376. 
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leur a fail tenir, dans les ordres du jour, un tangage de 
grossière provocation et d'injures, tout comme à Cancale, 
M. Rivelli leur fait voter des menaces de sabotage et de brgs 
croisés. Le syndicat du Havre adresse « aux marins de tou- 
tes spécialités les conseils suivants x (1) : « Si jamais nous 
sommes forcés de reprendre notre collier de misère, sans 
obtenir les satisfactions qui nous permettent de subvenir aux 
besoins des nôtres, nous nous souviendrons et nous ne 
levons qu'un travail proportionné aux maigres salaires qui 
nous sont accordés. Nous n'avons également pas d'intérêt à 
soigner un matériel ne servant qu'à nous exploiter ! Nous ne 
ferons que ce que nous pouvons faire, rien de plus ! Grève 
perlée, dira-t-on ? Cest vous, armateurs, par votre intransi- 
geance, qui l'aurez voulu. A bon entendeur, salut !» — Le 
26 juillet, M. Rivelli Ht publier la déclaration suivante : » Les 
équipages des courriers Atlantique et CordUlère, après avoir 
recommencé le mouvement, subissant la plus impudente 
pression officielle, menacés de prison par leurs officiers, tra- 
his par la maistrance, chftmbrés par la Marine, sont remon- 
tés à bord après 48 heures d'arrêt de travail. Ils y sont 
remontés contre ma volonté, je l'avoue bien sincèrement, 
contre celle de Gautier, et malgré les efforts que nous avons 
faits pour leur donner un courage qu'ils ne possédaient pas- 
J'ai voulu et j'ai obtenu qu'ils se réunissent une dernière 
fois... — J'ai fait, dans celte dernière réunion, de la propa- 
gande en faveur de la grève à bord, en préconisant le repos 
pendant le travail. VAtlantique partira, mais il est probable 
que l'horaire officiel de son voyage sera quelque peu changé 
par la conscience des chauffeurs de ce paquebot. Les arma- 
teurs s'apercevront bientôt que la grève perlée est entrée en 
usage dans la marine commerciale, et que ce sont justement 
ceux d'entre les marins qui sont rentrés les premiers à bord 
qui la mettront en pratique » (2). — A Paris, le 27 juillet, le 
secrétaire des Inscrits profère les mêmes menaces : « Nous 
continuerons à préconiser la grève perlée à nos camarades, 
parce que c'est un moyen de forcer le Comité dbs AnMATEiins 
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h amener son sate pavillon. Nous ne craignons pas lea Tou- 
clres de la jusUce, surtout quand elles sont entre les mains 
de Griand.Nous dirons au chauffeur : assieds-toi sur ta pelle. 
repose-toi ; on bien brûle du charbon, emplis les foyers, mais 
de (elle façon qu'il n'y ait plus de tirage. Et toi, soutier, les 
officiers n'ont pas le courage de descendre dans les soutes : 
assieds-loi, mon vieux, et aide le chauffeur à ne pas enfour- 
ner de charbon. Et si l'on te hèle d'en haut, réponds, comme 
une femme, que lu as la migraine. Toi, matelot, quand le 
capitaine ou le pilote commandent bâbord ou tribord, te gou- 
vernail n'obéit pas toujours bien ; le vaisseau est plus ou 
moins chargé sur un point. El, si l'on te dit quelque chose, 
eh bien, c'est le bateau qui gouverne mal. Aucun officier ne 
te démentira, ils n'entendent rien au métier. Les capitaines 
au long cours sortent de l'école de navigation de Paris, el 
n'ont jamais tenu la barre que sur une barquette en 
Seine » (1). — Le 31 juillet, les déléaués des Inscrits mari- 
times remettent aux départements de l'intérieur, de la 
Marine et du Commerce — on avait refusé à M. Rivelli l'ac- 
cès au ministère de l'Intérieur — un écrit dont voici la con- 
clusion : << Nous déclarons que, vaincus par la faim, dégoû- 
tés par la répression dont nous avons ét^ et sommes encore 
victimes, nous rentrerons les uns après les autres à bord, le 
nœur ulcéré, pleins du sentiment d'une revanche prochaine : 
mais, jusqu'à ce que le dernier d'entre nous ail repris son 
existence de naria et d'esclave, le cri de " Vive la grève ! » 
retentira » (2). 

A la fin de toutes les grèves allumées par M. Rivelli, ce 
sont donc toujours les mêmes reculades, les mêmes aban- 
dons, les mêmes appels essoufflés et désestiérés, les mêmes 
menaces, les mêmes enfantillages. A quoi bon ces luttes, ces 
injures, ces violences, à quoi bon la faim, la misère suppor- 
tée si longtemps si l'on doit aboutir à des résultats négatifs, 
si l'on doit, en fin de compte, reprendre toujours le même 
coUier de misère ? La grève est parfois une nécessité ; mais, 
comme ta guerre, dont elle est une forme, elle se légitime 



(1) Bataille syndicalUle, 88 Juillet 1913, 

(2) Circulaire 8*9 ComUé Central des Armateurs de France. 
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par le bon droit d'abord, par les moyens employés, et par les 
chances de succès ! Celles de M. Rivelli ne se jastiflenl 
jamais de nette manière. Ne serait-ce point la faute de 
M. Rivelli ou de sa méthode ? On est bien obligé de se \^ 
demander, et de chercher si, conduites par d'autres, moins 
passionnés ou moins entêtés, elles n'obtiendraient pas des 
avantages plus palpables. 

M. Rivelli est d'origine corse ; il tut inscrit maritime jus- 
qu'enlSlO. De bonne heure, il se signala, dans les réunions ' 
d'inscrits, par une grande facilité de parole, une énerpê fa- 
rouche, et des revendications de surenchère; bientôt il con- 
quit, dans les organisations syndicales, les premières places. 
Cela lui valut d'être nommé, en 19Ô9, membre de la Com- 
mission supérieure, récemment instituée au ministère de la 
Marine : s'il faut en croire M. Giiernier, député d'IIIe-et^Vi- 
laine, il fut même quelque temps une Egérie de l' administra- 
lion du sous-secrétaire d'Etat M. Chéron, qui, en 1910, le 
fit révoquer, à la suite de la grève des inscrits marseil- 
lais {!). M. Rivelli est intelligent, audacieux plus encore ; il 
a une voix puissante, le verbe exubérant, une faconde toute 
méridionale. Il flatte la foule et satisfait .ses passions par des 
violences qui procèdent plus du calcul que de la conviction : 
les armateurs sont des << exploiteurs », des « voleurs », des 
« bandits », des « forbans ». — ■ « Les patrons de pêche 
n'ont pas le droit de vous commander, disait^i! aux pêcheurs 
cancalais ; vous ne devez pas leur obéir. S'ils veulent vous 
donner des ordres, amarrez-Iea solidement au grand mftt, 
emplissez-leur le ventre avec un eptonnoir et cassez-leur la 
gueule, cassez-leur la gueule (2) ». Il se propose ainsi d'inti- 
mider ses adversaires, non moins que de plaire à ses par- 
tisans. Par sa puissance d'affirmation, son assurance, ses 
promesses de victoire, son optimisme communicatif, il fas- 
cine le peuple, et il sait !e manier. Il a ce que nous appel- 
lerions volontiers la psychologie de l'immédiat : il manœuvre 
d'abord avec aisance sur le champ de bataille de la grève, 
il entraîne ses troupes, et tes maintient en haleine. Qu'on 

(1) Circulaire n* etS Comité Central ArmaîeuTS de France p. 194. 
(i) NouvelUtte de Brttaoru, 14 msn 1911. 
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se rappelle l'enthousiasme des Gancalais, leur engouement 
pour ce demi-dieu qu'était Bivell — ainsi l'appelaient-ils 
familièrement — : on lui faisait des cortèges comme à un 
triomphateur, les enfants l'entouraient et l'aeclaniaîent, il 
était littéral». lient couvert de fleurs. Si la municipalité avait 
démissionné, comme il le lui suggérait, on l'eût hissé, si la 
cliose avait été possible, au pavois municipal. Il eut même 
un moment cet espoir. Les manifestations le grisent-elles ? 
Fait pour les calculs immédiats, gaspille-t-il trop tdt ses 
forces et ses moyens ? Il ne semble pas fait pour les luttes 
de longue haleine. Assez vite le sang-froid de ses adver- 
saires parvient à le déconcerter. A Cancale, il n'a pas su 
s'arrêter à temps, modérer ses revendications, organiser les 
pécheurs pour l'avenir, former un syndicat fort : il s'est usé 
tout de suite dans des palabres. Et nous ne serions point 
surpris qu'à son départ, en 1911, ses partisans les plus 
chauds eussent poussé un soupir de soulagement. En 1912, 
ta désaffection était générale et l'action de l'agitateur fui 
nulle. On peut vraiment attribuer à M. Rivelli l'échec du lé- 
. gitime mouvement syndical des pêcheurs de morue. 

Les Cancaiais s'enflamment vite. On les dit issus d'une 
colonie espagnole, qui serait venue s'établir en nos parages. 
lis ont le caractère ardent, le sang vif, l'enthousiasme facile, 
un goût prononcé pour la lutte et les manifestations. En vé- 
rité, quand on dit Cancaiais. c'est Cancalaises qu'il faut 
entendre. Les hommes sont absents une grande partie de 
l'année : les i:harges et les responsabilités retombent sur les 
femmes. Elle.s ont su les prendre et. . . les garder. Elles son! 
actives, laborieuses, dures à la peine ; elles ont de la déci- 
sion et de l'entêtement. Ayant contracté l'habitude de com- 
mander, elles la conservent, quand les hommes sont de re- 
lour. Efles s'imposent à leurs maris ; et ceux-ci semblent ac- 
cepter d'assez bonne grâce ce renversement des rôles. Par- 
fois, comme les soldats de la Grande armée, ils grognent : 
mais ils marchent quand même. Ces femmes, qui ne man- 
quent pas de qualités, ont pourtant les défauts de leurs qua- 
lités, et aussi les défauts de leur sexe : elles cèdent à l'im- 
pulsion, et, avant d'agir, ne calculent pas assez, et ne réflé- 
chissent pas sufflsamment aux conséquences de leurs actes. 

Les armateurs cancaiais ont, sur leurs collègues de l'ar- 
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mement, de gros avantages tout à leur honneur : ils sont 
capitaines en même temps que propriétaires de leurs navires. 
Il n'est point raro, en ce pays, de voir trois ou quatre mem- 
bres d'une famille sur un bateau de pêche : tout ce monde 
travaille, et gagne, et rapporte h la maison. Si la campagne 
est médiocre, le capital n'aura pas de gros dividendes, il 
aura peut-être des pertes : à Cancale, les armateurs touchent 
quand même des sommes importantes, sinon comme arma- 
teurs, au moins comme pêcheurs. Des fortunes se sont ainsi 
édifiées assez rapidement. Pas toutefois sans porter ombrage 
6 quelques-uns, ou même à plusieurs. Les Cancalais, les 
Cancalaises surtout, n'ont pas pardonné à des compatriotes, 
fi des parents, de devenir riches, quand eux-mêmes restaient 
dans la médiocrité. Il s'est amassé des haines, qui n'atten- 
daient que des circonstances favorables pour éclater. Les 
étincelles de la prédication révolutionnaire de M. RîveUi 
tombaient sur une matière éminemment inflammable et l'in- 
cendie devait se propager rapidement. 

Si du moins les pompiers avaient été à leur poste I Nous 
voulons dire : si les représentants de l'ordre public avaient 
fait leur devoir ! M. Saint, préfet d'IUe-et-Vilaine, porte, 
dans les événements de Gancale et le trouble économique et 
social qui les a suivis, une largn et lourde part de responsa- 
bilités. Le ministre du Travail envoya à M. Saint une dépêche 
pour le féliciter de son " intelligente initiative ». Et une 
femme, M" Prudent Thomas, lui offrit une gerbe de fleurs, 
au nom du syndical, pour le remercier de son dévouement 
« aux pauvres pécheurs cancalais (1) ». Si nous comprenons 
la gerbe, nous nous expliquons moins les officielles félicita- 
lions. Un journal, la Répvbtique française, parla de ce 
il préfet qui dessert la cause de l'ordre pour épouser celle 
de la candidature offlcielle (2) '>. Nous n'oserions pas aller 
jusque-lft. Mais, hélas ! dans notre démocratique organisa- 
tion, un préfet reste toujours l'homme d'un parti et d'une 
politique. Pendant tes troubles, qui faillirent, comme on 
sait, lourner au tragique, M. Sainl eut une préoccupation: 
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il en eut d'autres, mais il eut cette préoccupation : 
éviter que la situation du député de la circonscription n'en 
fût ébranlée, et faire en sorte qu'elle en fût afTermie. Quand 
il aurait dû, avant tout, faire de l'ordre, le préfet fit aussi 
de la popularité. Devant les armateurs bons républicaint il 
fit appel à la solidarité du parti : il esquissa le geste de dé- 
tresse en présence des frères et amis. Les Débats rapportent: 
« Le préfet a exercé une formidable pression sur M. Herclat, 
conseiller général, très influent à Gancale. Il lui a fait valoir 
que l'échec des négociations gouvernementales aurait pour 
résultat la non-réélection de M. Guemier, député, en 1914. 
M. Herclat, républicain avancé, a cédé devant les instances 
de M. Saint. A son tour, il a exercé, grâce à son influence 
notoire, une pression sur les armateurs » (1). Le Lloyd 
français donne la même note : « Le préfet, avec infiniment 
d'audace et d'adresse, faisait jouer les influences politiques 
locales, exerçait une pression sur certains armateurs 
cITrayés de la situation, et leur arrachait une concession 
nouvelle '>(2). M. Herclat, dans une lettre adressée au 
Salut, conllrmait les manœuvres et la pression, quand il 
déclarait que les armateurs avaient cédé le couteau sur la 
gorge (3). Nous avons pu nous faire, sur ce point, une 
conviction très ferme : à défaut d'autres preuves, le silence 
de certains intéressés était assez éloquent. N'eût-on pas 
connu ces tractations, que l'attitude publique du préfet 
■ d'Ille-et-Vilaine aurait suffi pour les faire soupçonner. Pour 
M. Saint, M. Riveili était tabou, il était infaillible : il n'y 
fallait pas toucher, il ne fallait pas le contredire. Toutes 
les démarches du préfet tendaient à faire céder les arma- 
teurs, point les marins : son but était d'amener les premiers 
aux 25 quintaux, non les pêcheurs aux vingt-sept ou vingt- 
huit. Nous avons vu le geste loyal d'un armateur caocalals 
proposant ses cbmptes : il semble que M. Saint en a&l 
conclu à l'exagération des revendications populaires. Il n'en 
a pas moins persévéré dans le même sens. Des armateurs 
montent sur leur bateau pour faire une manœuvre urgente : 



(1) D«ba(j du 11 Dtan 1911. 

(g) Uoyd frantaU, 17 mars 1911. 

13) Salvt du 14-lâ maii lall. 
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devant les protestations de la foule, le préfet laisse aller, 
pour l'opération... les intéressés ? non pas, M. Rivelli lui- 
même. Oh ! sans doute, la poigne n'est pas toujours un 
moyen de solution ; mais moins encore la faiblesse. 
M. Rivelli instaura, pendant quelques jours, un véritable 
régime de terreur. Les troupes étaient insuffisantes au cas 
d'événements tragiques, ou elles étaient maintenues à trop 
grande distance pour intervenir en temps utile. Des inscrits 
qui voulaient s'embarquer à Saint-Malo durent se déguiser 
en paysans; les capitaines faisaient à pied 5 ou 6 kilo- 
mètres, n'osant prendre le tramway à Cancale même, dans 
la crainte d'être biutatisés. M. Saint ne prit les mesures 
nécessaires que sur un ordre formel parti du ministère : 
du moment où elles furent annoncées, le calme se rétablit, 
et M. Rivelli lui-même travailla dans le sens de l'apaise- 
ment. Il y a vraiment, chez un préfet, une réserve, une 
décence à garder, pour qu'on ne soit pas tenté de prendre 
la condescendance pour une forme de complicité avec le 
désordre. 

M. RivelU trouva dans la presse un auxiliaire plus puis- 
sant encore : " Sans VOuest-Eclair. déclarait l'agitateur, je 
n'aurais obtenu aucun résultat. » Le grand régional de 
l'Ouest, particulièrement lu à Gancale, l'aida en effet de 
façon très active. La direction de l'Ouest-Eclair était 
convaincue de la justice de la cause des pêcheurs ; pour 
elle, les » Terreneuyas » étaient des opprimés, victimes de 
la cupidité des armateurs. Elle avait là une occasion unique 
de montrer son dévouement au peuple, et la protondeur de 
ses sentiments démocratiques. Peut-être même fut-elle heu- 
reuse de marcher une fois la main dans la main avec d'au- 
thentiques socialistes. Quoi qu'il en soit, elle eut le tort 
certain de ne pas se former une conviction personnelle et 
de laisser le champ libre à son envoyé spécial. Bientôt le 
siège du rédacteur fut fait : il ne se préoccupa point d'étu- 
dier le problème fort complexe des relations entre arma- 
teurs et pêcheurs. M. Rivelli devint tout de suite son infor- 
mateur ! On dit même que le rédacteur écrivait fréquemment 
sous la dictée de l'agitateur. En tous cas, l'admiration que 
le journaliste professe pour le secrétaire des Inscrits est 
sans bornes : M. Rivelli est un soleil sans tache. Jamais 



Digiiiz.aoy Google 



— 372 — 

pour lui le moindre mol de blâme. Toutes les critiques sont 
pour ces malheureux coupables d'armement. Le ûls de 
M. Quéma, armateur et adjoint au maire, un jeune homme 
de 16 ans, dans un mouvement d'affolement bien compré- 
hensible, tire un coup de tusil en l'air : il est voué aux 
gémonies. Les pêcheurs ont toujours toute raison : ils ont 
pour eux te bon droit ! Il Taut voir de quel ton on parle 
fi ce nouveau souverain et quelles flatteries on lui prodigue. 
C'est de la vulgaire démagogie ! Qu'op en juge ! Quand 
les armateurs font le geste — généreux — de diminuer le 
mille de deux quintaux, V Ouest-Eclair espère » que l'on ira 
jusqu'à 25 quintaux... Les inscrits, on le sait, vevierU 
25 quintaux : mais, puisqu'on leur accorde 28 quintaux 
déjà, c'est le commencement (1) ". Les pêcheurs abandon- 
nent un quintal : " A leur tour, les pécheurs ont tenu à 
marquer leur bonne volonté, en même temps que leur vif 
désir de voir terminer à brève échéance ce douloureux 
conHit. Ils font l'abandon d'un quintal. Ils n'exigent plus, 
depuis quelques heures, que 26 quintaux au mille. Qu'ils 
nous permettent de les féliciter chaleureusement. Tout le 
monde, nous en sommes persuadé, leur saura gré de n'avoir 
pas manifesté, dans les circonstances actuelles, une intran- 
sigeance intraitable. Au geste des armateurs ils répondent 
par un geste pteirt de dignité, on pourrait aire généreux. 
C'est fort bien ; c'est d'autant mieux que la, foule, depuis 
Ir début des négociations, observe le calme le plus absolu, 
et qu'on n'a plus le moindre incident à déplorer {2) ". 
peuple, que tu es grand, qua tu es bon, que tu es beau \ 
Nous savons quel fut ce caimp, qui fait Tadmiratton du 
rédacteur de VOuest-Eclair. Les pêcheurs parlent et agissent 
toujours bien ; les armateurs ont tort toujours, même quand 
ils vont déhaler leurs bateaux pour les soustraire au danger. 
N'est-ce pas, en effet, un geste de provocation à la foule 
si calme et si-douce ? Eh bien ! non, ô journaliste candide, 
la question n'est pas si simple : la justice et le bon droit 
n'étaient pas, de façon absolue, du même cOté ! Le rOle 
de la presse, en ces circonstances, est fort important : elle 
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doit dégager la vérilé ! A Cancate il fallait d'abord étudier 
la question, provoquer des explications sur les données 
douteuses ou obscures, et mettre les choses eai point. Tout 
le monde y aurait gagné. A notre avis, le problème à. 
résoudre était celui-ci : « Jusqu'oti peuvent aller, dans la 
voie des concessions, les armateurs, pour sauvegarder la 
vie de l'armement ? » Car enfin, il faut bien qu'il vive, 
l'armement, pour que puissent en vivre les pêcheurs ! Autre- 
ment on arriverait à des arrangements qui, comme la Jument 
de Roland, auraient toutes les qualités, mais à qui, comme à 
elle, manquerait l'essentiel, qui est d'exister. Les armateurs 
étaient disposés à montrer leurs registres et leurs comptes : 
il fallait en profiter, publier les gains, les pertes de l'arme- 
ment, établir une moyenne sur plusieurs années consécu- 
tives ! De !à on pouvait tirer des conclusions sérieuses, inté- 
ressantes, probantes, beaucoup plus que de la possession, 
par certains armateurs de villas ou de chalets. 

VOuest-Eclair a donc contribué, il faut le dire, au malaise 
qui a suivi les événements de 1911, et dont la guerre seule 
a empêché de voir toutes les conséquences. Sans mauvaise 
intention, il a aidé aussi à répandre les doctrines antiso- 
ciales, anlifrançaiaes, le néomalthusianisme en particulier, que 
véhiculent partout où ils vont les commis- voyageurs de la 
révolufion. Cette expérience regrettable lui aura sans doute 
fait comprendre qu'il faut se méfier des militants de la 
C. G. T. : même affublés de la toison des brebis, ils restent 
des loups, qu'on ne doit introduire en aucune bergerie. 
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Le Présent et l'Avenir 
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Etat de rArmement de Pêche 
en 1921 



Formas diverseg de» bateaux. — Nombre de navires en I9ti. — Mou- 
vement de l'armement. — Nombre de perionneê oecnpéet par Vin- 
duttrie de ta piche. 

Pour faire la p£clie de la morue, on a successivement 
utilisé tous les genres de bateaux : vieux baleiniers qui 
n'avaienl plus assez de résistance pour affronter les glaces 
polaires, et petits' harenguiers fatigués qu'on radoubait pour 
les expédier à Terre-Neuve et Islande. Bientôt pourtant les 
armateurs ont adopté certaines formes un peu spéciales. Ce 
sont d'abord les caravelles — ou crevelles dans le Nord — 
que le P. Foumier (1) définit : " des vaisseaux ronds de 
médiocre calibre, du port de six à sept vingts tonneaux, qui. 
ont quatre m&ts et quatre voiles latines ou d'artimon, ou 
autrement d'oreilles de lièvres. » Les Basques les affection- 
naient surtout à cause de leur vitesse. Les Normands s'en 
servaient aussi, mais tes leurs étaient de moindres dimen- 
sions : elles jaugeaient de 50 à 70 tonneaux. L'équipage 
était de 12 à 15 hommes. 



(f) Jésutte du xvip siècle, qui s'était ^>éclallsë dans les questions 
maritimes. Il publia à Paris, en 1BS7, un TraUé tPhydroaropMe, 
ftuui documenté au point de vue Iiifitarlque que précis au point dP 
vt» tachnlque. 
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Plus tard, vers le commencement du xruf siècle, les 
caravelles firent place aux dogres, espèces de goélettes sans 
«voiles hautes, et aux brigantins, navires de bas bord, allant 
à voile et à rame, et sur lesquels on mettait de 20 à 24 ma- 
rins. Le bas bord convenait parfaitement à la pèche, telle 
qu'elle se pratiquait alors à Terre-Neuve : du bateau et non 
sur des doris. C'est ainsi qu'elle se fait toujours en Islande. 

Après dilTérerites transformations, que l'expérience et le 
progrès imposèrent, à la fin du xvm* siècle, apparurent les 
goélettes, légers navires de SO à 80 tonneaux, plus allongés 
et moins larges que les précédents ; elles se sont conservée» 
jusqu'à nos jours. Mais elles tendent à disparaître. Il en 
reste quelques-unes à Terre-Neuve, et ce sont des goélettes 
que les armateurs paimpolais envolent en Islande. Elles 
sont, toutefois, beaucoup plus grandes que les primitives : 
la Glycine a plus de 190 tonneaux, et son équipage est de 
27 hommes. Les deux ports du Nord, Dunkerque et Grave- 
lines, avaient jadis ta spécialité de petits dandys, dont les 
proportions étaient celles de nos bateaux entiers : en 1911, 
la Liberté et le Gambetla péchaient avec 8 ou 9 marins, et 
jaugeaient 39 tonneaux, Ne fallait-il pas à ces hommes la 
triple cuirasse d'airain, dont parlait Horace, pour oser 
affronter sur de si frêles barques les dangereux parages des 
mers islandaises ? Les dandys d'aujourd'hui — Dunkerque 
en compte six encore — ont parfois plus de 120 tonneaux 
et portent un équipage de 20 à 22 hommes. 

Les armateurs envoient, à notre époque, sur les Bancs 
surtout, d'immenses bateaux, à la fois plus solides et mieux 
gréés : des bricks, bricks-goélettes, des trois-mâts, trois- 
mâts goélettes et frois-mdt^ carrés. Le Saint- Jacques, de 
Saint-Malo, est un navire de 414 tonneaux; il est monté par 
38 hommes. Le liaymond et le CotenHn, de Fécamp, jaugent 
S17 et 484 tonneaux; ils ont à bord 34 et 38 pêcheurs. Ces 
chiffres ne sont pas rares dans le port normand, qui se 
glorifie d'avoir les équipages les plus nombreux et les plus 
beaux voiliers. Sâint-Malo, Saint-Servan et Cancale menacent 
de plus en plus de rattraper Fécamp, ou même de le 
dépasser. 

Depuis une quinzaine d'années, quelques chalutiers fran- 
çais sont allés pécher la morue. Les équipages ne courent 
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pas les mêmes risques que sur les voiliers, quoiqu'ils aient 
une vie fort pénible. II serait à déSrer que le nombre de ces 
navires augmentât : la morue n'aurait pas moins de saveur 
pour coûter moins de vies humaines. Le chalulage a pourtant 
de gros inconvénients: il racle les Ior\ds de l'océan, détruit 
les frayères et les espérances, tue le poisson avant sa nais- 
sance, ou le fait disparaître avant son complet dévelop- 
pement. Les équipages et armateurs de voiliers l'ont rendu, 
à tort, responsable de mauvaises années de pêche. C'est 
pourquoi il fut d'abord vivement attaqué, et c'est le motif 
que mettent, en avant les Canadiens pour le combattre féro 
cernent. Il est possible de réglementer la grandeur des 
mailles des fllets et de réduire au minimum les inconvénients. 
Aussi bien la morue est si prolifique I Préparé un peu hâti- 
vement sur les vapeurs, le poisson n'a pas la même saveur 
que sur les voiliers. Mais tel quel on l'accepte sur les 
marchés,, et le chalulage peut connaître de beaux jours. 



On distinguait autrefois, pour la pêche de Terre-Neuve, 
l'armement métropolitain, qui avait lieu dans les ports 
mêmes de France, et l'armement colonial, qui se faisait à 
Saint-Pierre-et-Miquelon. La guerre a achevé l'armement 
colonial, bien atteint déjà : en 1914, il restait, à Saint-Pierre, 
24 goélettes, quand il y eo avait eu 105 en 1906 et 208 
en 1902. 

En 1921, l'armement de Terre-Neuve comprend : 

1° des Voiliers 

de Samt-Malo, Saint-Servan. — 69 avec 3119 hommes 

Cancale, (i ^ a — 65 — 

Granville b — aao — 



(!) Avant 1911, Cancale avait 50 navires et voulait devenir te pre- 
mier port d'armement pour la grande pecbe. A la suite de Tagltatlon 
révolutionnaire de 1911. les armateurs ont fui Cancale. où leurs 
bateaux et leurs personnes n'étalent plus en sËcurlté, pour se réfu- 
' gter à SalnMdalo, Salnt-Servan, ou ailleurs, emportant avec eux des 
resMurces considérables. 
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Fécamp 13 — 430 — 

Paimpol ^ — 161 — 

Dahouet i — 31 — 

La Rochelle 2 — ^3 — 

2' des Chalutiers a vapbuh. 

d'Arcachon i navire avec 56 hommes 

de Boulogne s/mer 10 — 401 — 

Fécamp 12 — 44Q — 

Le Havre ,2 — — 71 — 

En 1921, il y a donc, sur les Bancs de Terre-Neuve : 

96 voiliers et 23 vapeurs, soit 123 bateaux et 4.068 p6cheura. 

En Islande, cm a expédié, pour la campagne de pSche : 

de Dunkerque 2 voiliers et 44 hommes 

Gravelioes 9 — 192 — 

Paimpol — 168 ' — 

Nous savons déjà que les chalutiers vont, chaque année, 
en Islande et à Terre-Neuve. En 1921, 3 chalutiers, de 
Fécamp, montés par S9 marins, pèchent exclusivement sur 
les côtes d'Islande. Cela fait, pour l'armement d'Islande, 
20 bateaux et 493 pécheurs. Si l'on taisait à part la statis- 
tique de cette pêche, il Taudrait y ajouter les chalutiers que 
nous avons signalés à Terre-Neuve, avec leurs équipages. 
Il y a lieu de tenir compte de cela, quand on se trouve en 
présence des chiffres fournis ordinairement, et qui repro- 
duisent deux fois les mêmes bateaux à vapeur. 

L'armement, en 1921, est en augmentation sensible par 
rapport à 1920 : aussi bien celui des voiliers que celui des 
chalutiers. Continuera-t-il de s'accroître ? On peut se le 
demander : pour cela il est bon de consulter les statistiques. 
Le passé nous renseignera sur l'avenir. 

En 1880, il y avait, en Islande. 262 bateaux français et 
4.883 hommes (1). 



(1) Bulletin dt la Navigation, février 1910, p. ». 
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En 1889, la IloUille de pêche des Banca était réduite à 
137 bateaux métropolitains : diminuée presque de moitié 
par rapport aux années qui précédèrent le Bait-bill, voté en 
1886. Il faudrait ajouter environ 200 goélettes coloniales (1). 

Voici maintenant, pour les Vingt dernières années, ta 
courbe de l'armement. Remarquons seulement que les voi- 
liers métropolitains et les goélettes aaint-pierraises sont 
confondus sous la rubrique « voiliers de Terre-Neuve " (2). 
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Comme on le voit, la guerre a creusé des \ides considé- 
rables dans nos nettes de pêche : un certain nombre de 
navires ont été torpillés ; d'autres qui, pendant les hosti- 
lités, manquaient d'équipages, ont été vendus, mis au long- 
cours ou au cabotage. Mais, bien avant la guerre, l'indus- 
trie morutière avait subi une véritable crise qui n'était, au 
dire des optimistes, qu'une crise de transformation. Cer- 
taines campagnes avaient été marquées par de nombreux 
sinistres, et les bateaux n'avaient pas été remplacés- 
Ou bien la pèche avait été mauvaise, et le) déficit 
n'avait pas permis d'armer à nouveau.; car la profesaion 
d'armateur, quoi qu'on en dise, ne conduit pas infailli- 
blement , à la fortune. Pour Terre-Neuve- en particu- 
lier, les années qui avaient suivi le Bait-bill avaient été 
néfastes. Bon nombre d'armateurs avaient vendu leurs navires 
aux Anglais de Terre-Neuve. Quelques-uns aussi, ou pré- 
voyants ou routiniers, s'étaient effrayés d'avoir à subir les 
conséquences financières des dernières lois volées en faveur 
des marins, surtout de la loi de 1907, et s'en étaient 
déchargés en liquidant leur armement. Très certainement, 
l'industrie, bien avant 191i, était devenue plus aléatoire : 
les charges réelles qui résultaient des lois sociales, les exi- 
gences des pêcheurs, l'augmentation sensible du taux d'as- 
surance ajoutaient de nouveaux risques, auxquels la vente 
du poisson n'apportait pas une suffisante compensation. 
Depuis la guerre, les campagnes ont été fructueuses, les 
pèches abondantes et les prix élevés : mais qui peut prévoir . 
combien de temps cette situation se maintiendra ? La morue 
est, au plus haut degré, capricieuse, et les cours ont, comme 
le vent, des sautes fort rapides et des conséquences incalcu- 
lables. Il y aura encore, c'est fatal, des flottements dans 
l'armement & la grande poche. Il nous semble toutefois qu'il 
s'est opéré un certain tassement, que les armateurs savent 
mieux où ils vont, et que la crise de cette indusfne »»at 
enrayée de façon à peu près définitive. 

Il y a eu des tfitonnements, inévitables en tous les débuts, 
dans l'organisation du chalutage. Il y eut d'abord de grosses 
déceptions : mais les Fpançais semblent avoir trouvé la 
bonne méthode. Si l'on discute encore sur certains pointe, 
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il apparaît que l'on doit être fixé d'ici quelques aimées; et il 
est facile de prévoir un développement régulier de ce mode 
de pèche. 



Quel que soit d'ailleurs l'avenir de l'industrie morutière, 
la pêche occupe annuellement près de 6.000 hommes. Si l'on 
ajoute à ce chiffre : les entrepreneurs, ingénieurs, charpen- 
tiers, calfats, zingueurs, peintres et autres ouvriers employés 
à la construction et aux réparations des bateaux, à la prépa- 
ration de la morue ; les équipages des navires qui transpor- 
tent le poisson ; les commerçants en gros et au détail qui 
profitent, à un degré quelconque, de la vente de la morue; 
les familles des pécheurs, ouvriers et commerçants, on 
arrive à un minimum de 40.000 personnes qui vivent de cette 
Industrie. C'est appréciable 1. . . 

Et il est permis de se demander ce que deviendraient tous 
ces gens, le jour où la pèche disparaîtrait. Il est des Ames 
sensibles que ne préoccupa point cet aspect de la question : 
c'est trop pratique, et il est plus prudent de se tenir dans 
la sereine région des principes ! II faut décréter, sans phra- 
ses, la mort d'une industrie si cruelle f M. Raoul Ponchon, 
versificateur facile et fabricant d'impromptus, demandait, il 
y a quelques années, dans le Figaro, pourquoi tant de 
marins se livrent à un labeur exténuant et s'exposent à de 
si grands périls 

Pour de vieilles folles férues 
De carêmes et de morues. 

Et d'autres lui firent écho, plus ignorants encore des 
questions économiques et des répercussions que pourraient 
avoir leurs solutions simplistes que préoccupés du sort des 
Terreneuviers et des Islandais. Périssent les femmes et que 
les enfants meurent de faim ; mais n'exposons pas les hom- 
mes ! C'est un humanitarisme intelligent ! Et il est trop 
souvent de cette qualité-là ! 
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CHAPITRE II 



Encooragements de l'Etat 

à la Grande Pêche 



Haitoru et hUlorique des primes. — Loi du S6 Février 19H. — Prime* 
a l'armement. ~ Primes à r exportation. — PénaiUéi de la loi du 
te Fivtier 1911 : Fraudes. — Queition du tratuport par vole ferrie. 
— Immunité! dont ]ouU la grande vHhe. 

Nos concurrents à la pêche onl sur nous une incontestable 
supériorité de situation. A Terre-Neuve, les insulaires sont 
chez eux, les Américains, les colons anglais de la Nouvelle- 
Ecosse, du Cap-Breton et du Canada sont h leurs portes. En 
Islande, les Anglais encore et les Norvégiens sont beaucoup 
plus rapprochés que nous. Ils peuvent tous employer des 
bateaux plus légers, rentrer souvent dans leurs ports 
d'armement, se ravitailler et faire provision de boëtle fraîche. 
Des dépenses considérables s'imposent à nos armateurs : 
ils doivent avoir des b&timents plus grands, étant astreints 
à des campagnes plus longues. Ils perdent, à l'aller et au 
retour, un temps précieux que les autres utilisent. Somme 
toute, ils travaillent moins longtemps, exposent des capitaux 
plus importants et courent de plus grands risques. 

Pour rétablir l'équilibre, et permettre aux français 6m. 
lutter, sans trop de désavantage, avec les étrangers, 
tous les gouvernements, sans interruption, ont accordé 
à l'industrie morutière des encouragements. Les premières 
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pi'imes en espèces remontent au gouvernement de 
I,ouis XV. En 1767, le roi accorda une gratification de cinq 
cents livres à tout navire français qui irait pêcher sur la 
côte de Terre-Neuve comprise entre les caps Saint-Jean et 
Bonavista. Il s'agissait alors de reprendre aux Anglais une 
partie du French-Shore qu'ils avaient envahie. Ce tut sans 
succès d'ailleurs. 

Afin de compenser l'état d'infériorité ruineuse où se 
trouvait notre armement après les traités de 1713 et de 
1763, intervint l'ordonnance du 18 septembre 1783, complétée 
par le règlement du 7 lévrier 1787 : c'était l'institution des 
primes régulières à l'armement et à l'exportation. 

En 1790, le produit de la pêche française atteignit presque 
le chiffre de seize millions; les primes payées à l'expottalion 
s'élevaient à trois cent mille francs. L'Etat donnait dix francs 
par quintal de poisson, — cent livres, — expédié aux colo- 
nies françaises; cinq francs seulement par quintal de morues 
séchées à destination de l'Espagne,, du Portugal, de l'Italie 
et du Levant. 

Un des premiers soins de l'Assemblée nationale fut de 
confirmer ces encouragements, en y ajoutant une prime 
additionnelle de trois francs par quintal de morues sèches à 
destination de l'Espagne, du Portugal, de l'Italie et du 
Levant. Pour raisons budgétaires, le payement de ces primes 
fut suspendu en 1793; les lois des 17 ventôse, 17 prairial 
et 4 messidor an X les rétablirent, et les fixèrent au taux de 
vingt-quatre francs par quintal métrique. 

L'empire n'apporta aucun changement à cette législation. 
Aussi bien la pêche ne fut guère pratiquée à l'époque. Mais, 
quand nos compatriotes purent retourner à Terre-Neuve et 
en Islande, après le rétablissement définitif de la paix, le 
gouvernement de Louis XVIII rendit, le 8 février 1816, une 
ordonnance qui fixa les bases sur lesquelles depuis lors ont 
été accordées les primes; la quotité seule fut modifiée par 
les différentes lois successivement rendues sur la matière (1). 

En 1821, 1826, 1831 4 1836, fut renouvelée, avec des 
retouches, l'ordonnance de 1816. En 1851 on tondit dans un 
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texte unique une législation éparse. Depuis, tous les dix ans, 
on a prorogé ta loi de 1851, avec des modifications à chaque 
fois : en 1911, plus de vingt décrets étaient en vigueur. A 
ce moment, on a jugé nécessaire une refonte des textes. Des 
éléments nouveaux d'ailleurs s'étaient introduits : les lieux 
de pèche ne sont plus les mêmes, la pêche avec sécherie tend 
à disparaître, et les chalutiers sont entrés en scène (1). C'est 
la loi du % février 19i1 qui aujourd'hui régit la matière. 

Les primes sont de deux sortes : les primes à ïarmement, 
et les primes aux produits de pêche ou è V exportation. 

Les primes à ^armement sont : 

Pour VIstande, de cinquaiile francs par homme d'équi- 
page (2); 

■ Pour Terre-Neuve, de trente francs par homme d'équipage 
employé à la pêche et de cinquante francs par homme eflec- 
tiveraent employé à l'opération de la sécherie, à raison d'un 
homme au plus par trois hommes employés à la pêche (3). 

Ces sommes ne sont accordées que pour les inscrits défi- 
nitifs ou pour les inscrits provisoires figés de moins de 
vingt-deux ans à la date du départ. Les marins doivent être 
reconnus aptes à la grande pèche, après un examen médical 
fait par un médecin de la Marine ou agréé par elle, avant 
l'établissement du rôle d'équipage. Le transport entre la 
France et les heux de pêche des hommes engagés en France 
à destination des navires armés dans le.s colonies ne peut 
être fait que par des bflliments français (4). 

Autrefois les bateaux étaient assujettis à un minimum 
d'équipage. Aujourd'hui chaque bateau peut embarquer le 
nombre d'hommes qu'il veut, et le tonnage n'est pas pris 
en considération. La seule condition imposée, sauf le cas 
de force majeure, est celle d'un séjour minimum sur les 
lieux de pèche. La durée du séjour : à Terre-Neuve et Saint- 
Pierre, est de quarante-cinq jours, s'il est continu, ou de 
fiualre-vingl-dix jours avec fractionnement (5) ; en Islande, 

(1) Ctrcul. n" srr dw Comité Central des Armateurs de France. 
Bapport. Fbouigeot, p. 387 et Buiv. 

(2) Art. 3 de la lot du te février i9H. 

(3) Art. t. 

W Art. 7. I t. 
(6) Art. -t. I f. 
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de vingl-et-un jour continus, ou de soixante avec fraction- 
nement (i). Pour la facilité du contrôle, les intéressés font : 
au départ, une déclaration d'armwnent devant l'administra- 
teur de l'inscription maritime, et, au retour, à la douane, 
une déclaration de fin de campagne (2). Celle mesure vise 
surtout les chalutiers. 

Tout navire, d'Islande ou de Terre-Neuve, qui ne rappor- 
terait pas cinq mille kilos au moins de produits de pécbe, 
perdrait lé droit aux primes (3). 

La prime à la séctierie n'est allouée que si la quantité de 
poisson séché est égale à trois mille kilogrammes {i). Cette 
réserve a pour objet de mettre fin à des abus. Le gouver- 
neniCTit encourageait beaucoup autrefois la pèche avec 
sécherie. Avant la convention du 8 avril 1904, elle se pra- 
tiquait en grand sur ta côte de Terre-Neuve, par un personnel 
un peu spécial. A la pgcbe proprement dite allaient des 
marins déjà formé; au séchage on occupait des hommes, 
dénommés pelletas, qui n'avaient point navigué, qui s'aguer- 
rissaient peu à peu, et fournissaient, après deux ou trois 
campagnes, à la marine de guerre un contingent de valeur. 
En élevant, dans ce cas, la prime à cinquante francs, la loi 
favorisait l'embarquement des pelletas. Mais le séchage ne 
peut plus se faire sur le French-Shore. Il se fait encore a 
Saint-Pierre, par des entreprises spéciales, et non plus par 
l'équipage. Les armateurs auraient voulu pourtant garder le 
droit à la prime élevée. Ayant constaté, en 1896, que des 
bateaux armés avec sécherie rentraient en France, sans avoir 
fait sécher à la côte et même sans avoir abordé, l'adminis- 
Iration interprétait la loi en ce sens que le navire « faisant 
opération de sécherie » devait débarquer à cet effet, en 
permanence, <> une partie de son équipage ». Afin de passer 
à travers les mailles du règlement, les armateurs déclaraient 
d'ordinaire un homme affecté à. ce travail. Cet homme 
faisait la traversée, non par le navire, mais par le paquebot. 
n figurait sur la liste d'équipage, à partir du moment où le 



(1) Art. s. 

(2) ATt. s. 
&) Art. 9. 
(4) Art. 9. 
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bateau atterrissait dans la colonie; en fait, il était au compte 
de l'entreprise. Sa présence à terre permettait à l'armateur 
de toucher pour tous les hommes la prime de cinquante 
francs et de faire sécher sa première pêche à Saini-Pieire 
en vue de bénéficier de la prime de vingt francs allouée aux 
produits séchés sur place. Aujourd'hui : la prime de sécherie 
est personnelle aux hommes employés effectivement à l'opé- 
ration, leur nombre est limité, et îl y a un minimum établi 
pour la quantité de poisson séché : la fraude n'est pius 
possible (1). 

Les primes à l'exportation varient suivant les lieux d'où 
part la morue et les pays où on l'expédie. 

La lof du 26 février 1911 alloue : 

Une prime de vingt francs par quintal métrique — cent 
kilos — de morue séchée, expédiée, soit directement des 
lieux de pêche, soit des entrepôts de France, à destination 
dea pays étrangers ou des colonies françaises, hors des 
limites du cabotage international; 

Une prime de seize francs par quintal métrique de morue 
séchée expédiée des ports de France, sans y avoir été entre- 
posée, et importée dans les colonies françaises autres que 
l'Algérie ou dans les pays étrangers, hors des limites du 
cabotage international; 

Une prime de seize francs par quintal métrique de morue 
séchée, expédiée, soit directement des lieux de pèche, soit 
des ports de France, à destination des pays étrangers, dans 
les limites du cabotage international. 

Les morues de pêche française repaquées en France sont 
admises à bénéficier, déduction faite du poids du sel, des 
trois quarts de ta prime d'exportation dont elles bénéfi- 
cieraient si elles avaient été séchées en France (2). 

La prime a pour but de permettre h nos exportateurs 
d'aborder les marchés étrangers, où la concurrence des 
pêches plus favorisées leur rendrait toute transaction impos- 
sible. Elle n'a pas la même raison d'être pour les expé- 



(2) Art. if de la loi du IS tévHer 19U. 
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ditions dans les colonies françaises où l'importation est 
protégée par un droit de douane véritablement prohibitil. Il 
est tout un groupe de colonies (1) où ie droit d'entrée pour 
les morues est de quarante-huit francs par cent kilogrammes: 
la prime devient ici tout à fait inutile pour assurer à nos 
produits le monopole du marché. 

On se propose, en instituant les primes, de permettre à 
l'industrie française de lutter contre ses concurrents. Le 
but est suffisamment atteint quand la protection douanière 
paralyse celte concurrence. La loi refuse donc d'accorder 
la prime d'exportation toutes les fois que le droit protecteur 
est de vingt-six francs et au-dessus. Si le droit venait à être 
remanié et abaissé au-dessous de vingt-six francs, la prime 
viendrait s'ajouter au tarif de douane pour assurer la pro- 
tection minima de vingt-six francs. Si, par exemple, le tarif 
tombe à vjngt-cinq francs, la prime sera de un franc; elle 
serait de dix francs, s'il descendait ft seize francs, et jouerait 
complètement, avec un droit égal ou inférieur à dix francs (2). 

Par exception, une prime minima de quatre francs par 
quintal métrique est allouée aux expéditions de morue 
sôchée à Saint-Pierre-et-Miquelon et importée dans les colo- 
nies françaises, même dans le cas où l'application des dispo- 
sitions q\i'\ précèdent aurait pour effet de réduire la prime 
au-dessous de ce chiffre (3). La situation spéciale, très 
pénible et très obérée de notre colonie, explique ce privilège. 
De bons esprits le trouvent encore bien insuffisant. 

Une prime de quinze francs est accordée à chaque quintal 
de rognes, provenant des produits de pèche primés, importées 
en France et siiseeptible» de servir comme appftt pour la 
sardine (i). 



(1) Ce groupe comprend : la Martinique, la Guadeloupe, le Guyane. 
Saint-Plerre-et-Mltruelon. Le Gabon, La Réunion, Mada^asi-ar, 
Mayotte, Tlndo-Chlne et la Nouvelle-Calédonie. A la Guadeloupe et 
dans ses dépendances, le droit a été réduit à 30 francs. {Enpport 
Lauraine, Annexe du pTOcèt-vcrbal de lu sfiance de la Ctiambre des 
députés dn it janvier I9if. p. 8). 

(2) B apport Lauriine, p. 7. B et 9. 

(3) Loi du » février I9ii. art. il, g T. 
(♦) An. a I f. 
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Les primes à l'exportation ne sont acquises que pour les 
produits parvenus à destination et reconnus propres à la 
consommation alimentaire, ou, s'il s'agit de rogues, à l'uti- 
lisation (1). 

Pour toutes expéditions primées à destination de l'étranger, 
l'importation ne peut avoir lieu que dans les places pourvues 
d'un consul ou apont consulaire français, ou dans les places 
désignées par décret (2). 



La loi du 26 lévrier 1911 a, comme toutes les autres, ses 
pénalités : « Tout armateur, dont le navire, hors le cas de 
force majeure dûment constaté, n'aurait pas suivi la desti- 
nation portée à la déclaration d'armement, perdra tout droit 
à la prime d'armement et sera passible du payement d'une 
somme égale à la prime totale à laquelle il avait prétendu, 
sans préjudice de la restitution de la partie déjà perçue. » 

I' Toute fraude du tentative de fraude commises seront 
punies des peines portées aux articles 1 et 7 de la loi du 
1" août 1905 sans préjudice de la restitution de la prime 
indûment perçue; l'article 463 du Code pénal et la loi du 
26 mars 1891 sont applicables à la présente disposition. » 

i< Les infractions aux dispositions générales concernant 
les conditions du travail, la sécurité et l'hygiène k bord, 
prévues par la loi du 17 avril 1907, ou aux mesures spéciales 
d'avitaillement, qui seront déterminées par un règlement 
d'administration publique ainsi qu'il est prévu à l'article 19, 
pourront entraîner vis-à-vis de l'armateur, suivant leur 
gravité ou dans les cas de récidive, la suppression ou la 
réduction, par fractions de un ou plusieurs dixièmes, de la 
prime d'armement. Ces pénalités peuvent être appliquées 
indépendamment des poursuites qui seraient intentées contre 
les délinquants pour infractions aux lois et règlements en 
vigueur « (1). 



(1) Art. U. 

m Art. U. I 9. 

(3) Art. n. 
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Pour qui connaît les fraudes dont les primes ont été 
l'occasion, ces pénalités ne paraissent pas trop sévères. 
Seront-elles efficaces ? Les fraudeurs sont bien ingénieux, et 
l'administration parfois bien aveugle, à se demander si elle 
ne ferme pas les yeux volonlaf rement ! 



L'article 12 de la loi met une condition à l'octroi des 
primes à l'exportation : le transport des produits de pèche 
doit être fait par navires français. Cela paraît une consé- 
cration de la loi de 1851; en réalité, c'est une aggravation. 
La loi de 1831 portait, en son article 16 ; « Les primes 
fixées par la présente loi ne seront accordées qu'aux arme- 
ments ou transports de produits effectués par bâtiments 
français. » Ce texte est actuellement interprété en ce sens 
que l'exportation ne peut être faite que par mer. Les travaux 
préparatoires indiquent pluttït que le choix des voies de 
transport est libre : mais si la mer est la voie choisie, ce 
sont les navires français qui doivent bénéficier du fret. Le 
transport terrestre ne semble pas inconciliable avec la prime: 
la loi de 1841 le reconnaissait expressément pour l'Espagne 
et réduisait, en ce cas, la prime de 3/8, ce qui la mettait à 
dix francs par quintal. Si la (fisposition ne fut pas repro- 
duite en 1851, c'est qu'elle ne présentait plus en fait aucune 
utilité. 

La question des transports par voie ferrée se posa en 1884, 
devant un cas de force majeure : des mesures sanitaires 
exceptionnelles empêchaient l'expédition par mer, et l'auto- 
risation temporaire fut accordée d'envoyer par chemin de 
fer. Vers 1904, la fondation dans le Nord de la France, à 
Fécamp, d'un établissement de sécherie, à nouveau ramena 
la question : il était fort important pour cette industrie de 
pouvoir atteindre les marchés du centre de l'Europe dans les 
mêmes conditions que le commerce étranger et aussi que !es 
sécheries du midi de la France, autrefois les seules, Bordeaux 
ot Port-de-Bouc en particulier. Une proposition de loi fut 
présentée par M. Siegfried, tendant à autoriser l'expédition 
directe par voie de terre en tous pays étrangers. Appuyé par 
les ports du Nord, le projet fut \ivenient combattu par les 
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ports du Sud-Ouest et ceux du Midi. Une enquête, à laquelle 
procéda l'administration, donna les résultats suivants : sur 
les dix-neuf Chambres de Commerce consultées, cinq, Bor- 
deaux, Bayonne,' Marseille, La Rochelle, Dunkerque, voulaient 
le transport maritime obligatoire, et leur opinion ètert par- 
tagée par certains administrateurs de l'InscripUon maritime, 
ceux de Bordeaux. Marseille et Paimpol. La Chambre de 
Saint-Brieuc se bornait à rappeler que le transport par voie 
ferrée ne doit pas faire obstacle à la prime. Toutes les autres 
Chambres : Boulogne, Dieppe, Fécamp, Le Havre, Rouen, 
Honfleur, Cherbourg, Caen, Granville, Lorient, Nantes, Saint- 
Pierre-et-Miquelon, la Chambre de Commerce française de 
Milan, demandèrent qu'on autorisât l'exportation par chemin 
de fer. Les administrateurs de Dunkerque, Fécamp, Le 
Havre, Saint-Servan, Granville, Cancale, Saint-Maio, Btnic, 
le chef de service à Marseille, en opposition avec l'adminis- 
trateur du quartier, émirent un avis semblable. Après une 
enquête menée sur place dans les ports intéressés, la 
commission du commerce et de l'industrie à la Chambre des 
députés concluait dans le sens de la liberté d'exportation 
par voie ferrée (1). 

Le gouvernement sans doute avait été impressionné par 
cette manifestation et les arguments qui l'appuyaient. Il 
inséra dans le projet de loi sur les primes le principe de -a 
proposition Siegfried : « Toutefois, pour les expéditions à 
destination de l'Espagne et des pays de l'Europe centrale, 
savoir : le Luxembourg, la Suisse, l'Allemagne du Sud, 
les provinces italiennes d'Emilie, de Lombardie et de 
Piémont, et la Vénétie, l'expédition pourra être effectuée 
par voie ferrée ; mais, en pareil cas, la prime sera 
réduite de seize à treize francs. )> La commission du budget 
à la Chambre proposa de disjoindre ce paragraphe de 
l'article 12, et de le soumettre à une étude plus approfondie. 
Ainsi fut fait; le vote n'est pas intervenu encore : évidemment 
l'étude sera fort approfondie. « Jusqu'ici, écrivait le rappor- 
teur, M. Lauraine, jusqu'ici la raison dominante invoquée 
pour maintenir les primes à la grande pèche semblait tirée 

(1) Cireul. n- 677 du ComUé central des Armateurs de France, 

n^i/ipon fromaceot, p. 398. 
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de la nécessité d'encourager notre marine marchande et nos 
marins du commerce. Les exportations ne pouvaient pré- 
tendre à la prime qu'autant qu'elles étaient faites par eau et 
par bateaux français. » 

« Est-il expédient de donner au principe admis une appli- 
cation qui semble le condamner ? La préoccupation qui a 
dicté le régime des primes ne trouvait point sa source dans 
le plus ou moins grand développement des chemins de fer 
français. » 

« Le fret d'exportation n'est pas très considérable sans 
doute, mais il s'élève cependant à vingt ou vingt-cinq mille 
tonnes, qu'il est intéressant de maintenir à notre marine 
marchande, dont les progrès sont si lents. » 

« D'un autre côté, et sans perdre de vue !a nécessité 
d'approvisionner le grand marché de Milan, il n'est pas 
douteux que la modification proposée aurait pour effet de 
placer de grandes sécheries du Midi dans un état d'infério- 
rité vis-à-vis de leurs concurrents du Nord, bouleversant 
ainsi les marchés respectifs et les zones d'influence des 
centres industriels » (1). 

M. Lauraine est fort préoccupé de conser\er aux sécheries 
du Midi leur situation privilégiée, un monopole de fait. De 
savoir si, de la sorte, il ne maintient pas les industries du 
Nord dans un réel état d'infériorité, il n'a nul souci. Cet 
argument est franchement mauvais : la concurrence est 
permise et l'intérêt particulier, fût-il du Midi, doit céder le 
pas à l'intérêt général. 

Le plaidoyer en faveur de la marine de commerce n'a pas 
plus de valeur. N'est-elle pas étrange, cette affirmation que 
la raison dominante en faveur des primes à la grande pèche 
semble — M. Lauraine n'en est pas sûr — semble tirée de 
la nécessité d'encourager notre marine marchande ? » H nous 
semble, & nous, que la raison dominante est tirée de la 
nécessité d'encourager la pêche. La marine marchande est 
déjà, pour les transports maritimes, l'objet d'un système 
spécial d'encouragements; la législation sur tes primes, en 



(1) Rapport L&oiuiNE. annexe du proeis-verbai de la léance de ta 
Chambre aes députés du li }anvUr 19H, p. 10. 
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lui maintenant le monopole de pavillon, lui assure les expé- 
ditions sur les grands marchés d'outre-mer à., un fret de 
beaucoup supérieur au cours normal pour les mêmes desti- 
nations. 

Jadis les marchés de l'intérieur n'existaient guère, ou ne 
pouvaient être atteints que par mer avec des transbor- 
dements : aujourd'hui ils sont nombreux, grâce aux chemins 
de fer et au développement général du commerce; ei, sans 
nul doute, il en est dont l'obligation d'un transport maritime 
empêche ou entrave actuellement l'accès. 

Pour certains trajets, l'expédition par mer est difflcSle, 
faute de services réguliers et fréquents; elle est de longue 
durée et le monopole du pavillon la rend particulièrement 
onéreuse, alors que le commerce étranger accapare les 
marchés, grâce à la rapidité et aux tarifs modérés des 
chemins de fer. 

N'est-ce pas retirer d'une main ce qu'on donne de l'autre, 
que dé subordonner la protection accordée contre des concur- 
rents à une interdiction d'utiliser les moyens dont ceux-ci 
profitent si utilement ? Le but de la loi étant de soutenir les 
armements à la pêche, en facilitant les débouchés pour leurs 
produits, c'est aHer à rencontre de ce hut que de limiter 
précisément ces débouchés (1). 

Des exemples feront mieux saisir la contradiction. Un 
armateur veut envoyer de la morue à Milan, après l'avoir 
mise en sécherie à Bordeaux. Il devra la charger sur vragon 
et la diriger sur Marseille. Là, il l'embarquera sur Livourne 
par mer : c'est la condition indispensable pour l'obtention de 
la prime. A Livourne, il la débarquera, pour ia remettre à 
nouveau sur le chemin de fer, qui la conduira à Milan. 

Or, toutes ces opérations coûtaient, avant 1914, en chiffres 
ronds, par tonne : 82 francs. 

Et, par transport direct, par chemin de fer, on eût 
dépensé : 48 francs. Soit une différence, par tonne, de 
quarante-deux francs, de quatre francs par quintal métrique. 

De plus, pour expédier la morue de Bordeaux à Livourne, 



(8) Rapport Fromaoeot. Clrcvl. n' m <lu Comité central des Arma- 
teurs de France, p. 396 û S98. - 
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et de Livoume à Milan, il faut compter une moyenne de 
quinze jours, alors que le trajet, par chemin de (er, dure de 
six à sept jours. Il faut donc ajouter, à la dépense de 
quarante-deux francs par tonne, une moîns-value pour dété- 
rioration, soit dans la qualité, soit dans la présentation : 
c'est la conséquence des transbordements, des séjours plus 
ou moins prolongés sur les quais, par des températures 
dangereuses. 

Et la législation sur les primes interdit à l'armement 
l'exportation en Suisse, au Luxembourg : ces pays n'ayant 
pas de ports de mer, le transport par bateaux est impossible. 

Tout cela enlevait jadis la moitié environ des seize francs 
accordés par quintal métrique. Que serait-ce aujourd'hui ? 
Est-ce bien l'encouragement aux grandes pèches ? 

Des marchés, qui sont à notre porte, sont ainsi, dans la 
pratique, fermés au commerce français. 

Il a fallu à l'Italie, en 1903, 
pour sa consommation 320.000 quintaux 

L'Angleterre lui a fourni, 

environ 105.000 — 

La Suède et la Norvège 99.000 ~ 

Le Canada et les Etats-Unis.. 56.000 — 

Et nous... à peine 50.000 — (I) 

Dans tes cinq années qui vont de 1906 à 1911, sur une 
moyenne d'importation totale en Italie de 372.000 quîntaux, 
la France, pays limitrophe, ne figure que pour 51.000 quin- 
taux, soit environ le septième (2). Les mômes calculs pour- 
raient être faits en ce qui concerne l'Espace. 

La Chambre de Commerce française de Milan, délibérait, 
dans la séance du 14 mai 1909 : 

<( La France, ayant une situation privilégiée, aurait grand 
tort de ne pas profiter des ressources dont elle dispose, c'esl- 



(8) CtTcul. n' en du Comité central des ArmaleuTB de France, 
BappoTl Frouigeot, p. 398, 
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à-dire de ses lignes de chemins de Ter en communication 
directe avec certains centres de la Haute-Italie, de la plus 
grande importance au point de vue de la consommation de 
la morue, et de ne pas favoriser par ce moyen à sa dispo- 
sition l'exportation des produits des sécherirs moins bien 
placées pour les transports par mer à destination de l'Italie 
qui, cependant, pourraient faire un chiffre considérable 
d'affaires dans ce pays, si elles pouvaient profiter des moyens 
(le transport terrestres. i> 

Il Les sécheries françaises bien placées pour profiler des 
transports par mer auront toujours un certain avantage sur 
les autres pour la plupart des centres de consommation ita- 
liens, et par conséquent elles n'ont pas à craindre la concur- 
rence des transports par terre faits par d'autres maisons 
françaises. Le marché italien est assez vaale pour que toutes 
nos sécheries puissent travailler, et, au lieu de craindre la 
concurrence entre elles, il serait du plus haut intérêt qu'elles 
s'unissent pour lutter par tous les moyens contre les pro- 
duits étrangers. » 

li Notre marine marchande, d'autre part, ne doit avoir, h 
notre avis, aucune crainte, car les envois par terre ne pour- 
ront être faits danS la plupart des cas que quand la voie 
d'eau serait trop onéreuse et ne permettrait pas aux inté- 
ressés de lutter avec la concurrence. » 

« En résumé, il ne s'agit pas de favoriser les chemins de 
fer au détriment de notre marine marchande, mais simple- 
ment de mettre nos exportateurs en mesure de profiter de 
tous les moyens dont dispose notre pays, pour favoriser nos 
exportations et en mi^me temps l'industrie si importante de 
la grande pêche. » (I). 

(l'est In sagesse môme. Tiiisque les primes ont pour objet 
(le favoriser la grande pèche, que d'abord la grande pêche 
en profite. Il suffira, pour sauvegarder tous les intérêts en 
jeu ; de maintenir le monopole du pavillon pour toutes les 
expéditions par mer ; d'assurer même aux bateaux français 
le monopole des transports en tous pays, sauf pour les 
envois dans le centre de l'Europe ; de laisser la liberté des 



(1) Rapport FROMàOEOT, dijA cUi, p. 1 
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exportalions directes par voie ferrée à destination du 
Luxembourg, de la Suisse, de l'Allemagne du Sud, de la 
Lombardie, et du Piémont. Dans ce dernier cas, on réduirait 
la prime : c'était l'économie du projet de loi, qui la ramenait 
de seize à treize francs. Il ne reste qu'à voler ce projet le 
plus tôt possible. 



Tel est, en ce moment, l'état des encouragements aux 
grandes pêches. Pour compléter l'exposé, il est nécessaire 
de dire les immunités dont jouit cette industrie. L'armement 
est exempt de tous droits sur le sel indigène nécessaire à la 
préparation de la morue; exempt aussi des droits de douane 
et d'entrée sur le sel étranger : totalement pour la pêche 
dans les mers d'Islande, partiellement pour la pêche dans 
les autres régions : le droit de douane est ici ramené à ' 
fr. 60 par cent kilos et 4 % du droit principal (1). 

Un droit protecteur de quarante- quatre francs par cent 
kilogrammes vient en outre atteindre la morue salée étran- 
gère ù son entrée en France. 

Des facilités étaient accordées autrefois pour le com- 
mandement des bateaux de pêche : elles ont été supprimées 
ou du moins fort restreintes par la loi de 1907, dite de 
Sécnrité. 



. 231. — E. Httaye. Notice i 
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Faut-il supprimer les Primes ? 



Les Chambres, pour des raisons d'ordre économique, dont 
nous aurons l'occasion d'apprécier la valeur, semblent 
n'avoir accordé qu'à regret le renouvellement des primes 
à la grande pêche. Elles ont établi trois paliers dans l'exé- 
cution de la loi, qui est applicable du 1" juillet 1911 au 
31 décembre 1926. <t Le taux des primes de toute nature sera 
réduit de 10 % à partir du 1" janvier 1917 jusqu'au 31 décem- 
bre 1921, et de 10 % sur le taux de cette seconde période & 
partir du l*' janvier 1921 jusqu'au 31 décembre 1926 (1) » 
II y a là une indication très nette : les primes, diminuées 
graduellement, sont destinées à disparaître, si les légis- 
lateurs restent fidèles aux théories qui les ont, cette fois, 
inspirés. L'armement est menacé de rester avec ses seules 
ressources, et la question se pose de l'avenir réservé à cette 
industrie nationale. 

Dans le projet de loi, le gouvernement maintenwt les pri- 
mes, sans restriction. C'est la commission du budget à la 
Chambre qui en réclama la réduction, ou plutôt la suppres- 
sion par étapes. M. Caillaux jouissait, au sein de cette 



(1) AtI. to de la loi du ti fêvrUr f»U. 
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commission, d'une particulière autorité et fut l'auteur res- 
ponsable des modifications apportées au projet. Le vote de 
la Chambre, des deux Chambres, reflète exactement les prin- 
cipes économiques et financiers de l'ancien ministre. Il est 
donc tort intéressant de connaître ces principes, grâce 
auxquels on a réussi à saper une institution plus que sécu- 
laire. M. Caillaux les a exposés dans une lettre à MM. Le 
Hérissé et Surcouf, députés d'Ille-et- Vilaine, qui él«enl 
intervenus auprès de lui en laveur de nos pécheurs et 
armateurs. 

« Je voudrais, écrivait-il, vous demander de représenter 
à vos braves pêcheurs bretons combien est impossible h 
maintenir indéfiniment, dangereux à soutenir même tempo- 
rairement, néfaste pour l'économie générale du paya, nocif 
pour les intérêts qu'on prétend servir, tout régime de primes 
à l'exportation. Nous t'avons fait tomber en ce qui concerne 
les sucres. Pourquoi ? Parce qu'if n'avait d'autre résultat 
que d'obliger le consommateur français à des sacrifices à 
seule fin de livrer le sucre à meilleur marché à l'étranger. » 

« Quand nous primons la morue exportée, que faisons- 
nous ? Nous demandons tout simplement à la masse des 
contribuables, à vos agriculteurs comme à ceux que je repré- 
sente, de donner de l'argent pour que la morue se vende à 
plus bas prix sur les marchés étrangers. Peut-on imaginer 
une conception plus bizarre ? Les sommes prélevées au 
moyen de l'impôt ne doivent servir qu'à pourvoir aux frais 
des services publics, des services français, et nous en 
distrayons une part pour la verser à l'étranger, aux fins 
d'abaisser le prix d'une denrée nécessaire à l'existence. 
Notez que les primes h la morue sont les seules primes à 
l'exportation qui subsistent : les primes à la culture du lin 
et du chanvre, les primes à la sériciculture, à l'oléiculture 
n'ont pour but que de suppléer à l'absence d'un droit de 
douane et de compléter la protection douanière : même les 
primes à la marine marchande, que j'ai combattues et que Je 
persiste à trouver si fâcheuses, ont néanmoins pour objet 
de compenser des charges qui pèsent sur des navires 
français. Notez encore que les primes h l'exportation des 
sucres, que j'ai fait tomber en provoquant la convention de 
Bruxelles, trouvaient dans quelque mesure une justification 
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dans ce fait que les puissances étrangères distribuaient, elles 
aussi, des primes. Mais, eu l'espèce, rien de te! n'existe ! » 

« Est-ce que les primes n'ont pas, d'autre part, pour incon- 
vénient de déterminer des industries factices ou tout au 
moins de fausser les conditions d'existence et de dévelop- 
pement des industries qui en bénéflcient ? Est-ce que les 
industriels, subissant l'illusionnisme des primes, n'orientent 
^as leurs ellorts vers la recherche de la prime la plus 
élevée possible, plutôt que vers le développement rationnel 
et scientifique de leur industrie ? Vous savez quelles ont été 
les conséquences de certaines primes accordées jadis à la 
marine marchande, des primes aux voiliers. Tournant le dos 
au progrèrs, nos constructeurs ont mis en chantier des _ 
voiliers, alors que tous les efforts du pays auraient dû 
converger vers le développement de la flotte-vapeurs. Beau- 
coup de ces voiliers ont été trop vite et mal construits — 
il ne s'agissait pas de faire des opérations commerciales, 
mais de gagner des primes — : nombre d'entre eux se sont 
perdus et se perdent en mer avec leurs équipages. Est-ce que 
nous n'avons pas, nous législateurs, quelque responsabilité 
dans ces désastres ? Et n'y a-t-il pas quelque chose de vrai 
dans ce qu'on m'a affirmé que, en matière de grande pêche, 
des errements quelque peu analogues déterminent parfois de 
semblables sinistres ? » 

•> Toutes ces raisons, générales et spéciales, font que le 
régime des primes est appelé à disparaître, et, sans nul 
doute, le projet de loi soumis à la commission du budget 
aurait été repoussé par elle, si divers membres ne s'étaient 
rendu compte de la nécessité de ménager les transitions. 



" Tout ce que je prétends, tout ce que nous prétendons, 
c'est qu'il soit bien entendu que, assurées d'un délai que nous 
ferons aussi large que possible, vos populations se pénètrent 
bien cependant de cette idée qu'elles devront, dans quinze 
ans, dans vingt ans, dans vingt-cinq ans, vivre sans primes 
hi l'exportation, et que d'ici là il leur faut s'adapter h la lutte 
avec une organisation renouvelée. » 

«i Qu'elles se disent qu'une industrie qui repose sur des 
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primes n'est jamais assurée du lendemain, puisqu'elle est à la 
merci d'une évolution dans la politique économique du 
pays » (1). 

M. Lauraiae, rapporteur du projet de loi, développe ta 
pensée du matlre dans une forme diRuse et quelque peu 
solennelle. If écrit : 

" Lorsqu'une industrie a une fois bénéficié d'une prime, 
elle s'adapte si complètement à la situation économique qu'on 
lui a ainsi artiflciellement créée, qu'elle ne peut plus envi- 
sager le moyen de vivre sans le concours permanent du 
budget. L'évolutfon économique se fera partout autour d'elle: 
le progrès des autres la laissera insensible dans son atta- 
chement aux méthodes surannées. Pourquoi d'ailleurs ferait- 
elle un eiïort ? Aurait-elle plus d'avantages à courir les 
risques d'un perfectionnement qu'à continuer de vivre en 
sécurité à l'abri d'une protection qui défie tous les aléas 
économiques ? » 

" Et, de leur café, les pouvoijs publics partagent, semble- 
t-il, la même illusion. Les raisons de sentiment prennent vite 
la place de la raison. On n'ose plus loucher à des situations 
acquises, et dont les bénéficiaires sorU toujours si intéres- 
sants ? En telle sorte que les conditions dans lesquelles la 
protection originaire a été inslituëo ont beau se modifier, les 
motifs déterminants de la décision initiale ont beau dispa- 
raître, il subsiste encore comme un besoin, partagé par les 
intéressés et les pouvoirs publics, de substituer l'argent du 
contribuable à l'initiative et à l'effort des bénéficiaires de la 
prime. » 

'1 Sans vouloir examiner ici la question de l'Inscription 
maritime, on peut, sans blesseï- aucun sentiment, affirmer 
que la nécessité de faire de bons gabiers est moindre qu'au 
moment où nous perdions nos colonies, ou même 
qu'en 1816... » 

" Mais il est des arguments auxquels nous ne pouvons restef 
sourds : que deviendraient, sans les primes, 13.000 marins 
qui, chaque année, vont sortir ta morue des profondeurs des 

(1) OtteslEclaiT du » Janvier mi. 
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Bancs de Terre-Neuve ou d'Islande ? Et noua nous télicitons 
de ne pas connaître l'embarras où noua mettrait le même 
raisonnement, s'il était tenu par tes 3.000.000 de cultivateurs 
qui vivent, si péniblement, chez nous, de la vigne ingrate. » 

'< Notre outillage de pÊcbe s'est-il modifié depuis de 
longues années ? A-t-il suivi les progrès accomplis par nos 
concurrents ? Lea primea n'ont-elles pas eu pour résultat de 
taire maintenir en usage un matériel désuet que les lois de 
la concurrence auraient normalement fait condamner depuis 
longtemps ? » 

« Nous ne pouvons rien demander au passé. A l'heure 
actuelle, le matériel est, hélas ! ce qu'il est, et ai nous noua 
altardions à en faire le procès, nous risquerions de compro- 
mettre l'existence des 13.000 marins qui, grâce aux primes, 
vont pouvoir embarquer et faire leur saison de pêche. » 

t< Mais votre commission estime que le désir de tout le 
monde de ménager des transitions, sans porter préjudice à 
de braves gens, ne doit point effacer en elle le souci de pro- 
voquer l'effort des armateurs et de lui demander, pour des 
résultais identiques, ou même supérieurs, un allégement aux 
charges du budget. » 

X Nous constatons qu'à l'heure présente, il y aurait incoa- 
vénient grave à bouleverser brusquement le régime des 
primes à la grande pêche. S'il y a faute des armateurs de 
n'avoir pas recherché dans un outillage meilleur des résultats 
plus favorables, il y a faute aussi de la part des pouvoirs 
publics de ne pas avoir suffisamment éveillé leur attention 
sur ce point » (1). 

Naturellement, ces critiques très vives de la prétendue 
routine des armateurs, bien qu'enveloppées dans des formules 
adoucies, n'ont pas eu le don de plaire aux intéressés, yui ae 
sont défendus. Nous avons eu le rare bonheur de pouvoir 
nous procurer un intéressant mémoire rédigé, à la demande 
du syndicat des armateurs de Saint-Malo-Saint-Servan, par 
le secrétaire, M. Edmond Saint-Mieux, dont on connaît la 
compétence et l'absolue loyauté. Ces pages, écrites au 
moment des troubles de Cancale, n'ont pas été publiées, et 



(I) Rapport Lauraine, p. 5 et 6 
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ce nous est une raison de plus de faire connaître à nos 
lecleurs ce document inédit. 

M. Saint-Mieux s'adresse à M. Lauraine : « Si nous avons 
obtenu, sur le fond, une satistaction que nous estimons suffi- 
sante, nous éprouvons le besoin de vous présenter à vous, 
M. le Député, quelques observations sur plusieurs passages 
de votre exposé des motifs, où nous sommes vraiment un peu 
trop sévèrement appréciés. >• 

" En quelques mots, et avec des raisons et des cbiffres, 
nous espérons et désirons vivement vous convaincre que 
nous ne sommes ni atteints d'inintelligente inertie, comme 
vous semblez le croire, ni ennemis de tout progrès. » 

■' D'ailleurs, si nous étions seulement des béotiens inté- 
ressés, ta situation étant réglée, le fait accompli, lutterions- 
nous encore uniquement pour obtenir que vous nous jugiez 
mieux ? >> 

L'auteur cite les passages du rapport de M. Lauraine, que 
nous avons reproduits, et il continue : 

« Il est bien évident que, en lisant ces lignes, toute per- 
sonne ignorante des choses de la pêche nous condamnerait, 
et cela d'autant mieux que vos reproches sont en même temps 
des conseils bienveillants, à vous dictés par le souci des 
intérêts généraux et de nos propres intérêts ! n 

<' Nous ne désespérons pas de notre cause cependant. Car 
les faits, tous les faits contredisent la mauvaise opinion 
que vous avez de nous. >> 

i< Il est entendu que nous parlons ici seulement de ce que 
nous pratiquons, de ce que nous connaissons, de la pèche 
et de la préparation de la morue au Banc de Terre-Neuve et 
en Islande et non de toute autre pêche. » 

'< D'une façon générale, on nous reproche : 

1° De ne pas suivre la voie du progrès; 

2° De nous attacher à des méthodes surannées et de 
conserver un matériel désuet; 

3° De ne pas adopter un outillage meilleur; 

4° De ne pas suivre les progrès de nos concurrents. " 

« Nous aurions préféré qu'avec précision on nous etll 
indiqué le mafériet, l'outillage que prennent nos concurrents 
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et que nous devrions avoir J Les progrès qu'ils ont accomplis 
et que nous refusons ou négligeons d'adopter ! Nous sranmes 
réduits à chercher. » 

<c Quels sont nos concurrents ? Les Norvégiens seulement, 
en Europe. Les Anglais de Terre-Neuve et les Américains du 
Labrador et de la Nouvelle-Ecosse, en Amérique, lis ont tous 
sur nous un seul avantage, mais il est considérable : ils 
pèchent à pied d'œuvre, ils sont chez eux et nous, nous 
devons, pour aller sur les lieux de pêche, en Islande ou à 
Terre-Neuve, (aire un millier de lieues, avoir des bateaux 
plus grands et meilleurs que les leurs, nourrir nos hommes 
pendant les traversées d'aller et retour, et pécher coûteu- 
sement le plus souvent une boette, moins bonne que celle 
que nos concurrents se procurent pour rien. » 

<• A part cela, nos applets de pèche sont les mêmes exac- 
tement que les leurs. Pour nos bateaux, on peut consulter le 
" Veritas » : il n'existe pas, en Europe, une flotte de trms 
cents bateaux neufs comme celle qui constitue la flotte de 
pèche à la morue, et nous ne croyons pas qu'un homme du 
métier puisse la critiquer. Ils sont plus neufs et meilleurs 
que ceux de nos concurrents I " 

" En ce qui concerne les moyens de préparation employés 
par nous et par nos concurrents : nous ne pouvons mieux 
faire que les Norvégiens, favorisés d'ailleurs spécialement 
par la nature, mais qui travaillent bien le poisson. Quant 
aux Anglais de Terre-Neuve et du Labrador, tous leurs efforts 
non couronnés de succès jusqu'ici, tendent à imiter notre 
préparation. » 

» Nous avons sous les yeux le journal commercial anglais 
le plus autorisé de Satnt-John's, le « Trade Review ». [I 
reconnaît, avec une entière bonne foi, que l'infériorité de la 
préparation des produits anglais est le plus grand obstacle 
à leur expédition en Europe. La Chambre de Commerce de 
Saint-Jlobn's tient à ses électeurs commerciaux le même 
langage (avril 1910). Notre consul de Terre-Neuve, bien placé 
pour en juger, transmet au ministère du Commerce, le 
8 mai 1910, une communication signalant la concurrence 
acharnée qu'on organise là-bas contre nos produits, et il 
écrit ceci : « Ils savent que nos poissons conservés sont cotés 
comme étant de première qualité, et ils voudraient voir la 
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marque terreneuvjenne bénéllcler également de la faveur de 
l'acheteur. » Tous les rapports envoyés par notre consul, 
M. Jules Choral, signalent la même chose. Il y en a vingt au 
ministère et on peut les consulter- » 

« Où donc, en tout ceci, est notre infériorité de travail 
et d'intelligence vis-à-vis de nos concurrents ? Nous péchons 
avec des hommes qui valent au moins les leurs. Nous avons 
les mêmes applets. Nos bateaux sont meilleurs et mieux 
annés. Malgré la grande distance, et les charges que la 
prime ne compense pas — nous le prouverons, — nous 
péchons plus qu'eux, nous préparons beaucoup mieux. » 

" Que veut-on donc nous reprocher en nous traitant de 
routiniers ? Nous le savons très bien. On nous reproche, sur 
la foi des lieux communs qui traînent sur la question, dans 
les revues semi-techniques, dans des rapports insuffisam- 
ment mûris faits par nos officiers de marine, vaillants 
marins, mais de compétence commerciale » inégale », enfin 
dans les journaux qui publient des ariicles aussi spirituels 
qu'incompétents, on nous reproche, disons-nous, de ne pas 
remplacer les bateaux à voiles désuets par les navires et 
chalutiers à vapeur, n 

» Voilà le grand mot Iftché ! Mais ce n'est qu'un mol et il 
ne sera pas difficile de rétablir. Pour nous engager à rem- 
placer les voiliers par des chalutiers à vapeur, il faudrait 
au moins : 

Prouver d'abord que cela fût utile, plus productif pour 
la pèche; 

Il faudrait ensuite que cela n'eût pas été essayé; 

Il faudrait, enfin, avant de nous fcdre un reproche d'inertie 
et de routine, établir que cet essai a été fait par nos concur- 
rents, et qu'il a été heureux. » 

'• Or, quelle est la situatiou ? En Islande et & Terre-Neuve, 
les pèches avec les chalutiers à vapeur ont été essayées : 
mais ces essais n'ont été faits ni par des Norvégiens, ni par 
des Anglais terreneuviens, ni par des Américains du Labrador 
ou de la Nouvelle-Ecosse. Pas un seul chalutier à vapeur, 
portant pavillon étranger, n'a paru sur les Bancs. L'essai a 
été fait par les armateurs français, et par eux seuls. » 

« En 1908, il y avait trente-cinq chalutiers français 
péchant la morue, ayant traversé l'Océan, et venant de Bou- 
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logne, Pécamp, Arcachon, La Rochelle. En 1910, ils n'étaient 
plus que dix-sept ! C'est la quatrième année qu'on essaie cette 
pfiche, et les résultats sont peu encourageants ! Il est pro- 
bable que les chalutiers mnt disparaître à Terre-Neuve, mais, 
pour Dieu, qu'on n'écrive plus que les armateurs français, 
confits dans la routine, n'ont pas suivi leurs concurrents 1 
C'est contraire à la vérité des faits : ils les ont toujours 
devancés ! » 

« Ceci étant établi sans contestation possible, tout esprit 
non prévenu se -demandera pourquoi, ayant tait ce qu'il y 
avait à faire, ayant travaillé et lutté, ayant mieux péché 
qu'on ne le faisait autrefois, l'armement ne peut pas encore 
se passer du concours de la prime. Ici. il faut avoir recours 
aux chiffres : voir les frais anciens de l'armement, voir aussi 
les frais nouveaux: comprendre que tout ce qui touche à la 
pèche est forcément aléatoire, et qu'on ne peut en raisonner 
sagement qu'en étudiant de longues périodes : 

En 1860, le salaire moyen d'un homme allant à Terre- 
Neuve était d'environ 600 francs. II est actuellement de 900 
à 1.000 francs. La main-d'œuvre, dans les ports, était de 

2 fr. 7S & 3 francs par jour; elle est maintenant de 4 & 
5 francs. — Les lois du 29 décembre (Prévoyance) et du 
i\ juillet 1908 (Retraites ef Invalides) viennent prélever au 
moins 9 % sur le montant des sommes versées aux marins 
pécheurs. Néanmoins l'armement reste toujours exposé aux 
risques que lui fait courir l'article 262 du Code de Commerce 
et ceux qui découlent rie sa responsabilité en matière civile. 
Toutes les marchandises, vivres et applets, nécessaires à 
l'armement, et qui représentent une somme de 25 k 
35.000 francs par navire, ont augmenté dans la même pro- 
portion que les salaires et les impôts. Enfin, nul ne peut 
soutenir que les impfits frappant toutes les industries, direc- 
tement ou indirectement, aient diminué en France : impôts 
directs, droits de quais, de pilotage, de visite, etc., etc. . , » 

" Certes, il est fScheux que les primes se montent, depuis 
quelques années assez abondantes, à une moyenne de 

3 millions 500.000 francs. » 

" Mais ne pouvons-nous répondre que notre industrie 
verse chaque année 20 millions de salaires aux marins ? 
30 millions aux industries qui nous approvisionnent de 
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vivres, cordages, toiles, etc ?. . . Plus de 5 millions de main- 
d'cBuvre dans les ports ? Des sommes importantes repré- 
sentant le fret, la manutention, le transport des morues 
exportées & l'étranger, ou de celles consommées dans toutes 
les parties de la France ? Et, en toute conscience, peut-on 
dire que l'Etat français ne gagne pas indirectement, en main- 
tenant par les primes notre industrie, plus que ces primes ne 
lui coûtent ? » 

" Vous l'avez pensé. Monsieur le Député, et mû par un 
sentiment d'humanité envers notre population de marins, 
vous avez conclu au vote des primes i l'exportation de la 
morue. Voua avez pensé que ce mot cruel et d'ailleurs irré- 
fléchi ; « Ils feront autre chose ! » (1) ne pouvait solutionner 
la question. » i, 

" Si vous vouliez contrôler nos dires, et venir ici sur 
place voir ce qu'est l'armement de Terre-Neuve, nous sommes 
convaincus que vous défendriez, mieux encore par raison 
que vous ne l'avez fait par humanité, la cause de l'armement 
de Terre-Neuve et d'Islande, de notre dernière, mais certaine 
suprématie maritime. » 

Après l'attaque, la riposte, et combien nerveuse ! Après 
les phrases enveloppantes, les formules sonores du parle- 
mentaire, les calculs et les raisonnements sobres de l'homme 
d'affaires. Le député est imprécis, vague, nuageux même, il 
procède par insinuations: l'armateur est simple, vigoureux, 
il ne se paye jamais de mots, il fait appel aux chiffres et aux 
faits. On se demande ce que, dans un tête à tète, M. Lauraine 
aurait bien pu répondre à l'argumentation serrée de 
M. Saint-Mieux. En tout cas, son rapport ne laisse rien 
entrevoir de la réponse qu'il eût pu faire, et son courtois 
adversaire garde l'avantage, à n'en pas douter. 

Pour MM. Caillaux et Lauraine, les armateurs sont des 
routiniers, et l'octroi des primes en est la cause : accusation 
vague, que prudemment l'on se garde bien de préciser. 
M. Saint-Mieux montre, prouve que le reproche n'est pas 
fondé : l'intérêt, sans autre raison, commande à l'armement 
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âe suivre les meilleures méthodes. Les primes ne suffiraient 
pas à le garantir contre la concurrence. Notre flotte de 
voiliers est, dans l'ensemble, la plus belle qui soit : le secré- 
taire du syndicat malouin l'affirme, et nous le croyons comme 
lui. Quand on aura adopté sur tous les bateaux le guindeau 
à vapeur, qui permettra de jeter et de lever l'ancre plus rapi- 
dement et d'une façon moins pénible pour les équipages, et 
peut-Stre la télégraphie sans fll, qui permettrait aux navires 
heureux de faire connaître aux autres les régions où abonde 
le poisson, il est difficile de citer un progrès que les arma- 
teurs ne se soient pas approprié. Nos procédés de pèche et 
de préparation paraissent excellents : notre poisson est coté 
sur les marchés étrangers, et la fraude est connue, qui 
consiste à faire passer la morue des autres pays comme 
produit français. 

" Donner des primes à l'exportation, c'est s'appauvrir 
pour enrichir l'étranger,. » La formule est spécieuse, elle 
n'est point exacte. On oublie que ce n'est pas l'étranger qui 
reçoit, ce sont les Français, les ser\'ices français. Suppri- 
mons les primes : l'étranger ne payera pas plus cher la 
morue, mais il la prendra ailleurs. 

Peut-on, d'autre part, comparer les primes à la production 
des sucres et les primes à la pêche de la morue ? La sup- 
pression des premières peut-elle avoir une répercussion 
quelconque sur la défense nationale ? 

Si les primes doivent disparaître un jour, qu'on trouve do 
moins, pour légitimer cette mesure, des raisons plus 
valables : celles-là sont vraiment insuffisantes. 
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Le Bateau de Pêche de TAyeiilr 



Est-ce que l'armement à la voile est le dernier mot et la 
forme définitive de l'industrie française de la grande pficlie ? 
Et pourquoi ne remplace-t-on pas les voiliers par des cha- 
lutiers ? C'est la pensée intime de MM. Caillaux et Lauraine. 
Pour M. Saint-Mieux, cette forme nouvelle de l'industrie n'a 
pas d'avenir : il en donne comme raison les échecs du passé. 
Son mémoire a été fait en 1911, et nous savons que M. Saint- 
Mieux ne pense plus de même aujourd'hui; la situation 
actuelle n'autorise plus des déductions aussi pessimistes. 
Quand le secrétaire du syndicat malouin d'armement affirme 
qu'aucune tentative n'a été faite par les étrangers, il ne parle 
que de la pêche à Terre-Neuve, qui lui est surtout connue, 
et pour l'époque qui précède l'année 1911. En Islande, les 
Norvégiens et les Anglais ont essayé le chalut depuis long- 
temps et ont obtenu de heaux résultats : dès 1906, il y avait 
plus de cent chalutiers anglais, dont les ports d'attache 
étaient Grïmsby, Hull et Aherdeeii (1). Toutes les nations ont 
aujourd'hui une flottille de vapeurs de pèche sur les Bancs de 
Terre-Neuve. Nos compatriotes eux-mfimes, après de lourdes 
déceptions, se sont repris à espérer. Mais les tâtonnements 



(1) Sulletln de la Uarine marehanOe, janvier l' 
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et leB pertes du début légilimaient la méflwce, et cela justi- 
fiait peu les critiques si afflnnatives et l'optimisme un peu 
I)éal de MM- Caillaux et Lauraine. 

Nous croycHis, avec tous les propriétaires de chalutiers, 
avec la plupart des armateurs français, à l'avenir et au 
développement de ce mode de pèche. 1! est une '• période de 
de temps indispensable pour l'élude et la transformation 
graduelle d'un matériel important, dans lequel sont engagés 
d'intéressants et respectables capitaux -■ (1). Aujourd'hui 
la situation économique est fort instable; le cours du change 
nous est très rli^favorable et l'achat des chalutiers, aussi bien 
que leur armement et leur entretien en combustible, exige 
des sommes formidables devant lesquelles on recule encore ! 
D'autre part il est des problèmes importants qui ne sont pas 
résolus : par exemple on n'a pas mis au point la forme du 
ntet qui prendrait la morue entre deux eaux, à toute pro- 
fondeur, puisque le chalut actuel descend toujours jusqu'au 
fond. Dans quelques années le chalutage doit prendre un 
rapide essor. 

Sous quelle Forme ? Les compétences discutent, et seule 
l'expérience, toujours coûteuse, les mettra d'accord. Nos 
armateurs ont d'abord envoyé à Terre-Neuve et Islande des 
chalutiers de petites dimensions, longs de 30 à 40 mètres, 
ceux mêmes avec lesquels on fait sur les côtes la pêche du 
poisson frais : c'est la méthode anglaise. Mais les Anglais, 
péchant en Islande, sont rapprochés de leur littoral, et nos 
bateaux sont éloignés de leur base de ravitaillement. Pour 
parer à cet inconvénient, on a utilisé des chasseurs, qui vont 
recueillii" la morue pêchée par le chalutier, et lui porter du 
charbon, du sel et des vivres, comme cela se fait pour les 
goélettes islandaises. Malheureusement, le chasseur, très 
pratique pour le voilier pêcheur, présente, pour le chalutier, 
de graves inconvénients. Si le chasseur se perd, subit une 
Hvai'ie ou éprouve un retard, il cause un préjudice sensible 
au navire qui l'attend, et ne peut continuer sa pêche, malgré 
les frais énormes qui continuent à courir./ 
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De là est née la conception du chalutier de grande pêche, 
h la fois transport et instrument de capture. La Société 
générale d'armement d'Arcachon a construit un beau hateau 
qui, bien commandé, a donné d'excellents résultats. C'est 
VEHsabeth-Marie, dont les caractéristiques sont tes sui- 
vantes : 

Longueur : 59 mètres- 
Largeur : 9 mètres. 
Tirant d'eau arrière : 5"12. 
Portée en lourd : 500 tonnes de poisson. 
Puissance de la machine : 750 HP. 
Vitesse aux essais : 11 nœuds 5. 
Les Pêcheries de Féciimp. administrées par MM. Duhamel, 
ont construit, depuis l'armistice, des chalutiers de même 
type à peu près : le Cap Fagnel et l'André Pierre. Leur 
pêche a été très bonne. 

Depuis lors, on a construit des navires plus grands, qui 
ont comme dimensions : 

Longueur : 60 mètres de quille. 
: 63 mètres hors-tout. 
Largeur : 10 mètres. 
Tirant d'eau arrière : 5"50. 
Les logements sont faits pour 60 hommes d'équipage. La 
machine, de 1.000 HP, est desservie par deux chaudières à 
vapeur chauffée au mazout. 
l..a portée en lourd est de : 
575 tonnes de mazout: 
359 tonnes de sel; 
125 tonnes d'eau douce. 
600 tonnes de poisson. 
Ces bateaux qui peuvent faire, sans escale, une pèche de 
110 jours, sont munis des derniers perfectionnements 
modernes, et possèdent un poste de T.S.F. et l'éclairage 
électrique. De ce type sont le Patrie (i), V Avant-Garde et 
V Arrière-Garde, qui font, en 1921, leur première campagne. 
Quels seront les résultats ? Les armateurs ont cherché à 



{!) Le Patrie est chauffe au chartKW. 
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augmenter le rendement, tout en diminuant lee frais : l'utili- 
sation du mazout représente une économie fort appréciable 
sur la consommation du charbon. Il semble que les résultats 
doivent répondre aux espérances des armateurs qui se sont 
prononcés pour cette conception, et au premier rang des- 
quels il faut placer M. L. Porel, de Boulogne-sur-Her- 



Ceci tuera-l-il cela ? Le chalutage fera-t-il disparaître les 
voiliers pécheurs ? Petit h petit il eo diminuera le nombre; 
mais nous croyons que longtemps encore on expédiera en 
Islande, surtout à Terre-Neuve, des navires à voile». Ils 
gardent leur place, auprès des nouveaux venus. Ils coûtent 
moins cher: leurs propriétaires courent moins de risques; le 
travail des chalutiers ne nuit pas à leur pêche. La morue des 
voiliers, mieux préparée, a plus de saveur et se vendra 
toujours à des prix plus élevés. Cette forme d'industrie 
tentera les bourses moyennes, qu'efirayera longtemps encore 
le risque des grosses entreprises. Pendant quelques années 
même, le nombre des navires à voiles peut s'accroître, 
jusqu'au moment où le chalutage organisé, sûr de sa voie, 
le réduira progressivement, sans jamais toutefois l'éliminer 
complètement. Ils vivront câte à cAte de longues années, 
dans l'accord le plus parfait, il faut l'espérer. 
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La pèche de la morue est une industrie bien française : 
de bonne heure, avant tous les autres, nos ancêtres s'y sont 
livrés, et nos marins y ont toujours tenu le premier rang. 
Bile occupe et fait vivre des milliers de personnes : l'arme- 
mement a distribué, en salaires et traitements, certaines 
années, plus de 60 millions. Elle arrache à la mer de véri- 
tables richesses, qui constituent une heureuse contribution 
à notre ravitaillement, et qui, de 1914 à 1919, ont été un 
appoint fort appréciable k notre production si réduite. Elle 
est donc un élément solide de notre patrimoine national. 

L'action d'une marine puissante est décisive en cas de 
guerre. La ndtre est tombée k un rang inférieur. Et l'incer- 
titude de l'avenir nous oblige impérieusement & garder, et 
même & accroître le nombre et la valeur de nos unités 
navales de combat. Aux navires il faut des équipages. Sans 
doute on peut recruter à lerre une bonne partie des hommes 
dont on a besoin sur les bateaux de l'Etat, mécaniciens, 
canonniers, électriciens; mais les gabiers sont toujours 
nécessaires, et ce sont encore les marins de métier qui 
forment le plus clair de notre armée navale. Nos pêcheurs 
sont classés parmi les meilleurs. La pËche donne à ceux qui 
la pratiquent la bravoure, l'endurance, le mépris de la mort 
et du danger, l'accoutumance k la mer : et ce sont qualités 
qui ne peuvent se suppléer. Broyés, formés par leur rude 
travail, habitués à la vigilance, acceptant le péril, si e^st 
nécessaire, mais l'écartant, si c'est possible, les « pelleias » 
ont fait, à la guerre, de merveilleux patrouilleurs, et, dans 
la lutte avec les sous-marins, ils ont été admirables de cou- 
rage, de sang-froid et de perspicacité. 
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T^e maintien, la prospérité de notre flotte de pèche, si 
utile pour le temps de paix, s'impose donc absolument pour 
le temps de guerre. Et l'Etat doit faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour y contribuer. Si les campagnes devaient 
loujours resstjmbler à celtes de ces dernières années, l'arme- 
ment français pourrait facilement se passer de tout secours 
ofllciel. Mais ij est bien certain que l'abondance du poisson 
et sa cherté ne se maintiendront pas indéfiniment; le temps 
reviendra des campagnes médiocres ou franchement mau- 
vaises. Puis nous avons à lutter contre de redoutables 
concurrents, qui ont sur nous l'avantage de la position 
géographique. L'Etat doit maintenir les primes, en parti- 
culier les primes à l'exportation, sans y mettre des conditions 
qui aboutissent pratiquement à la suppression. L'entretien 
de noire flotte de guerre, ta vie d'une partie importante de 
notre population maritime, le fret fourni par la pêche aux 
navires de commerce, tout cela ne vaut-il pas beaucoup plus 
que la somme de 3 à 4 millions que nous consacrons à 
encourager cette industrie ? 

Nous n'osons demander des primes à la conatructiofl, qui 
permettraient de reconstituer notre marine de commerce, y 
compris celle de pèche, que la guerre a ai durement 
éprouvée. Dans l'état actuel de nos finances, il serait cruel 
d'insister. Que n'a-t-on consacré à cette reconstitution indis- 
pensable une faible partie des centaines de millions que 
l'Etat a gaspillés et gaspille encore dans sa flotte commer- 
ciale ? 

Mais il est, pour une industrie, des conditions essentielles 
de vitalité. L'évolution dans les méthodes de pèche tend donc 
h substituer les chalutiers à vapeur aux navires à voiles. 
Ces nouveaux bfttiments doivent pouvoir se réparer ie plus 
rapidement possible; car pour eux le temps c'est de l'argent. 
Les armateurs demandent donc l'amélioration de nos ports, 
la création de cales sèches et des facihtés de ravitaillement 
en charbon ou mazout. C'est un programme qui leur est 
commun avec tous leurs collègues de l'armement : pro- 
gramme que l'on agite depuis des années, à l'exécution - 
duquel est liée la prospérité générale du pays, mais qui 
hélas ! dormira trop longtemps encore dans les cartons de 
notre lente admioistratioD. 
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Il y aurait lieu — mais ceci est l'affaire de particuliers, 
et, en l'occurence, c'est fort heureux — il y aurait lieu de 
développer les sécheries de morues dans notre colo'hie de 
Saint-Pierre-et-Miquelon : une quantité considérable de 
poisson est apportée en t'rance, pour y être séchée, puis 
réexpédiée sur les Antilles et l'Amérique du Sud. Il y a là 
une série de transports dispendieux, que supprimerait l'instal- 
lation de sécheries à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Les pouvoirs publics ne se sont jamais, il faut le dire, 
désintéressés du sort de nos marins pêcheurs : ces braves 
gens méritent qu'on leur porte un vif intérêt. Que l'Etat 
tienne donc la main à l'application des lois et règlements 
qui ont été édictés en leur faveur. Les autorités doivent 
veiller avec soin à la tenue, la propreté des navires, à 
l'abondance et la bonne préparation des aliments, à la 
suppression de l'alcool, à l'application des mesures de 
sécurité. Si même le besoin s'en fait sentir, qu'on protège 
par de nouvelles lois la vie et la santé de ces hommes ! Mais, 
pour Dieu, qu'on ne les écrase pas en les protégeant; que 
la protection soit vraiment pratique pour être efficace ! Et, 
quand on vote une loi sociale, avant tout qu'on fasse les 
distinctions nécessaires ! Nous voudrions nous garder de 
toute exagération; mais nous estimons, par exemple, i|ue 
l'application de la loi de huit heures aux équipages des 
bateaux de pêche serait un décret de mort pour cette 
industrie. 

L'intervention de l'Etat dans les relations entre patn^ns et 
ouvriers n'a pas de quoi nous effrayer : nous sommes 
convaincu qu'elle s'impose quelquefois, et que les raisons 
par lesquelles on la combat sont vraiment insuffisantes. Il 
est, dans le droit commercial maritime, un certain nombre 
de clauses qui sont d'ordre public, et qui, par conséquent, 
ne peuvent être modifiées par le commun accord des arma- 
teurs et des pêcheurs. Il est possible que l'on y ajoute 
d'autres clauses : en principe il n'y a aucune objection k y 
faire. Pourvu que là encore on n'exagère pas, et qu'on laisse 
aux intéressés une grande liberté dans les conventions. 
En 1920, le gouvernement a pris une initiative dont on doit 
le féliciter. Il a mis en présence armateurs et marins, et les 



Digiiiz.aoy Google 



— 416 — 

a invités à discuter de leurs droits et de leurs obligations. 
Un fonctionnaire compétent présidait à ces détiats et dépar- 
tageait les deux parties, ou pluldt leur faisait consentir de 
mutuelles concessions. Il en est sorti une formule intéres- 
sante de contrat, qui n'est pas toutefois le contrat collectif 
régi par la toi du 2S mars 1919. C'est la bonne voie; et il 
faut la suivre. Nous voudrions pourtant voir à ces débats, 
au lieu de cégétistes sans mandat, des représentants qua- 
lifiés des marins pêcheurs, et choisis par eux. , 

Il n'est pas une étude sur la pêche qui n'ait conclu & 
l'utilité, k la nécessité du syndicat chez les marins pécheurs. 
Nous y concluons comme tous les autres, un peu sceptique 
quant au résultat. Et pourtant l'organisation s'impose aux 
« pelletas >> comme à tous les corps de métier. Il n'y a 
aucune bonne raison qui s'y oppose : on arguera de la clarté 
des chartes-parties, de la facilité des comptes ! Qu'importe ? 
La malhonnêteté, qui n'a pas toujours été absente dans les 
relations de l'armement et des équipages, peut se glisser 
entre les mailles du contrat le plus parfait. Que les pêcheurs 
se syndiquent donc; qu'ils fassent plutôt de petits syndicats 
locaux, reliés entre eux dans la même région ! Qu'ils ne 
rêvent pas d'abord de puissantes fédérations ! Le syndical 
des marins a surtout son utilité au moment du règlement de 
comptes; rien ne l'empêcherait d'utiliser les services anin 
comptable, ou même d'un avocat : une légère cotisation 
permettrait de couvrir les dépenses. Nous sommes convaincu 
que les pêcheurs livrés à eux-mêmes ne s'organiseront pas. 
Mais ils ont des amis, les Terreneuvas et les Islandais : que 
ces amis les groupent ! Le syndicat doit être professionnel : 
cela va sans dire, et sur ce point tout le monde est d'accord. 
Mais combien de syndicats professionnels ont vite cessé de 
l'être et sont devenus le jouet de politiciens ou d'agitateurs 
sans scrupules, qui les manient au gré de leurs intérêts 
personnels. Nous dirions volontiers qu'une des conditions 
pour qu'un syndicat reste professionnel, c'est qu'il refuse de 
s'affilier à la G. G. T. Et nous ajouterions qu'il faut entre- 
tenir chez ses membres des convictions, disons nettement 
des convictions religieuses, qui soient capables de contre- 
balancer les passions et les haines, causes de manifestations 
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inutiles et dangereuses, et génératrices de révolutions. Nous 
demandons des syndicats, qui n'existent pas seulement pour 
la forme, mais qui soient décidés, s'il le faut, à réclamer et 
à obtenir jusUce. Et, comme dit l'Ecriture, la justice et la 
paix s'embrasseront à nouveau. 



Digiiiz.aoy Google 






Dioiiizoa» Google 



Table des Matières 



Bisuocbaphh 7 

IwrHODïICTKM 9 



PREMIERS PARTIE ; HISTORJQVE DE lA PECHE 
DE LA MORVE 

Chapitre I. — Historique de nos droitt de ptche. 17 

I) Terhc-Neuve 17 

II) L'ISLANDE 38 

Chapitbb II. — Coutumêt et RégîeyneiUation 45 



DEUXIEME PARTIE : AVANT LA PECHE 

Chapithe I. — Les Engagements 55 

I) Ceux qui s'engagent '. 56 

II) PHÊLIM1NAIRE8 DES ENGAfiEUEirrS 56 

III) Encagehewts définitifs e4 

Chapitre II. — L'Armement des Navires 75 

CSAPmtE HI. ~ Vititet et Commissions de la loi de 19(17. ... 77 



TROISIEME PARTIE : LA PECHE 

Chapiti» I. — Départ et Traversée , 91 

Chapitre II. — Date du Départ pour l'Islande 95 

Chafhbe III. — Faut-il supprimer les Primes r !S8 

I) Bahcb de Terre-Neuve 101 

IDLlsumn 105 



.y Google 



_ 420 — 

Chapitre IV. — La Morue 109 

Chapitre V. — L'Equipage d'un Bateau de pêche 118 

Chapitre VI. — La Journée du Pécheur 122 

Chapitre VII. — La NourrUure pendant la Campagne 135 

Chapitre VIII. — - L'Hygiène à bord de» Bateaux 148 

Chapitre IX. — Maladies et Blestures des Ptcheurt 158 

Chapitre X. ~ L'Alcool et l'Alcoolisme 178 

Chapitre XI. — La Vie en Commun. — La Discipline A bord 

des Navires de pèche IdS 

Chapitre XII. — Les BUques des Pécheurs 201 

Chapitre XIII. — L'Assistance aux Pécheurs 313 

QUATRIEME PARTIE : APRÈS LA PECHE 

Chapitre I. — Le Retour en France 22» 

Chapitre II. — Vente de la Morue. — Liqvidalion de Ut 

Cam.pagne 238 

Chapitre III. — Les Pécheurs à Terre 235 



CINQUIÈME PARTIE : CONTRATS, SALAIRES, 

BENEFICE DE L'ARMEMENT 

Chapitre I. — Chartes-Parties 243 

Chapitre II. — Le Mode de Versement des Salaires S57 

I) (Les Avances 8S8 

II) Le Rtroim 268 

Chapttbb ni. — Les Salaires deg Pieheurs. — Arrangements 

Pécuniaires entre Armateurs et Marin*. 270 

D QuBSTioKS PBÉLniiMAmEa £70 

II) L'ENGAQiaieNT A LA MORUX 874 

m) Le Tiers, le CntguiÈia, u Quart... nbts : leurs 

CARACTÈRES COMMUNS rT LEURS DmÉRIHCES 276 

IV) Li Tiers hbt 880 

V) Lis 28 % ou LE Quart mrr ,.... 886 

VI) Le Mille 290 

VII) Le Cinquième des Chalittidis 297 



Digiiiz.aoy Google 



Chapitre IV. — Gains annuels det Pieheurt. — Pentioni et 

alloeatim* 300 

CHAPiTHE IV. — Risque» et Bénéfices de l'ArmeTnent 312 

"* '■: 
Chapitre V. — Nature det Rtiatiotu Economiquet entre 

Armateurt et Pieheurt 318 



SIXIEME PARTIE : SYNDICATS 

CHAPITHE I. — Syndicats d'Armateurs 3Ï7 

Chapitre, II. — Syndicat de Pêcheurs S30 

I) âTH&ICATd BE DUNKERQUX ET GRAVELINIS 330 

II) Le Syndicat dans u Riaion Malouine 333 



SEPTIÈME PARTIE : LE PRÉSENT ET LAVElilR 
DS LA PECHE 

Chapitre I. — Etat de l'Armement de Pèche en 19i1 377 

Chapitre II. — Encouragement de l'Etat à la Grande Pêche 384 

Chapitre ni. ~- Les Lieux de Ptehe 398 

Chapitre IV. — te Bateau de Pêche de l'Avenir 400 

CONCiusio» 413 



Digiiiz.aoy Google 



Dioiiizoa» Google 



Dioiiizoa» Google 




>^4. 



THIS BOOK 18 DUE ON THE ULST DATE 
STAMPED BBZiOW 

AN INITIAL FINE 07 25 CENTS 

wiLL BC ASSCMCD ron rAiL^Jiti to rcturn 

THI* aOOK ON -me date duc THC fCNALTV 
WIU. INCRKAM TO SO CENT* ON THC FOURTTI 
DAY AND TO «LOO ON THC SCVCNTN DAY 



1iOG T3"lli5, 




; , at.;-!^'' 








«mi»NED TO 






' 












1 




















f 




j 
























L„. .-.,...,,-., 



«Google 



YC 20299. 



5761G7 






UNlVERSmr OF CAUFORNIA UBRARY 



I 




D.çinzodoy Google 



I I 



Dioiiizoa» Google 



